Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


r 


XWVJ 


HISTOIRE 


MONARCHIE  DE   JUILLE 


:larent  rètervtr  lenrt   droEti  île  traduclion  Pt  de 
I  minUcèra  de  l'intérieur  (lection  de  h  liln-airie) 


UBHB    AUTBU» : 

»f  Einii  biilori<iu«  iiir  do  ijuriIJoni  ilc  poliliquc  cnn- 

•t  Ul  BtjalîsUl  HU  la  Itrilaiiralion ;  1)1,  Pniii  cn/ii- 
■.  Un  ïol  ime  in-S'.  Prii 6  fr.       . 

lestanmiioB.  Un  lol.  in^».  Prii 1  Tr.     E>0 

Monarchie  de  JolUei.  Uii  ïol.  in-g*. 
4  fr.       . 

le  Jalllet.  Tomci  1  et  II,  3<  édition   Dm 
16  fr.      . 

iefraffoiie,  CHAUD  I'HIX  GOBKHT,  I»85  i(  ISSiS.} 


I 

HISTOIRE 

T>E    LA 

MONARCHIE  DE  JUII 

PAU 

PAUL  THUREAU-DANGIN 

GRAND  PniX  CORERT,  1885  et  1886 


DEUXTËMB      ÉDITION 

— r 

TOME  TB018IÈME 


PARIS 

1.IBRAIBIE     PLON 

E.    PLON,   NOURRIT  et  C",    IMPRIMEURS-Ë 

nUE  CARAIfCIËnE,   10 


HISTOIRE 

DE   LA 


MONARCHIE  DE  JUILL 


LIVRE  Ui 
LA  CRISE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIR 

(1836-1839) 

CHAPITRE  PREMIER 

LE    PHEIIIER    MINISTERE    DE   U.    THIEBS 

U  POLITIQDB    IITÉBIIDUI. 

(SS  fénier  —  0  «epterobre  1830.) 


I.  Uns  ^re  nonrelli.  Qus  ti  fiïrc  U.  TbieriT  Attento  cuHeate  M  inquiet 
«itioni  del  ^T«n  groupe*.  Tactii]DS  du  présidcDl  du  contiil.  —  II.  Ga 
oalivement  donnû  anl  canierralcurj  el  à  la  gaucbe.  Déclaralion  da  n 
Diicanioti  lurlea  Fonds iccreU.  AE[itud«expecUnteel bienveillante  del' 
(^poiition-  —  III-  Irritation  dei  docttinairea.  Le*  ardent!  engagent 
escarmouche]  1  la  tribune.  M.  Guiiot  fit  plui  réiervé.  Le*  doctrinal 
leur  opposition,  ne  sont  paa  inivii  par  une  partie  dea  conierTitenrl.  Di 
de  l>  Tieltle  majorité.  -~-  IV.  H.  Thiera  etquÏTfl  la  conTeraion  dn 
Loii  ntilet.  Tarifa  do  douane.  Le  budget.  Succia  personnel  et  inflta 
préaident  du  conseil.  —  V.  Attentit  d'Alibaud.  LBaociété  des  Famïllei 
et  Barbe*.  Lenr  condamnation.  La  luppreiiion  de  la  renia  du  U  juil 
prodnil.  Diacrédit  de  la  polilii|ue  de  concnaion. 


La  dissolution  du  cabinet  du  II  octobre  et  l'avéneni 
ministère  de  M.  Thiers  marquent  une  dnte  iiiiportaiit< 


LA  CBISE  DO  GOUVEUNKMEST  PARLEMESTAIRK 
toire  du  gouvernement  de  Juillet.  C'est  la  tin  des  luttes 
trtes,  violentes,  souvent  sanglantes,  soutenues  par  la  royauté 
irelte  contre  la  faction  révolutionnaire;  luttes  périlleuses, 
^  non  sans  grandeur,  qui  ont  abouti  h  la  débite  de  cette 
OD.  Désormais,  la  monarchie  semble  maîtresse  du  présent 
ssurée  de  l'avenir;  la  paix  extérieure  n'est  plus  en  péril; 
lys  jouit  d'une  sécurité  matérielle  et,  par  suite,  d'une  pro- 
ité  inconnues  depuis  six  ans.  Mais  cette  sécurité  même 
indre,  dans  le  parti  vainqueur,  des  divisions  néfastes.  À  l'ère 
combats  tragiques,  va  succéder,  pendant  près  de  cinq  ans, 

parfois  plus  déplaisante  et  même  plus  nuisible  des  crises 
ementaires.  Ces  crises  ont,  dès  cette  époque,  diminué  dans 
icoup  d'esprits  le  crédit  de  cette  forme  de  gouvernement 
t,  que,  depuis  1 8  J  4,  la  France  avait  empruntée  à  l'Angle- 
>;  et  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'aujourd'hui,  vues  de 
,  dépouillées  du  prestige  oratoire  qui  enveloppait  alors  et 
lit  leurs  misères,  elles  risquent  de  paraître  plus  laides  et 

stériles  encore.  Conviendrait-il  donc  de  glisser  sur  cette 
esse  passagère?  On  sait  que  cette  histoire  est,  de  parti  pris. 
Ile  à  de  telles  complaisances.  Son  système  est  de  tout  dire, 
esincéritén'est-ellepasplus  honnête,  plus  virile,  plus  digne 
égime  dont  nous  honorons  la  mémoire,  plus  profitable  aux 
■rations  nouvelles  dont  il  importe  d'aider  l'inexpérience? 
Heurs,  à  qui  voudra  réfléchir  il  appnraitra  que  ces  crises  ont 
les  accidents  causés  par  l'erreur  des  hommes  et  le  malheur 
temps,  non  le  résultat  normal  et  essentiel  du  régime  repré- 
atif  sagement  contenu  et  intelligemment  pratiqué.  On  y 
'endra  donc  à  mettre,  dans  l'avenir,  la  monarchie  en  garde 
re  le  retour  de  fautes  semblables,  nullement  à  douter  des 
tutions  elles-mêmes. 

ans  le  ministère  tel  que  nous  l'avons  vu  se  constituer  le 
^vrier  1836,  M.  Thiers  exerce,  pour  la  première  fois,  ea 
ité  de  président  du  conseil,  le  pouvoir  d'un  chef  de  gou- 
ement  et  en  porte  la  responsabilité.  Jusqu'alors,  il  avait  été 
istre;  il  n'avait  eu  ni  h  former,  ni  à  diriç>er  un  cabinet. 
icié  h  des  hommes  considérables  dont  le  caractère  et  les 


LE   PREMIEll   MINISTÈRE   DE   M.   THIEHS. 


3 


idées  diffëraient  beaucoup  des  siennes,  on  eût  été  embarrassé 
de  dire  dans  quelle  mesure  la  politique  appliquée  avait  été  la 
sienne  ou  la  leur.  Désormais,  il  va  donner  sa  vraie  mesure,  et 
Ton  pourra  le  juger  d'après  son  œuvre  propre  :  d'autant  mieux 
qu'il  ne  risque  pas  d'être  dominé  ou  éclipsé  par  aucun  des  cot- 
lè{][ues  qu'il  s'est  donnés  '  ;  quel  que  fut  le  mérite  de  ces  derniers, 
leur  renom  était  loin  d'égaler  celui  de  leur  président,  et  d'ailleurs 
leurs  origines  étaient  trop  diverses,  trop  contraires  même,  pour 
que  leur  réunion  eût  une  signification  bien  nette.  Aussi,  dans 
le  cabinet,  le  public  ne  voyait-il  que  M.  Thiers. 

Cet  effocement  des  autres  ministres  faisait  ressortir  davantage 
la  hardiesse,  d'aucuns  eussent  dit  volontiers  la  présomption,  avec 
laquelle  leur  jeune  chef,  de  fortune  récente  et  de  considération 
encore  discutée,  s'était  élevé  au  poste  naguère  occupé  par  les 
Périer,  les  Soult  et  les  Broglie.  La  curiosité  dont  le  nouveau 
président  du  conseil  se  trouvait  l'objet  n'était  pas,  en  effet,  toute 
bienveillante.  Pour  être  plus  populaire  que  M.  Guizot,  il  n'avait 
pas  acquis  une  importance  morale  en  rapport  avec  son  talent. 
Les  circonstances  mêmes  de  son  avènement  prêtaient  aux  cri- 
tiques, et  il  semblait  naturel  de  soupçonner  quelque  intrigue 
dans  le  fait  de  cet  homme  qui  grandissait  par  la  chute  du 
cabinet  dont  il  avait  fait  partie,  et  qui  prenait  parmi  les  adver-* 
saires  les  plus  acharnés  de  ce  cabinet  plusieurs  de  ses  nou- 
veaux collègues.  Pour  le  moins  se  croyait-on  autorisé  à  y  voir 
une  ambition  un  peu  impatiente,  et  l'on  ne  manquait  pas  d'y 
opposer  le  désintéressement  si  vrai  et  si  fier  du  duc  de  Broglie*, 
ou  la  retraite,  moins  sereine  au  fond,  mais  très-digne  aussi,  de 

'  BappeloDs  la  composition  du  cabioet  :  M.  Thiers,  président  du  conseil  et 
ministre  des  affaires  étrangères;  M.  Sauzet, garde  des  sceaux;  M.  de  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur;  M.  d'Argout,  ministre  des  finances;  M.  Passy,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  M.  Peiet  de  la  Lozère,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique;  le  marécbal  Maison,  ministre  de  la  guerre;  l'amiral  Duperré, 
ministre  de  la  marine. 

2  La  duchesse  de  Broglie  écrivait,  le  25  février,  k  M.  de  Barante,  au  sujet  de 
son  mari  :  >  Nous  retrouvons  notre  rôle  tranquille  plus  et  mieux  que  l'année 
dernière.  Personne  n'a  besoin  de  nous  pour  rentrer,  et  nous  ne  serons  sur  le 
chemin  de  personne.  J'admire  avec  quelle  sérénité  Victor  reprend  sa  vie  régulière. 
Il  y  a  une  grande  leçon  sur  les  vanités  du  monde  à  avoir  été  placé  plus  haut  pour 
les  bien  voir.  »  (Documcnii  iiiédlts,) 
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M.  Guizot;  on  montrait  ce  dernier  rentrant  simplement,  avec 
sa  vieille  mère  et  ses  enfants,  dans  sa  modeste  maison  de  la  rue 
de  la  Ville*rÉvéquéy  et  y  reprenant  cette  vie  de  famille  et  de 
travail  dont  Taustérité  puritaine  imposait  le  respect  aux  plus 
ennemis.  Chacun  se  disait  que  le  jeune  premier  ministre,  pour 
justifierune  élévation  aussi  anormale,  chercherait  à  faire  quelque 
chose  d'extraordinaire  et  d'éclatant.  Mais  que  serait-ce?  On 
l'ignorait.  Il  avait  déjà  donné  assez  de  preuves  de  son  agilité 
et  de  sa  mobilité  pour  que  personne  ne  pût  prévoir,  la  veille, 
l'attitude  qu'il  aurait  fantaisie  de  prendre  le  lendemain.  On 
attendait  :  attente  un  peu  inquiète;  car,  si  la  merveilleuse  intel- 
ligence de  l'homme  était  connue,  on  n'ignorait  pas  ce  qu'il  s'y 
mêlait  d'infatuatioD  et  de  légèreté  aventureuse  ^  Aussi  ceux-là 
même  qui  avaient,  comme  M.  de  Talleyrand,  le  plus  poussé  au 
changement  de  cabinet,  tenaient-ils,  aussitôt  la  chose  faite,  h 
dégager  leur  responsabilité,  à  se  garer  de  toute  solidarité  avec 
le  nouveau  président  du  conseil.  Dans  une  lettre  écrite,  le 
2  mars,  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  la  duchesse  de  Dino  protestait 
avec  vivacité  contre  les  bruits  qui  attribuaient  à  son  oncle  le 
renversement  du  ministère  précédent  ;  ne  pouvant  nier  cepen- 
dant toute  participation  de  M.  de  Talleyrand  à  l'élévation  de 
M.  Thiers,  elle  jugeait  prudent  de  la  limiter  autant  que  pos- 
sible.  «  Si  de  connaître  M.  Thiers  depuis  dix  ans,  disait-elle, 
de  lui  avoir  toujours  reconnu  et  beaucoup  d*esprit,  et  beaucoup 
de  talent,  et  l'humeur  facile,  c'est  Tavoir  fait  ce  qu'il  est 
aujourd'hui,  en  effet  nous  sommes  complices.  Je  ne  nous  con- 
nais point  d'autre  participation  à  ce  qui  s* est  fait,  et  peut-être 
que  notre  amitié  pour  M.  Thiers  lui  aurait  souhaité  une  marche 
de  plus  entre  celle  sur  laquelle  il  se  trouvait  déjà  et  le  sommet 
qu'il  a  atteint  si  rapidement.  Du  reste,  il  a  trop  d'esprit  pour 
ne  pas  mesurer  la  difficulté,  trop  de  courage  pour  ne  pas  l'af- 

• 

>  Quelques  années  plus  tard,  Henri  Heine  écrivait  de  M.  Thiers  :  •  La  facilité 
âTec  laquelle  il  se  meut  a  quelque  chose  d'effrayant;  elle  nous  inspire  des  inquié- 
tudes étranges.  Mais  elle  est  toujours  extraordinaire  et  admirable,  cette  racilitc, 
et,  quelque  légers  et  agiles  que  soient  les  autres  Français,  en  les  comiiaraot  à 
Thiers,  on  les  prendrait  pour  des  lourdauds  allemands.  ■  (Lettre  du  20  mai  1840, 
Lutèce,  p.  63  et  64.) 
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frooter»  trop  de  bon  sens  pour  s*enivrer,  trop  de  ténacité  pour 
56  décourager.  Il  est  possible  qu'il  périsse  dans  l'entreprise. ». 
Cette  maison-ci  (c*est-à-dire  la  maison  de  M.  de  Talleyrand)  est 
trop  dévouée  au  Roi  pour  ne  pas  désirer  le  succès  de  ses  minis- 
tres, mais  elle  n'accepte  aucune  responsabilité,  n'admet  aucune 
solidarité.  M.  Tfaiers  est  trop  habile  pour  qu'on  essaye  de  le 
diriger  et  de  l'influenceri  et  s'il  doit  l'être  par  quelqu'un,  c'est 
par  le  Roi  '.  »  M.  Mole  écrivait  de  son  côté,  le  9  mars,  à  son 
ami  M.  de  Barante  :  «  Les  influences  étrangères  qui  viennent 
aboutir  à  la  rue  Saint-Florentin  (c'était  là  que  demeurait 
M.  de  Talleyrand)  s'étonnent  et  s'inquiètent  de  leur  ouvrage. 
M.  de  Talleyrand  le  désavoue  et  fait  écrire  partout  qu'il  n'a  été 
pour  rien  dans  tout  ce  qui  s'est  passé.  C'est  l'habitude  de  sa  vie 
entière  de  renier  ou  détruire  ce  qu'il  a  feit  *•  » 

Cette  incertitude  sur  la  direction  que  suivrait  M.  Tfaiers  avait 
pour  résultat  qu'aucun  parti  ne  se  pressait  de  prendre  attitude 
d  opposition.  C'était  à  croire  qu'en  débutant,  le  cabinet  ne 
reocontrait  pas  d'ennemis.  Quand,  le  1"  mars,  le  président  du 
conseil  ouvrit  ses  salons,  les  représentants  des  opinions  les 
plus  opposées  s'y  rendirent,  depuis  M.  Guizot  jusqu'à  M.  O. 
Barrot,  chacun  conduit  par  des  raisons  différentes.  Les  doc- 

'  «  On  voas  aura  sûrement  mandé,  écrivait  encore  la  duchesse  de  Dîno,  que 
c'est  cette  maison-ci  qui  a  tout  fait  :  inspiré  à  M.  Humann  la  conTersion,  dicté 
^  M.  de  Broglie  l'âpre  gaucherie  de  ses  discours,  À  la  Chambre  l'humeur  qu'elle  a 
prise,  aux  ministres  la  taquinerie  téméraire  d'avoir  fait  d'une  question  incidente 
une  question  de  cabinet,  au  dernier  cabinet  la  volonté  de  ne  pas  affronter  la 
session  quand  le  Roi  les  priait  de  rester  tous,  et  s'y  refusant  par  l'oi^ane  de 
H.  de  firoglie  sous  le  prétexte  assez  cavalier  que  leurs  convenances  personnelles 
s'y  opposaient.  C'est  cette  maison-ci  qui  a  donc  aussi  provoqué  tous  les  refus  qu*a 
essuyés  M.  Dapin,  l'impossibilité  pour  M.  Mole  de  marcher  sans  Thiers,  et  la 
volonté  de  celui-ci  d'aller  tout  seul.  Il  faut  convenir,  en  effet,  que  si  nous  avions 
fait  tout  cela,  nous  serions  des  gens  bien  habiles,  et  je  suis  fâchée  de  devoir  dire, 
en  rhonneur  de  la  vérité,  que  nous  ne  sommet  ni  si  coupables,  ni  si  sorciers.  ■ 
{Documents  inédits,) 

*  Faut-il  croire  d'ailleurs  que,  rue  Saint-Florentin,  on  avait  un  moment  pense 
ï  un  autre  président  du  conseil?  Nous  lisons,  en  effet,  dans  une  lettre  écrite  par 
le  duc  Decazes,  le  29  février  1836|  à  M.  de  Barante  :  «  M.  de  Talleyrand  avait 
râvé  la  présidence  du  conseil  sans  portefeuille.  Royer-Collard  a  fait  manquer  l'af- 
faire, en  en  faisant  honte  à  madame  de  Dino.  «  Y  pensez-vous,  madame?  lui  dit-il, 

•  vous  voulez  donc  déshonorer  les  derniers  moments  de  M.  de  Talleyrand?  Ne 

•  voyez-vous  pas  qu  il  peut  à  peine  soutenir  une  conversation?  Lui  faire  gouverner 

•  la  France,  dans  un  tel  état,  mais  c'est  une  dérision!  •  (Documents  inéditsA 
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'  es  étaient  sans  doute  au  fond  fort  irritas  de  ce  qu'ik 
lient  volontiers  la  ■  défection  »  de  leur  ancien  allie  ', 
Is  jugeaient  de  leur  dignité  et  de  leur  intérêt  d'éviter 
ostilité  trop  prompte  qui  eût  trahi  leur  dépit  et  où  ils 
ent  pas  été  suivis  par  la  masse  des  conservateurs.  Aussi 
t-ils  une  attitude  expectatite.  La  ducliesse  de  Broglie, 
e  son  mari,  écrivait,  le  25  février,  à  M.  de  Barante  :  ■  Ce 
ère-ci  a  une  attitude  peu  brillante;  on  désire  sa  durée, 
souhaite  bon  succès  et  bonnes  intentions,  mais  on  doute 
Dup  *.  ■  De  Saint-Pétersbourg,  le  sage  et  fin  M.  de 
te  écrivait  à  M.  Guizot,  en  voilant  le  conseil  sous  la 
d'un  éloge  :  ■  Je  suis  sûr  que  vous  ne  serez  ni  impatient 
ent.  ■  Le  Journal  des  Débats  se  proclamait  prêt  à  soutenir 
inet,  tant  que  celui-ci  resterait  fidèle  ii  la  politique  de  ses 
:esseur3,  et  souhaitait  de  pouvoir  demeurer  longtemps 
ériel.  11  feignait,  non  sans  malice,  de  croire  imposable 
'.,  Thiers  désavouât  son  propre  passé,  en  changeant  cette 
|ue,  et  écartait,  comme  une  injure  pour  le  président  du 
I,  les  espérances  manifestées  par  l'opposition.  ■  Ce  que 
listère  a  à  faire,  disait-il,  c'est  de  décourager  au  plus  vite 
gérances.  ■ 

is  le  tiers  parti,satisfaction  vive  et  sincère.  Ce  groupe  était 
ax  devoir  dans  le  cabinet  trois  des  siens,  MM.  Passy, 
t,  Pelet  delà  Lozère;  plus  heureux  encore  d'en  voir  exclus 
:3  doctrinaires  *.  C'était,  pour  lui,  la  revanche  du  ■  minis- 
es  trois  jours  * .  Il  ne  se  sentait  pas  gêné  par  le  souvenir 
guerre  si  rude  que  M.  Thiers  lui  avait  faite  naguère  a  la 

duc  âe  Broglie  lui-mioie,  b!«n  qu'il  fd(  pcrsonnellemmt  déttoléreBsé  do 
«i  Rupérieui'  aut  petites  rancani^s,  ne  l'expriionil  pas  lani  amertume  sur 
Ition  du  Doiive»u  c^iLine:  ;  il  écrivait  k  nn  de  icj  amii,  te  1"  mars  1836  i 
connaiuez  le  dénaûmcnt  de  notre  crise  iniDistcrielIc.  Jagei-en.  Vaut 
nelque  peine  a  le  concilier  arec  lei  nolioni  les  plus  élrmeotaires  du  fiou- 
ent  représentatif.  Je  ne  me  charge  ni  d'excuser  ni  d'eiplicjuer  la  cunilutte 
Mine.  Il  faudrait  une  bien  longue  narration  pour  tous  expliquer  la  série 
aet  dont  ceci  est  le  malheureux  résultat.  ■  [Daeunienit  inédili.) 
rumento  inddiU. 

ConttUulionnel  ditàt,  leSSféTrier  1836  :  'Le  fait  très-grave,  c'est  l'exclu- 
I  doctrinaires.  Le  personnel  du  cnbinct  nouveau  ne  rût-il  pas  salisfniEaiil, 
l'accueillerait  aTec  faveur,  seulement  à  cause  île  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas.  ■ 


M 
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tribune,  ou  du  mëpris  que,  tout  récemment  encore,  cet  homme 
d'État  lui  témoignait  dans  ses  conversations'.  Le  Constitua 
u'onnel  se  chargeait  de  présenter  le  nouveau  président  du  con- 
seil comme  un  homme  de  Juillet  qui  sortait  enfin,  le  front  levé, 
de  sa  longue  captivité  doctrinaire;  durant  cette  captivité,  il 
avait  été  forcé  de  sacrifier  aux  faux  dieux  et  de  voter,  le  cœur 
déchiré,  les  lois  de  septembre  et  toutes  les  mesures  de  rigueur 
qui  avaient  marqué  cette  fatale  époque;  mais  il  venait  mainte* 
nant,  le  rameau  d'olivier  à  la  main ,  tout  réparer,  tout  apaiser, 
brûlant  d'embrasser  des  frères  dont  il  avait  été  trop  longtemps 
l'adversaire.  Le  Constitutionnel  en  était  tout  attendri. 

Quant  à  la  gauche  dynastique,  elle  se  flattait  d'attirer  et  de 
compromettre  M.  Thiers,  en  lui  offrant  sa  protection  :  elle 
comptait  qu'une  fois  séparé  de  ses  alliés  du  1 1  octobre,  il  serait 
étalement  conduit  à  s*appuyer  sur  elle;  d'ailleurs,  ce  ministre 
ne  lui  rendait-il  pas  tout  de  suite  un  inappréciable  service,  en 
rompant  le  faisceau  formé  par  Casimir  Périer  et  maintenu 
depuis  lors  à  si  grand'peine?  «  Il  ne  faut  pas,  disait  M.  O.  Bar- 
rot,  qu'on  nous  accuse  de  ne  vouloir  d*aucun  gouvernement. 
Soutenons  ce  ministère,  et  nous  l'enlevons  à  la  Doctrine  *.  » 
Aussi  les  journaux  de  gauche,  h  l'exception  des  républicains  du 
National  et  du  Bon  Sens,  quittèrent  immédiatement  le  ton  d'op- 
position à  outrance  qui  avait  été  si  longtemps  le  leur,  se  mon- 
trèrent aimables  pour  le  nouveau  cabinet,  affectèrent  de  voir 
dans  le  seul  fait  de  son  avènement  une  sorte  de  détente,  et 
indiquèrent  seulement  que,  plus  tard,  ils  lui  demanderaient 
l'abrogation  des  lois  de  septembre  et  l'extension  du  droit 
électoral. 


>  Pendant  la  crise  même  d'où  était  sorti  le  ministère,  un  jour  qoe  M.  Tliiera, 
an  milieu  d*un  groupe,  s'égayait  sur  le  tiers  parti  en  masse,  et  en  détail  sur 
MM.  Dupin,  Sauzet  et  Passy,  un  ami  de  ce  dernier,  M.  Legrand  de  TOise, 
s'approcha  de  lai  :  «  Et  pourtant,  lui  dit-il,  le  tiers  parti  est  ^  vos  pieds.  —  Je 
l'y  laisse  ■,  répondit  brusquement  M»  Thiers.  A  la  même  époque,  comme  il  était 
question  d'un  ministère  Dupin,  où  M.  Sauzet  prendrait  le  ministère  de  la  justice, 
M.  Thiers  s'était  écrié  :  «  M.  Sauzet  garde  des  sceauz,  quelle  délicieuse  bouf- 
fonnerie! •  Or  ce  fut  précisément  le  poste  que  M.  Sauzet  occupa  dans  le  cabinet 
du  22  février.  (Aofes  inédites  de  Ai,  Duvergier  de  Hauranne,) 

-  Lettre  de  M.  firesson  k  M.  de  Caïaiitc,  du  7  mars  1830.  {Documents  inédits). 
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M.  Thiers  ne  pouvait  cependant  se  faire  illusion  sur  les  diffi- 
cultés que  voilait  cet  accueil,  en  apparence  si  unanimement 
bienveillant.  Les  divers  partis  prétendaient  tous  lui  imposer 
leurs  conditions,  et  celles-ci  étaient  contradictoires  et  inconci- 
liables. Les  conservateurs  n'étaient  disposés  à  le  soutenir 
qu'autant  qu'il  resterait  fidèle  à  la  politique  de  résistance,  et 
il  pouvait  s*en  fier  à  la  vigilance  peu  indulgente  des  doctri- 
naires, pour  signaler  toute  déviation.  Si  la  gauche  lui  permet- 
tait les  transitions  et  les  dissimulations  nécessaires,  c'était  dans 
l'espoir  qu'il  se  dirigerait  réellement  vers  elle.  Entre  les  deux, 
à  la  vérité,  était  le  tiers  parti,  mais  il  ne  pouvait  suffire,  ni 
comme  qualité  ni  comme  quantité;  lui-même  d'ailleurs  était 
malaisé  à  satisfaire  :  jaloux,  si  les  ministres  ménageaient  trop 
les  doctrinaires  ;  épouvanté,  s'ils  penchaient  trop  vers  la  gauche. 

Pour  sortir  d'embarras,  M.  Thiers  imagina  tout  de  suite  une 
tactique  d'autant  plus  intéressante  à  étudier  qu'elle  lui  servira 
dans  l'avenir,  toutes  les  fois  qu'il  se  retrouvera  au  pouvoir.  Elle 
ne  consistait  pas  à  prendre  nettement  parti  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  Le  nouveau  président  du  conseil  ne  songeait 
pas  à  rester  enchaîné  à  cette  politique  de  résistance  qui  lui 
paraissait  un  peu  vieillie  et  qui,  en  le  brouillant  avec  la  gauche, 
l'eût  placé  sous  la  protection  et  la  dépendance  des  doctrinaires. 
Il  n'avait  pas  davantage  dessein  de  passer  nettement  à  l'ancienne 
opposition  et  d'y  chercher  une  majorité  nouvelle  qu'il  aurait  eu 
peine  à  trouver;  son  passé  conservateur  si  proche  l'eût  gêné 
pour  cette  complète  évolution  ;  et  d'ailleurs  il  ne  lui  convenait 
pas  plus  d'être  à  la  merci  de  M.  Odilon  Barrot  qu'à  celle  de 
M.  Guizot.  La  majorité  fixe  que,  d'ordinaire,  les  hommes  d'État 
désirent  comme  un  appui,  M.  Thiers  semblait  plutôt  la  redouter 
comme  un  lien.  Il  lui  suffisait  d'empêcher  qu'on  n'en  formât  une 
contre  lui,  se  fiant  à  sa  prestesse  pour  manœuvrer  entre  les 
diversgroupes  et  y  trouver,  au  jour  le  jour,  des  majorités  formées 
d'éléments  multiples  et  variables.  Le  morcellement  extrême  de 
l'assemblée  paraissait  faciliter  cette  tactique'.  Lejeu  du  ministre 

1  Un  contemporain  décomposait  ainai  U  Chambre  :  150  députés  dévoués  k 
l'ancien  cabinet,  50  faisant  partie  de  la  réunion  Ganneron,  70  du  tiers  parti  pro- 
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ëtait  de  plaire  simultanément,  ou  tout  au  moins  successive- 
ment, aux  conservateurs  et  aux  hommes  de  gauche,  disant 
aux  premiers  :  «  Ma  pre'sence  vous  garantit  contre  un  minis- 
tère Barrot;  »  aux  seconds  :  «  Je  vous  ai  débarrassés  des  doc« 
trinaires;  »  à  ceux-là  :  «  Ne  me  connaissez-vous  pas  pour 
avoir  combattu  cinq  ans  à  votre  tète?»  à  ceux-ci  :  «  Ne  suis-je 
pas,  de  tous  les  ministres,  depuis  Casimir  Périer,  le  premier 
qui  ne  vous  traite  pas  en  ennemis?  »  se  faisant  honneur  auprès 
des  uns  de  ne  rien  abandonner  des  armes  de  la  résistance  ; 
donnant  à  entendre  aux  autres  que  cette  fermeté  n'était  que 
transitoire.  Sans  doute,  il  ne  croyait  pas  lui-même  qu'un  tel 
manège,  si  habile  fût-il,  pût  durer  indéfiniment.  L'heure  vien- 
drait où  don  Juan  serait  contraint  de  se  prononcer  entre  les 
filles  qu'il  courtisait.  Pour  laquelle?  Il  ne  le  savait  peut-être 
pas  bien  lui-même.  Il  se  réservait  de  se  décider  suivant  les  cir- 
constances et  les  chances  de  succès,  résolu  d'ailleurs  à  reculer 
ce  moment  le  plus  possible,  et  se  flattant  qu'il  trouverait,  d'ici 
là,  l'occasion  de  quelque  coup  d'éclat  qui  en  imposerait  à  l'opi- 
nion et  le  dispenserait  de  compter  avec  aucun  parti. 


II 


Ce  fut  d'abord  aux  conservateurs  que  M.  Thiers  jugea  néces- 
saire de  donner  des  gages.  Le  jour  même  où  il  venait  de  prendre 
le  pouvoir,  le  22  février,  quand  il  se  rendit  à  la  Chambre,  l'atti- 
tude de  l'ancienne  majorité  le  frappa.  Autour  de  M.  Guizot  qui 
était  entré  la  tète  haute,  une  foule  empressée.  Le  nouveau  pré- 
sident du  conseil  se  trouva  au  contraire  si  délaissé,  qu'un  doctri- 
naire, M.  Duvergier  de  Hauranne,  le  prit  en  compassion  et  vint 
s'asseoir  un  moment  auprès  de  lui;  M.  Thiers  le  remercia,  en 
lui  serrant  la  main  avec  effusion.  «  La  force  des  choses,  lui 
dit-il  en  manière  d'excuse,  m'a  porté  là  malgré  moi,  mais  je  ne 

prement  dit  se  réaoissant  rue  de  ChoiseuJ,  70  de  la  gauche  Odilon  Barrot,  25  de 
l'extrême  gaucke,  20  légitimistet. 
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iger  ni  de  priacipes,  ni  d'aniis;  vous  allez  en  juger 
claralion  '.  >>  Cetle-ci,  en  elTet,  fut  telle,  queM.  Guizot 

en  eût  accepté  tous  les  termes.  ■  Vous  n'oublierez 
ispère,  —  disait  le  président  du  conseil  en  parlant  de 
ses  collègues,  —  que,  pour  la  plupart,  nous  avons 
é  le  pays  au  milieu  des  plus  grands  périls,  et  que, 
>érils,  nous  avons  combattu  le  désordre  de  toutes  nos 
le  que  nous  étions  il  y  a  un  an,  il  y  a  deux  ans,  nous 
s  aujourd'hui.  Pour  moi,  j'ai  besoin  de  le  dire  tout  de 
)ut  haut,  car  je  ne  veux  rester  obscur  pour  personne  : 

que  j'étais,  ami  fidèle  et  dévoué  de  la  monarchie  de 
tais  convaincu  aussi  de  cette  vieille  vérité,  que,  pour 
ie  révolution,  il  faut  la  préserver  de  ses  excès.  > 
a,  ne  craignant  même  pas  de  faire  allusion  aux  lois  de 
e,  si  attaquées  par  la  gauche,  continuait  ainsi  :  u  Quand 

se  sont  produits  dans  les  rues  ou  dans  l'usage  abusif 
utions,  j'ai  contribué  à  les  réprimer  par  la  force  et  par 
jon.  Je  m'honore  d'y  avoir  travaillé  de  concert  avec  la 
de  cette  Chambre,  et,  s'il  le  fallait,  je  m'associerais 
IX  mêmes  efforts  pour  sauver  notre  pays  des  désordres 
lilli  le  perdre.  Voilà  ce  que  j'avais  besoin  de  dire,  et  de 
mte  et  intelligible  voix...  ■  Plus  loin,  à  la  vérité,  il 
'.  vouloir  adoucir  un  peu  ce  programme  de  combat,  par 
es  de  conciliation  et  de  pacification.  •■  Nous  ne  voulons 
lit-il,  perpétuer  la  division  des  esprits,  éterniser  les 
Ion,  messieurs,  les  troubles  qui  ont  affligé  notre  beau 
lissent  toucher  à  leur  terme;  des  jours  meilleurs  nous 
[nis,  et  nous  ne  viendrons  pas  inutilement  affliger  la 
!  images  et  des  souvenirs  de  la  guerre.  *  Toutefois^ 
il  craignait  qu'on  ne  vit  là  une  intention  de  distinguer 
{ue  de  celle  du  U  octobre,  il  ajoutait  aussitôt  :  «  Ici 
tous  serons  fidèles  à  la  pensée  du  dernier  cabinet.  * 
ration  apportée,  le  lendemain,  à  la  Chambre  des  pairs 
briiielle  encore.  Non-seulement  le  ministre  y  ruppcloit 

xéditti  dt  M.  Duvergitr  de  Hauraant, 
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la  part  qu'il  avait  prise  aux  lois  de  résistance,  mais  il  annonçait 
la  volonté  de  les  appliquer.  «  Nous  ne  souffrirons  pas,  disait-il, 
qu'on  s'associe  pour  des  machinations  factieuses,  qu'on  discute 
publiquement  le  principe  du  gouvernement  établi,  qu'on  propose 
publiquement  ou  un  autre  prince  ou  une  autre  forme  de  gou- 
vernement, et,  pour  empêcher  de  tels  désordres,  s'ils  pouvaient 
se  reproduire,  nous  en  appellerions  aux  juridictions  établies.  » 
Il  ajoutait  seulement  que,  «  dans  sa  conviction,  il  y  aurait  peu 
à  faire  pour  obtenir  de  tels  résultats  »  •  Loin  de  contredire  leur 
chef,  les  ministres  venus  du  tiers  parti  s'attachaient  à  établir, 
dans  leurs  conversations,  que  leur  avènement  à  la  place  des 
doctrinaires  n'impliquait  aucun  changement  de  système.  «  11 
n'y  a  rien  de  changé,  disait  M.  Sauzet,  si  ce  n'est  qu'à  la  place 
de  cinq  personnes  désagréables  à  la  Chambre,  on  a  mis,  sur  le 
banc  des  ministres,  cinq  personnes  qui  lui  sont  agréables'.  » 
Le  langage  de  M.  Thicrs  ne  pouvait  que  plaire  à  l'ancienne 
majorité  :  il  devait  être  naturellement  moins  agréable  au  centre 
gauche  et  à  la  gauche.  A  le  prendre  même  à  la  lettre,  n'eût-il 
pas  été  un  démenti  à  toutes  les  espérances  que  ces  partis  avaient 
fondées  sur  le  nouveau  cabinet?  Mais,  de  ce  côté,  on  ne  parut 
pas  vouloir  l'interpréter  ainsi,  ou  tout  au  moins  on  évita  de  s'en 
plaindre  tout  haut. 

Ce  n'était  pas  la  seule  épreuve  à  laquelle  M.  Thiers  devait 
mettre  la  bonne  volonté  de  l'ancienne  opposition.  Quelques  jours 
plus  tard,  la  Chambre  discutait  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  '• 
M.  Odilon  Barrot  avait  présenté  un  amendement  qui  enlevait 
au  préfet,  pour  le  transporter  au  conseil  général,  le  droit  de 
distribuer  les  subventions.  Le  débat  se  poursuivait,  fort  calme, 
quand  M.  Thiers  intervint  tout  à  coup  et  prit  à  partie  le  chef 
de  la  gauche  avec  une  rudesse  qui  surprit  tout  le  monde  et  que 
l'ardeur  même  des  opinions  centralisatrices  professées  par  le 
président  du  conseil,  ne  suffisait  pas  à  faire  comprendre.  Le 
Journal  des  Débais  proposa  aussitôt  son  explication  :  «  Cette 
vivacité,  disait-il,  aurait  paru  dépasser  peut-être  ce  que  pou« 

*  Notes  inédites  de  M,  DuvergUr  de  Hauranne. 
<  3  mars  1830. 


i%     LÀ  CRISE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 

vait  exiger  le  besoin  de  la  discussion  particulière  et  un  peu 
subalterne  dont  il  s^agissait,  si  Ton  n'avait  pas  cru  voir  que  le 
dissentiment  de  la  circonstance  présente  rappelait  tout  d'un 
coup  à  M.  le  président  du  conseil  beaucoup  d'autres  dis- 
sentiments d'une  nature  plus  grave  et  que  personne  n'a 
encore  pu  oublier.  M.  Thiers  semblait  presque  revenu  aux 
jours  où,  dans  sa  lutte  incessante  contre  le  désordre  et  contre 
les  principes  générateurs  de  tout  désordre,  il  avait  à  gauche 
ses  adversaires  les  plus  déclarés  et  comptait  pour  lui  les 
hommes  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'aocienne  majorité  '•  » 
Autour  de  M.  Odilon  Barrot,  on  fut  tout  d'abord  quelque  peu 
efForé  de  cette  sortie.  Mais  des  négociateurs  officieux  s'interpo* 
sèrent,  avec  des  explications  conciliantes  ;  celles-ci  furent  accep- 
téeSy  et,  malgré  les  provocations  railleuses  du  National,  les 
journaux  de  la  gauche  dynastique  laissèrent  passer  l'attaque 
sans  la  relever. 

Ce  silence,  rapproché  de  l'attitude  gardée  en  (ace  des  décla- 
rations du  ministère,  révélait  toute  une  tactique  de  la  part  des 
anciens  opposants.  Ceux-ci  croyaient,  ou  du  moins  feignaient 
de  croire  que  les  paroles  de  M.  Thiers  étaient  une  comédie  deS' 
tinée  à  faciliter  certaines  évolutions,  et  qu'entre  le  ministère  et 
eux,  il  y  avait  un  sous-entendu  autorisant  toutes  leurs  espé- 
rances. C'est  ce  que  l'un  des  députés  de  la  gauche,  qui  aimait 
a  jouer  les  enfants  terribles,  M.  de  Sade,  ne  craignit  pas  d'ex- 
primer tout  haut,  à  la  tribune,  quelques  semaines  plus  tard. 
«  Nous  savons  bien,  dit-il,  que  M.  le  président  du  conseil  nous 
a  fait  certaines  déclarations  pour  nous  annoncer  qu'il  ne  comp- 
tait rien  changer  à  sa  politique,  et  que  son  ministère  n'était  que 
la  continuation  du  ministère  précédent  ;  mais  nous  savons  aussi 
ce  que  valent  ces  déclarations  de  tribune.  Il  faut  ménager 
les  transitions,  et,  comme  on  l'a  dit,  c'était  une  dernière  poli- 
tesse qu'on  faisait  à  ses  amis,  avant  de  se  séparer  d'eux  *•  » 

Les  doctrinaires  n'étaient  pas  d'humeur  à  faciliter  cette  tac- 
tique de  la  gauche.  Dès  le  premier  jour,  leurs  journaux  s'étaient 

*  Journal  des  Débats  du  4  mars  1836. 

*  Séance  da  24  mars. 
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employés  à  compromettre  M.  Thiers  en  appuyant  sur  ses 
déclarf^tionSy  à  provoquer  Tancienne  opposition  en  lui  deman- 
dant quelle  comédie  cachait  sa  satisfaction  feinte,  à  empêcher 
en6n  qu'il  restât  entre  eux  aucun  sous-entendu.  Gela  ne  suffit 
pas.  M.  Guizot  et  ses  amis  résolurent  de  continuer  avec  plus 
d*éclat  la  même  manœuvre  à  la  tribune  de  la  Chambre.  Une 
demande  de  fonds  secrets  leur  fournit  l'occasion  qu'ils  cher- 
chaient. Le  rapport  de  la  commission,  rédigé  par  l'un  d'eux, 
M.  Dumon,  posa  tout  d'abord  la  question  avec  une  nelteté  cal- 
culée pour  interdire  toute  échappatoire.  Après  avoir  rappelé  que 
le  vote  des  fonds  secrets  était  un  vote  de  confiance»  il  concluait 
à  l'accorder,  par  la  raison  que  le  cabinet  avait  formellement 
promis  de  continuer  le  «  système  »  du  II  octobre  et  du 
13  mars.  Il  insistait  sur  cet  engagement,  puis  donnait  à  enten- 
dre que  ceux  qui,  après  une  telle  déclaration,  soutiendraient 
le  ministère,  se  rallieraient,  par  cela  même,  au  «  système  »  et 
feraient  amende  honorable  de  l'avoir  autrefois  attaqué. 

Le  débat,  ainsi  préparé,  s'ouvre  le  24  mars.  Après  quelques 
discours  sans  grand  intérêt,  M.  Guizot  parait  à  la  tribune,  et 
chacun  a  aussitôt  le  sentiment  qu'une  grosse  partie  se  joue. 
Dans  son  discours,  aucune  apparence  d'attaque  contre  M.  Thiers, 
mais  tout  y  est  combiné  pour  l'enchatner  à  sa  déclaration  du 
22  février.  L'orateur  rappelle  comment  cette  déclaration  a  été 
faite  pour  rassurer  ceux  qui  avaient  pu  craindre  qu'un  change- 
ment de  cabinet  n'amenât  un  changement  de  système;  il  insiste 
sur  ce  que  cette  politique,  à  laquelle  on  a  promis  de  demeurer 
fidèle,  est  la  sienne,  celle  qu'il  a  toujours  pratiquée  et  dont  il  se 
pose  encore  comme  le  champion  et  le  docteur  ;  il  se  félicite  enfin, 
non  sans  ironie,  d'y  voir  ralliés  des  hommes  qui  l'ont  si  long- 
temps combattue.  De  là,  il  s'élève  à  une  mognifique  apologie  de 
cette  politique,  revendiquant  fièrement  pour  elle  l'honneur 
d*étre  le  vrai  «  progrès  » ,  appuyant  avec  intention  sur  son 
caractère  de  résistance,  confessant  le  mal  de  la  «  révolution 
qui  pèse  encore  sur  toutes  les  têtes,  qui  trouble  et  égare  la 
raison  de  l'homme  »,  proclamant  bien  haut  la  nécessité  de 
réagir  contre  ce  mal.  Rarement  sa  parole  a  été  aussi  élevée, 
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aussi  imposante;  rarement  il  a  été  aussi  maitre  de  sa  jjunsée  et 
bre  de  l'exprimer  tout  entière,  et  cette  liberté  contraste 
s  réticences  et  les  équivoques  dans  lesquelles  on  sent 
ers  obligé  de  s'envelopper.  Sans  malice  trop  visible  et 
1  semblant  planer  dans  la  seule  région  des  principes, 
i-dessus  des  questions  de  personne,  M.  Guizot  accomplit 
leu,  autour  du  cabinet  et  contre  la  gaucbe,  la  manœuvre 
ait  en  vue.  ■  Ne  vous  y  trompez  pas,  s'écrie-t-il  en  ter- 
,  quelles  que  soient  leur  nécessité  et  leur  légitimité,  les 
ioQS  ont  toujours  ce  grave  inconvénient  qu'elles  ébran- 
pouvoir  et  qu'elles  l'abaissent  :  et  quand  le  pouvoir  a 
unie  et  abaissé,  ce  qui  importe  par-dessus  tout  k  la 
,  à  ses  libertés  comme  à  son  repos,  à  sou  avenir 
à  son  présent,  c'est  de  raBermir  et  de  relever  ce 
%  de  lui  rendre  de  la  stabilité  et  de  la  dignité,  de  la 
et  de  la  considération.  Voilà  ce  qu'a  Fait  la  Gbambre 
1830,  voilà  ce  qu'elle  a  commencé,  car  Dieu  me 
de  dire  que  tout  soit  fait!  Non,  tout  est  commencé 
10US,  rien  u'est  fait,  tout  est  à  continuer  ■ .  L'eflèt  est 
se  :  l'ancienne  majorité  éclate  en  une  superbe  et  puis- 
icclamation;  la  gauche  est  comme  écrasée;  au  centre 
et  sur  le  banc  des  ministres,  l'embarras  est  visible  '. 
l'émotion  de  la  Chambre,  M.  Odilon  Barrot  essaye  de 
te  immédiatement.  Mais  son  discours  n'est  pas  fait  pour 
er  la  gène  du  cabinet.  En  eiïet,  le  chef  de  la  gauche  pro- 
ue son  parti  n'a  rien  abandonné  de  ses  anciennes  pré- 
is  contre  lapolitique  de  résistance,  et  il  donne  à  entendre 
ménage  le  nouveau  ministère,  c'est  qu'il  a  lieu  d'espérer 
gement  de  cette  politique. 

oir,  dans  les  salons  parlementaires,  on  ne  cause  que  de 
ce.  L'avis  général  est  que,  sans  avoir  été  directement 
I,  M.  Thiers  sort  de  là  gravement  atteint.  M.  Guizot  n 
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parle  en  chef  de  la  majorité  et  s'est  approprié  la  politique  que 
iemiDistère  se  vantait  de  continuer.  Si  le  président  du  conseil 
accepte  cette  situation,  il  se  trouve  diminué;  s'il  proteste,  ne 
risque-t-il  pas  de  tomber  à  gauche?  En  tout  cas,  après  cette 
rencontre  de  M.  Guizot  et  de  M.  0.  Barrot,  il  semble  impossible 
de  réunir  plus  longtemps  les  amis  de  l'un  et  de  lautre  autour 
du  même  ministère  :  il  faut  choisir.  Aussi  attend-on  avec  curio- 
sité la  séance  du  lendemain,  pour  voir  comment  M.  Thiers  se 
tirera  de  cette  difficulté. 

La  trouve- t-il  au-dessus  de  ses  forces?  à  la  surprise  générale, 
il  prend  le  parti  de  se  taire  et  se  fait  remplacer  à  la  tribune 
par  le  garde  des  sceaux,  M.  Sauzet.  Celui-ci,  venu  du  tiers 
parti,  profite  de  la  mission  qui  lui  est  confiée,  pour  donner  — 
est-ce  par  l'ordre  ou  seulement  avec  la  tolérance  de  son  chef?  — 
un  coup  de  bascule  à  gauche.  Au  lieu  de  se  présenter,  ainsi 
que  Va  fait  M.  Thiers,  le  22  février,  comme  le  continuateur  de 
l'ancienne  politique,  il  proclame  que  le  ministère  a  une  poli- 
tique nouvelle,  a  J'ai  dit  sa  politique,  déclare-t-il,  et  je  l'ai  dit 
à  dessein,  car  cette  politique  est  la  sienne,  elle  est  à  lui;  il 
s'appartient  à  lui-même.  ■  Puis  il  ajoute  :  «  A  chaque  époque 
ses  nécessités  :  nous  ne  pouvons  être  ni  le  ministère  du  13  mars, 
ni  le  ministère  du  1 1  octobre.  Nés  dans  d'autres  circonstances, 
nous  ne  sommes  et  nous  ne  devons  être  que  le  ministère  du 
22  février.  Et  ces  paroles,  messieurs,  ont  leur  portée;  elles  vous 
annoncent  en  effet  que,  quand  l'administration  nouvelle  s'est 
formée,  elle  a  porté  son  attention  sur  l'état  des  esprits,  sur  la 
poUtique  à  suivre,  sur  les  combinaisons  ministérielles  et  parle- 
mentaires qui  convenaient  à  la  situation  présente  et  à  Tépoque 
même  où  le  cabinet  était  constitué.  »  Tâchant  ensuite  de  définir 
cette  nouvelle  politique,  le  ministre  lui  donne  surtout  un  carac- 
tère de  détente,  de  conciliation,  de  rtipprochement  entre  les 
partis  autrefois  divisés  :  phraséologie  un  peu  vague  et  molle, 
mais  d'où  ressort  le  désir  de  répudier  la  thèse  de  M.  Guizot. 
C'est  d'ailleurs  à  ce  dernier  qu'il  fait  allusion,  sans  le  nommer, 
quand  il  s'écrie  :  «  Nous  voulons  que  notre  amour  pour  la 
conciliation  soit  efficace,  et  nous  pensons  tous  que  ce  serait  un 
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gouvernemeot  insensé  que  celui  qui,  au  moment  où  les  esprits 
se  rapprochent,  les  irriterait  par  les  souvenirs  du  passé,  vou- 
drait les  contraindre  à  confesser  des  erreurs,  leur  imposerait 
des  amendes  honorables  et  des  {génuflexions,  et  chercherait 
péniblement  de  quel  côté  furent  les  torts  dans  le  passé.  •  Pen- 
dant ce  discours,  la  partie  la  plus  conservatrice  de  Tancienne 
majorité  laisse  voir  sa  surprise  et  son  mécontentement.  De 
temps  à  autre,  au  contraire,  la  gauche  applaudit.  Que  vont 
faire  les  doctrinaires?  Protesteront-ils?  Proclameront-ils  que  le 
ministère  a  cessé  de  mériter  leur  confiance  et  qu'ils  lui  révisent 
les  fonds  secrets?  M.  Guizot,  à  qui  ce  rôle  eût  naturellement 
appartenu,  répugne  à  une  déclaration  de  guerre  si  ouverte  et 
si  prompte.  La  majorité  de  la  commission  cherche  à  se  con- 
certer; peu  s'en  faut  que  le  rapporteur,  M.  Dumon,  ne  demande 
la  parole.  Mais,  pendant  qu'on  hésite,  le  président  met  aux 
voix  le  crédit  :  voté  aussi  bien  par  ceux  qui  ont  approuvé  le 
garde  des  sceaux  que  par  ceux  qui  avaient  acclamé  M.  Guizot, 
il  est  adopté  par  251  voix  contre  99,  majorité  trop  forte  pour 
avoir  une  signification  bien  précise. 

Ce  vote  ne  mit  pas  fin  à  Témotion  produite  par  le  discours 
de  M.  Sauzet.  Le  soir,  aux  Tuileries,  il  y  eut  une  sorte  de 
protestation  des  membres  de  l'ancienne  majorité.  «  Nous  for- 
mions un  cercle  autour  du  Roi,  rapporte  l'un  d'eux,  et  succes- 
sivement nous  lui  faisions,  sur  ce  qui  s'était  passé  le  matin,  des 
plaintes  qu'il  paraissait  fort  bien  écouter  '.  »  Cet  incident 
devenait  le  sujet  de  toutes  les  polémiques  de  la  presse.  Â  l'in- 
verse de  ce  qui  s'était  produit  après  la  déclaration  du  22  février, 
c'était  maintenant  à  la  gauche  de  triompher,  et  le  Journal  des 
Débats  dénonçait  avec  insistance  l'espèce  de  répudiation  qui 
avait  été  faite  du  1 3  mars  et  du  II  octobre  :  «  Voyez  la  joie 
de  l'opposition,  disait-il;  les  espérances  qu'elle  a  aujourd'hui, 
les  avait-elle  il  y  a  deux  mois  *?  » 

M.  Thiers  s'inquiéta-t-il  de  se  trouver  trop  porté  à  gauche? 
On  le  vit  s^efforcer  de  détruire,  par  ses  conversations  parti- 

1  Notes  inédites  de  M,  Duvcrgier  de  Hauranne, 
S  28  mars  1S36. 
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colières,  TefFet  produit  à  la  tribune.  Il  invita  les  membres  du 
centre  à  venir  chez  lui  et,  avec  son  adroite  souplesse,  chercha 
à  leur  persuader  que  le  discours  du  garde  des  sceaux  n'avait 
pas  la  portée  qu'on  lui  attribuait.  £n  même  temps,  il  écrivait 
à  notre  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Barante,  qu'il 
savait  en  correspondance  avec  les  doctrinaires  :  «  Il  n'y  a  pas 
un  seul  fait,  un  seul  qui  puisse  fournir  prétexte  fondé  aux  accu- 
sations de  déviation.  Le  langage  a  été  adouci,  parce  que  le 
temps  le  comportait  ainsi.  Nous  ne  pouvons  pas  parler  aujour- 
d'hui comme  du  temps  des  émeutes.  Mais,  sauf  la  douceur  des 
formes,  le  fond  est  le  même  ^  »  Gela  ne  sufBsantpas,  M.  Thiers 
r^lut  de  faire  donner,  du  haut  de  la  tribune,  un  nouveau 
coup  de  bascule,  cette  fois  à  droite.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  de  MontaUvet,  en  apportant,  le  29  mars,  aux  pairs,  le 
projet  relatif  aux  fonds  secrets,  protesta  que  le  cabinet  resterait 
fidèle  aux  principes  qui,  depuis  six  années,  avaient  dirigé  la 
politique  du  gouvernement  et  rendu  au  pays  sa  tranquillité 
comme  sa  force  au  pouvoir.  Cette  déclaration,  qui  semblait 
destinée  à  effacer  celle  de  M.  Sauzet,  parut  assez  importante 
pour  que  la  commission  voulût  en  prendre  acte  dans  le  rapport. 
Le  ministre  (îit  d'ailleurs  amené  à  la  confirmer,  non  sans  éclat, 
dans  la  discussion  publique  *•  Et  méme^  pour  donner  un  gage 

>  LeUre  da  15  avril  1836.  (Document  inéJitx.) 

*  Dans  celte  discussion,  qui  s'ouvrit  le  21  avril,  M.  de  Tascher  rappela  la  con- 
tradiction qui  avait  apparu  entre  le  langage  de  M.  Tliiers  et  celui  de  M.  Sauzet. 
•  Prenant  an  sérieux,  dit-il,  le  gouvernement  représentatif,  la  présidence  du  con- 
seil et  les  paroles  du  chef  du  cabinet,  je  déclare  devant  la  Chambre,  qui  peut-être 
oe  me  désavouera  pas,  que  je  vote  le  crédit  demandé,  dans  la  confiance  que  la 
marche  du  ministère,  moins  vacillante  que  ses  paroles,  restera  fidèle  au  système 
auquel  la  Chambre  des  pairs  s'est  constamment  associée  depuis  cinq  ans.  »  Luin 
de  repousser  une  confiance  ainsi  motivée,  M.  de  Montalivet  déclara  que  le  cabinet 
suivrait  avec  fermeté,  avec  énergie,  les  principes  qui  avaient  dirigé  le  gouverne- 
ment depuis  le  13  mars  1831;  il  affirma  qu*il  s'était  mis  en  mesure,  non-seulement 
de  maintenir  les  lois  de  défense  sociale,  mais  encore  de  les  exécuter  avec  cette 
constance  qui  est  la  meilleure  alliée  de  la  modération.  Â  Tentendre,  le  discours 
de  M.  Sanzet  avait  différé  par  la  forme,  non  par  le  fond,  de  celui  de  M.  Thiers; 
le  garde  des  sceaux  avait  voulu  dire  seulement  que  l'apaisement  des  esprits  n'exi- 
geait plus  autant  d*énergie  dans  l'application  des  mêmes  principes.  Faisant  allusion 
k  la  façon  dont  ce  discours  avait  paru  proclamer  une  politique  nouvelle,  datant 
du  22  février  :  «  Acceptons,  dit-il,  la  date,  indiquée  par  mon  éloquent  ami,  M.  I«: 
garde  des  sceaux,  non  comme  une  date  de  scission  ou  de  reproche,  mais  comuic 
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■  non-senlement  en  son  nom,  mais  au  nom  da  cabinet  tout 
entier  a ,  contre  l'amnistie.  La  déclaration  était  d'autant  plus 
remarquable  que  cette  amnistie  figurait  depuis  longtemps  en 
tétedti  programme  de  la  gauche,  que  le  tiers  parti  l'avait  sou- 
tenue, et  que  quelques-uns  des  ministres  actuels,  M.  Sauzet 
entre  autres,  en  avaient  été  les  champions.  ■  Que  serait-ce 
aujourd'hui  que  l'amnistie,  s'écria  M.  Montalivet,  sinon 
la  négation  de  la  répression  en  matière  politique?  Le  gou- 
vernement ne  peut  l'admettre.  ■  Au  tour  de  ta  gauche  à 
être  désappointée.  Cette  fois  même,  quelques-uns  de  ses 
journaux,  en  dépit  des  explications  atténuantes  aussitôt  four- 
nies  par  les  officieux  du  tiers  parti,  ne  purent  contenir  l'explo- 
sion de  leur  mauvaise  humeur.  Le  Courrier  français,  qiri, 
au  lendemain  du  discours  de  M.  Sauzet,  s'était  montré  pres- 
que ministériel,  déclara  que  ce  nouveau  manifeste  détruisait 
ses  illusions,  et  qu'il  ne  voulait  pas, en  affectant  de  conserver 
encore  quelque  espérance,  se  rendre  complice  d'une  décep- 
tion. 

Le  double  jeu  du  président  du  conseil  se  manifestait  jusque 
dans  ses  invitations  à  dtner.  Un  jour,  il  avait  à  sa  table  la  fine 
fleur  de  l'ancienne  majorité  et  même  des  doctrinaires;  alors  il 
semblait  n'être  que  l'homme  du  13  mars,  du  11  octobre;  la 
gauche,  le  tiers  parti  même  étaient  traités  lestement  et  de  haut. 
Le  lendemain,  autour  de  la  même  table,  s'asseyaient  MM.  Du- 
faure,  Vivien,  Etienne;  cette  fois  le  I^  mars  et  le  II  octobre 
avaient  feit  leurtemps,  et  la  chute  irrémédiable  des  doctrinaires 
égayait  la  conversation.  Dans  ces  libres  propos,  l'ancienne 
opposition  avait  le  sentiment  qu'elle  était  mieux  partagée  que 
l'ancienne  majorité.  Cela  l'aidait  à  se  consoler  du  déplaisir  que 
lui  causaient  certaines  déclarations  de  tribune.  D'ailleurs, 
quand  ce  déplaisir  était  trop  vif,  il  restait  toujours  au  cabinet 
an  moyen  de  l'apaiser,    c'était  de  lui  distribuer  des  places, 

une  date  d'espérance  et  d'arenir.  •  Puis  il  njouliit  :  ■  Si  la  révolte  venait  de 
nouveau  i  éclater  aor  nos  places  publiques,  nous  reironverinns  loule  réncr|;ie  (|ni 
a  iisnalé  le  ministère  do  13  inare  el  relai  du  11  octobre.  > 
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d'offrir  aux  personnes  la  compensation  de  la  résistance  que 
l'on  croyait  encore  prudent  de  faire  aux  idées.  M.  Thiers 
aimait  cet  expédient.  Il  se  Gait  d'ailleurs,  un  peu  présomptueu- 
sèment  peut-être,  à  son  adresse  à  manier  les  hommes,  pour 
se  faire  servir  par  ses  nouvelles  recrues,  sans  se  laisser  com- 
promettre par  elles.  Ce  genre  d'avances  n'était  pas  moins  goûté 
de  ceux  à  qui  elles  étaient  faites.  11  leur  semblait  que  c'était, 
de  la  part  du  président  du  conseil,  une  manière  de  leur 
dire,  en  clignant  de  l'œil  et  en  leur  Faisant  des  signes  d'in- 
telligence :  «  Vous  voyez  bien  qu^au  fond  et  malgré  les 
protestations  apparentes,  nous  sommes  avec  vous,  ou  que 
tout  au  moins  nous  marchons  vers  vous.  »  Outre  le  côté 
pratique  de  ces  avantages,  les  anciens  opposants  y  trouvaient 
nne  revanche  d'amour-propre,  prêts  à  beaucoup  pardonner  au 
ministre  qui  leur  rouvrait  enfin  cette  porte  des  fonctions 
publiques,  si  sévèrement  fermée  pour  eux,  depuis  la  chute  de 
H.  Laffitte. 

En  dépit  donc  de  la  mauvaise  humeur  plus  ou  moins  passa- 
gère que  pouvait  lui  causer  telle  ou  telle  déclaration  de  tribune, 
la  gauche  ne  sortait  pas  d'une  attitude  expectante  où  domi- 
naient la  bienveillance  et  surtout  l'espoir  d'attirer  peu  à  peu 
à  elle  le  ministère.  Aussi,  l'année  suivante,  quand  M.  Thiers  ne 
sera  déjà  plus  au  pouvoir,  M.  Barrot  pourra-t-il  définir  ainsi 
la  conduite  que  ses  amis  et  lui  avaient  tenue  en  face  du  minis- 
tère du  22  février  :  «  Bien  que  ce  ministère  ait  paru  craindre 
beaucoup  plus  d'être  appuyé  qu'attaqué  par  nous,  quoiqu'il  ait 
eu  grand  soin  de  désavouer  tout  contact  avec  les  opinions  aux- 
quelles j'ai  l'honneur  d'être  associé,  cependant  cette  opposition 
qu'on  représente  comme  si  violente,  lui  a-t-elle  créé  des 
entraves?  Lui  a-t-elle  fait  une  guerre  systématique?  Non,  nous 
avons  mis  l'arme  au  bras  et  attendu.  »  Il  rappellera  même, 
pour  mieux  faire  sentir  le  mérite  de  cette  «  réserve  »  et  de 
cette  «  modération  » ,  que  «  ses  amis  les  plus  avancés  les  lui 
avaient  reprochées  >.  En  effet,  le  iVa/tona/ et  les  autres  journaux 
d'extrême  gauche  ne  se  faisaient  pas  faute  de  railler  avec  mépris 
une  tactique  qu'ils  trouvaient  niaise,  et  où  ils  dénonçaient  une 

2. 
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sorte  de  trahison  '.  Mais  ces  railleries  étaient  sans  effet.  La 
gauche  dynastique  n'en  persistait  pas  moins  dans  son  atti- 
tude^  tout  en  s'étonnant  parfois  de  ne  plus  se  voir  dans 
l'opposition^. 


III 


Les  doctrinaires  étaient  moins  disposés  que  la  gauche  h 
prendre  en  confiance  ou  même  seulement  en  patience  le  jeu  de 
M.  Thiers.  A  leurs  ressentiments  personnels  se  joignait  l'inquié- 
tude plus  désintéressée  de  voir  altérer  la  politique  de  résistance. 
Entre  leurs  journaux  et  ceux  du  tiers  parti,  devenus  à  peu  près 
les  officieux  de  M.  Thiers ,  les  polémiques  étaient  de  plus  en 
plus  aigres.  Pas  de  jour  où  le  Constitutionnel  ne  fit  honneur  aux 
nouveaux  ministres  d'avoir  renversé  la  «  puissance  doctrinaire»  . 
De  son  côté,  le  Journal  des  Débats  disait,  avec  une  mordante 
ironie  :   «  Le  ministère,  nous  en  sommes  convaincus,  n'a  pas 


1  •  L*op|)osition  dynastique,  —  écrî%'ait  Carrel  dans  le  National,  à  la  date  du 
31  mars  1836,  -^  ressemble  à  une  bande  de  déserteurs  qui  se  seraient  introduits 
dans  une  ville  assiégée,  en  jetant  leurs  armes  à  la  porte,  et  qui,  reçus  par  la  gar- 
nison comme  transfuges,  crieraient  aux  gens  du  dehors  qu'ils  sont  maîtres  de  la 
place.  Oui,  la  gauche  dynastique  s'est  fait  recevoir  dans  la  ville  assiégée,  mais 
elle  y  est  entrée  désarmée,  elle  a  courbé  la  tète  sous  les  lois  de  septembre,  sons 
la  censure,  sous  les  violations  du  pacte  fondamental  qu'elle  avait  dénoncées  avec 
fureur;  elle  a  passé  sous  les  Fourches  Caudines  de  la  Doctrine,  portant  au  dos  son 
Compte  rendu  comme  un  écriteau  infâme.  Elle  a  l'honneur  insigne  de  manger 
aujourd'hui  le  pain  des  vainqueurs;  elle  a  ramassé  les  os  de  leur  table...  Elle  a 
pitié  de  nous,  pauvres  esprits  qui  consentons  à  nous  morfondre  encore  dans  une 
opposition  systématique...  On  ne  sait  ce  qui  doit  inspirer  le  plus  de  pitié  de  cette 
morgue  ou  de  cette  niaiserie.  «  Carrel  terminait  en  raillant  ces  «  hommes  habiles 
du  tiers  parti  et  de  la  gauche  dynastique  «  qui  ont  pris  «  pour  général  en  chef 
M.  Thiers,  leur  plus  insultant  adversaire  • .  Quelques  semaines  plus  tard,  le  6  mai, 
il  disait  encore  :  «  Doctrinaires,  tiers  parti,  gauche  dynastique,  tant  que  l'œuvre 
législative  des  six  ans  demeure,  tout  nous  est  indifférent.  « 

3  M.  Léon  Faucher,  rédacteur  d'un  journal  de  gauche,  écrivait  alors  à  un  de 
•es  amis  :  •  On  dirait  que  la  presse  a  fait  peau  neuve.  Le  Journal  des  Débats  a 
des  velléités  d  opposition  ;  le  Temps  et  le  Constitutionnel  accourent  à  l'appui  du 
ministère.  M.  Barrot  fréquente  le  salon  de  M.  Sauzet  et  celui  de  M.  Thiers; 
M.  Guizot  n'y  paraît  plus.  Le  monde  politique  est  à  moitié  renversé.  »  (Léon 
Faucher,  Bivt^raphie  et  Cost espouJauce,  t.  I,  p.  44.) 
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établi  ses  calculs  de  durée  sur  cette  espèce  de  chaos  de  toutes 
les  opinions  ;  il  ne  cherche  pas  à  donner  des  espérances  h  tout 
le  inonde  et  à  ne  mécontenter  comme  à  ne  satisFaire  pleinement 
personne;  il  est  franc,  il  est  loyal  ;  nous  le  croyons,  c'est  malgré 
lui  que  les  partis  le  caressent  et  le  ménagent.  Il  sentira  pourtant 
qu'il  faut  sortir  de  cette  position  équivoque,  que  les  aflaires  du 
pays  sont  trop  sérieuses  pour  être  menées  comme  une  intrigue 
de  théâtre,  et  que,  si  aujourd'hui  tout  le  monde  est  content, 
demain  tout  le  monde  craindra  d*avoir  été  dupe  '•  »  Toutefois 
le  Journal  des  Débats  ne  voulait  pas  laisser  dire  que  «  les  doc- 
trinaires fussent  dans  l'opposition  » .  «  Des  amis  imprudents  du 
ministère,  ajoutait-il,  voudraient  les  y  mettre...  Ils  resteront 
toujours  dans  les  rangs  de  l'ancienne  majorité.  Ils  ne  feront  la 
guerre  que  pour  se  défendre  et  non  pour  attaquer*,  n  Attitude 
peu  nette  qui  fournissait  prétexte  aux  railleries  des  ministériels. 
«  Qui  pourrait  dire,  demandait  le  Constùutionnely  ce  que  pense 
et  veut  aujourd'hui  le  parti  doctrinaire?  Il  est  content,  et  il  est 
fâché;  il  fait  des  compliments  au  ministère,  et  il  lui  dit  des 
méchancetés  ;  il  loue  la  majorité,  et  il  la  blâme  ;  il  félicite  l'oppo- 
sition de  se  prêter  à  la  conciliation  générale,  et  il  la  raille  de  sa 
patience  ;  il  est  pour  la  paix  et  la  concorde,  et  il  désire  la  guerre.  » 
Ce  qui  s'écrivait  dans  les  journaux  n'était  rien  à  côté  de  ce  qui 
se  disait  dans  le  laisser-aller  des  conversations.  Chacun  pouvait 
entendre,  dans  les  couloirs  du  Palais-Bourbon  ou  dans  les  salons 
ministériels,  M.  Thiers  s'exprimer,  avec  une  vivacité  et  une 
amertume  croissantes,  sur  le  compte  de  M.  Guizot  et  de  ses 
amis  :  il  ne  faisait  exception  que  pour  le  duc  de  Broglie,  dont  il 
louait  la  modération  et  le  désintéressement  '.  Les  doctrinaires 
ne  demeuraient  pas  en  reste  d'épigraromes  dédaigneuses.  Ces 
propos,  tenus  des  deux  parts,  aussitôt  colportés  dans  le  monde 
politique,  parfois  même  reproduits  dans  les  journaux,  n'étaient 
pas  feits  pour  rapprocher  les  esprits.  Les  rapports  extérieurs  de 

>  13  mari  1836. 
s  lî  mai  1836. 

*  ■  Guhot  se  plaint  de  ce  qae  Thiers  aurait  clicrcho  à  séparer  Broglie  de  lui.  • 
Lettre  do  doc  Decazet  à  M.  de  Barante,  du  lî  mai  183S.  (Documents  incdita.) 
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Y 

société  ne  se  trouvaient  pas  cependant  rompus.  «  On  se  voit 
encore,  écrivait  un  témoin,  mais  tout  juste  ce  qu'il  feiut  pour  ne 
pas  être  obligé  d'expliquer  pourquoi  Ton  ne  se  voit  plus,  et  cela 
en  évitant  tous  les  sujets  de  conversation  qui  sont  pourtant 
dans  l'esprit  de  chacun  ^  » 

La  bataille,  ainsi  plus  ou  moins  sourdement  engagée  aux 
abords  du  Parlement,  ne  pouvait  pas  ne  pas  y  pénétrer  de  temps 
à  autre.  M.  Dupin,  ami  et  protecteur  du  cabinet,  s'adressant  au 
Roi,  le  jour  de  sa  fête,  et  portant  la  parole  au  nom  de  la  Chambre 
dont  il  était  le  président,  ne  se  priva  pas  d'introduire,  dans 
cette  harangue  officielle,  des  allusions  blessantes  pour  les  doc- 
trinaires. A  l'entendre,  le  pays  avait  montré  sa  volonté  de  ne 
pas  a  s'abandonner  à  cet  esprit  de  système  qui  brave  la  puissance 
des  faits,  et  qui,  sous  le  mysticisme  calculé  d'obscures  théories, 
couvre  souvent  de  funestes  doctrines  et  nourrit  de  fatales  pen- 
sées » .  Cette  frasque  présidentielle  fit  un  tel  scandale,  que 
MM.  Jaubert  et  Piscatory  en  saisirent  le  lendemain  la  Chambre 
et  provoquèrent  des  explications  fort  aigres,  qui  naturellement 
n'aboutirent  pas.  Les  députés  qui  avaient  ouvert  ce  débat 
représentaient  la  partie  la  plus  jeune  et  la  plus  ardente  du 
groupe  doctrinaire  y  celle  qui  se  résignait  le  moins  volontiers  à 
la  réserve  conseillée  par  les  sages.  En  dépit  des  consignes,  ils 
ne  pouvaient  s'empêcher  de  lancer  parfois  quelque  trait,  ou 
même  d'engager  quelque  escarmouche,  non  plus  seulement 
contre  le  président  de  la  Chambre,  mais  contre  le  président  du 
conseil.  M.  Thiers,  qui,  de  1833  à  1836,  s'était  trouvé  à  la 
tête  du  département  des  travaux  publics,  avait  particuUèrement 
compté  sur  l'achèvement  de  certains  monuments  de  Paris,  entre 
autres  de  l'Arc  de  l'Étoile  et  de  la  Madeleine,  pour  marquer 
avec  éclat  ses  débuts  ministériels.  Il  s'y  était  attaché  comme  à 
son  œuvre  personnelle,  avait  conçu  à  ce  sujet  un  plan  financier, 
hardi  pour  l'époque,  en  avait  dirigé  et  pressé  l'exécution  avec 
son  activité  toujours  un  peu  impatiente  des  obstacles  et  même 
des  règles.  Il  en  était  résulté,  ce  qui  se  produit  d'ailleurs  dans 

>  Lettre  de  la  duchesse  de  Diiio  à  M,  de  Rarante,  28  février  1 836.  (Documents 
inéditsA 
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presque  tons  le$  travaux  de  ce  genre,  plusieurs  modifications 
des  plans  primitivement  approuvés  et  quelques  mécomptes  sur 
le  chiffre  des  dépenses.  Le  ministère  du  22  février  se  vit  par 
suite  obligé  de  demander ,  pour  terminer  les  constructions ,  un 
crédit  de  A  millions  et  demi.  En  majorité  dans  la  commission 
saisie  de  ce  projet,  les  jeunes  doctrinaires  Texaminèrent  avec  ua 
eqmt  peu  iHeaveillant.  Le  rapport,  rédigé  par  le  plus  miKtant 
d'entre  eux ,  le  comte  Jaubert,  s'étendit  avec  complaisance  sur 
les  inrégularités  ccmimises,  grossissant  les  torts,  ne  parlant  pas 
des  services  rendus  :  c'est  à  peine  si  l'on  voulait  bien  ne  pas 
mettre  en  cause  la  probité  du  ministre;  mais  on  insistait  sur  la 
nécessité  de  lui  donner  un  a  sévère  avertissement  »  •  M.  Thiers 
lut  atteint  au  vif  et  se  défendit  avec  une  émotion  irritée  ;  après 
avoir  longuement  réfuté  les  reproches  :  «  J'ajouterai  en  fini&^ 
sant,  dit-ii,  que  je  proteste  contre  tous  les  avertissements  qu'on 
voudrait  nous  donner...  Ce  n'est  pas  quand  on  est  animé  des 
meilleures  intentions,  du  désir  d'honorer  son  pays  et  son  temps, 
quand  on  a  entrepris  des  travaux  pareils  avec  tout  le  zèle  que 
j'y  ai  nais,  ce  n'est  pas  après  des  peines  et  des  tourments  de 
toute  espèce,  qu'on  peut  consentir  à  recueillir  un  blâme.  Non, 
je  ne  Tai  pas  mérité  ;  je  ne  puis  le  subir.  Si  l'on  veut  m'imposer 
un  blàoie,  qu'on  le  produise  par  un  vote,  je  me  soumettrai  au 
jugement  de  la  Chambre.  Mais  un  avertissement  sévère  infligé 
par  une  commission!  Non  !  je  le  répète,  je  ne  l'accepte  pas;  je 
le  repousse  de  toutes  mes  forces  '.  »  Ni  la  Chambre,  ni  l'opinion 
oe  donnèrent  raison,  en  cette  circonstance,  à  ceux  qui  avaient 
soulevé  le  débat.  Si  le  moment  était  venu  de  s'attaquer  au 
ministère,  ce  ne  devait  pas  être  par  une  taquinerie  de  ce 
genre.  Les  doctrinaires  ne  retirèrent  donc  de  cette  petite  cam* 
pagne  ni  grand  honneur,  ni  grand  profit.  Le  seul  résultat  fut 
d'aigrir  encore  davantage  leurs  rapports  avec  le  président  du 
conseil. 

M.  Guizot  n'avait  pris  personnellement  aucune  part  à  l'incar* 
tade  de  ses  jeunes  amis*.  Au  fond,  sans  doute»  et  malgré  les 

*  Séance  do  16  mars  1836. 

*  C'est  oe  qui  faisait  dire  à  M.  Thiers  :  «  Mes  anciens  collègues  sont  miens 
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apparences  que  de  part  et  d'autre  on  tâchait  de  garder,  entre  lui 
et  M.  Thîers  il  y  avait  eu  de  l'irréparable,  et  Ton  pouvait  con- 
sidérer la  séparation  comme  étant  d'ores  et  déjà  consommée  '  ; 
mais,  à  défaut  de  bienveillance  pour  le  ministère,  le  chef  des 
doctrinaires  était  trop  soucieux  de  la  dignité  de  son  propre  rôle 
pour  se  commettre  dans  une  mesquine  querelle.  S'attachant  à 
garder  cette  attitude  de  surveillance  expectante,  sans  apparente 
animosité,  qu'il  avait  prise  dès  le  début,  il  ne  paraissait  que 
rarement  à  la  tribune,  et  la  plus  grande  partie  de  la  session 
s'écoula  sans  qu'il  se  trouvât  en  contradiction  directe  avec 
M.  Thiers.  Il  était  sans  doute  intervenu  dans  le  débat  sur  les 
fonds  secrets,  et  l'on  se  rappelle  avec  quel  éclat,  mais  il  avait 
affecté  plutôt  de  protéger  le  cabinet  que  de  le  critiquer,  et  le 
président  du  conseil  avait  évité  de  lui  répondre.  Ce  fut  seule- 
ment à  la  veille  de  la  séparation  des  Chambres  que,  sur  un 
terrain  fort  imprévu,  les  deux  grands  orateurs  se  rencon- 
trèrent face  à  fiice.  Il  s'agissait  du  budget  de  l'Algérie.  On 
avait  entendu  successivement  les  adversaires  et  les  partisans 
de  l'occupation,  d'un  côté  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Desjo- 
bert,  le  comte  Jaubert,  de  l'autre  M.  Delaborde,  M.  Thiers,  le 
maréchal  Clauzel,  quand  M.  Guizot  demanda  la  parole  '.  Il  se 
prononça  hautement  pour  le  maintien  et  même  le  développe- 

pour  moi  que  leurs  amis.  Ceux-ci  soat  aigres  et  tracassiers.  n  Lettre  particulière 
à  M.  de  Barante,  15  avril  1836.  {Documents  inédits,) 

'  Pendant  la  crise  qui  avait  précédé  la  formation  du  ministère,  M.  Thiers  avait 
témoigné  de  sa  rivalité  jalouse  à  Tégard  de  M.  Guizot,  et  celui-ci  y  avait  été  sen* 
sible.  Un  incident,  entre  autres,  Tavait  particulièrement  irrité.  Au  moment  où  le 
ministère  Dupin  paraissait  fait,  la  question  de  la  présidence  de  la  Cbambre  s'était 
trouvée  posée,  et  le  nom  de  M.  Guizot  avait  été  prononcé.  M.  Thiers  sembla 
d'abord  admettre  cette  candidature,  disant  que  quant  à  lui,  il  n'était  pas  fait  pour 
ce  poste.  Mais,  dès  le  lendemain,  poussé  par  son  entourage  et  soucieux  de  ne  pas 
laisser  arriver  M.  Guizot  avant  lui,  il  fit  poser  sa  candidature  par  ses  amis,  sans 
même  en  avertir  les  doctrinaires  :  «  C'est  moi,  disait-il,  qui  dois  être  le  chef  du 
ministère  prochain  :  il  faut  donc  que  la  Chambre,  en  m'investissant  d'avance  de 
sa  confiance,  me  désigne  ell&-même  au  choix  du  Roi.  Nommer  Guizot  plutôt  que 
moi,  ce  serait  le  foire  premier  ministre,  et  je  ne  dois  pas  le  souffrir.  «  M.  Guizot 
ne  voulut  pas  lutter,  mais  il  fut  blessé  et  s'en  exprima  avec  beaucoup  d'amertume. 
En  fin  de  compte,  M.  Dupin  ayant  refusé  le  ministère  et  gardé  la  présidence,  la 
question  se  trouva  supprimée,  mais  le  ressentiment  n'en  subsista  pas  moins.  {Notes 
inédites  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,) 

MO  juin  1830. 


s    l«J",l^*^'  ••/  r    '. 


LE  PREMIER    MINISTÈRE  DE  M.    THIERS.  2? 

ment  de  notre  conquête  ;  seulement^  inquiet  des  projets  qu'il 
supposait  au  maréchal  Glauzel,  nomme  récemment  gouverneur 
général,  —  et  le  désastre  de  Constantine  devait  prochaine- 
ment prouver  que  ses  inquiétudes  n'étaient  pas  sans  fonde- 
ment, —  il  crut  devoir  donner  des  conseils  de  prudence. 
Opposant  à  la  politique  «  agitée,  guerroyante,  jalouse  d'aller 
vite  et  loin  » ,  qu*il  craignait  de  voir  prévaloir,  «  une  conduite 
plus  lente,  pms  pacifique,  plus  modérée  » ,  il  recommanda 
instamment  la  seconde.  «  Il  n'y  a  encore  aucun  parti  Fâcheux 
irrévocablement  pris,  disait-il  en  finissant,  aucune  faute 
décisive;  mais  nous  sommes  sur  une  route  périlleuse;  nous 
pourrions  y  être  entraînés.  La  Chambre  peut  beaucoup  pour 
avertir  et  retenir  le  gouvernement  ;  je  la  conjure  d'y  employer 
toute  sa  sagesse.  »  M.  Thiers,  dont  l'imagination  était  alors  fort 
échauffée  à  la  pensée  de  foire  grand  en  Algérie,  qui  prétendait 
tout  y  diriger  lui-même  et  qui  encourageait,  avec  plus  d'ardeur 
que  de  réflexion,  les  desseins  téméraires  du  maréchal  Glauzel  ', 
reçut,  non  sans  une  impatience  visible,  ces  conseils  qu'il  appela 
des  «  leçons  »  ;  sa  réponse  fut  aigre  et  roide.  M.  Guizot  répli- 
qua brièvement,  avec  une  modération  un  peu  hautaine.  La 
Chambre  n'était  pas  appelée  à  se  prononcer  entre  les  contra- 
dicteurs, puisque  M.  Guizot  concluait  au  vote  des  crédits 
demandés  par  le  ministre  ;  mais  elle  assistait,  avec  une  curiosité 
émue,  au  premier  choc  de  ces  deux  anciens  alliés.  «  L'ardeur 
de  la  rivalité,  -—  écrivait  un  témoin  au  sortir  de  la  séance,  — 
déguisée  sous  des  apparences  un  peu  forcées  de  modération, 
de  réserve  et  de  courtoisie,  se  trahissait  comme  malgré  eux, 
dans  l'étroite  enceinte  de  la  question  qu'ils  avaient  prise  pour 

^  Noos  lisons,  à  la  date  du  i.%  mai  1836,  dans  le  journal  de  M.  de  Viel-Castel  : 
■  M.  Thiers,  dont  Fesprit  mobile  accepte,  avec  une  facilité  surprenante,  toutes 
les  impressions  qu'on  essaye  de  produire  sur  sa  yive  imagination,  est,  en  ce 
moment,  saisi  d'un  véritable  enthousiasme  pour  Alger.  Au  fond,  il  connaît  très- 
peu  la  question.  Mais  on  lui  a  monté  la  tête...  Il  trouve  que  jusqu'à  présent,  les 
affaires  d'Alger  ont  été  très-mal  conduites;  il  veut  désormais  se  charger  de  les 
diriger.  •  M.  Guizot  écrivait  de  son  côté  à  M.  de  fiarante,  à  la  date  du  14  juin  : 
•  Thiers  a  eu  un  moment  l'esprit  très-échauffé  sur  l'Afrique  et  quelque  vague  désir 
de  faire  là,  en  personne  peut-être,  une  seconde  expédition  d'Egypte.  »  {Documents 
inédiu,) 
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cbacûp  de  bataille.  Elle  donnait  à  leur  geste^  à  leur  accent,  à 
leur  parole,  une  animation  toute  particulière;  elle  imprimait 
un  caractère  plus  énergique  à  leur  éloquence  si  diverse.  Un 
sentiment  inexprimable  d'intérêt  et  d'anxiété  régnait  dans  la 
Chambre  et  les  tribunes,  où  Tob  paraissait  s'attendre  à  voir  le 
débat  se  transformer,  d'un  moment  à  l'autre,  en  une  grande 
discussion  de  politique  générale  ^  » 

Daos  leur  évolution  vers  une  opposition  plus  ou  moins  dé- 
clarée, les  doctrinaires  n'étaient  pas  suivis  par  toute  l'ancienne 
majorité.  Nombre  de  bonnes  gens  à  vue  courte  et  à  cœur  timide 
se  laissaient  prendre  aux  équivoques  de  M.  Tkiers.  D'ailleurs, 
pour  avoir  combattu  quelque  temps  sous  les  ordres  de  M.  Gui- 
zot,  ces  conservateurs  n'avaient  presque  rien  de  commun  avec 
lui,  plus  effarouchés  que  curieux  des  doctrines,  plus  jaloux 
qu'admirateurs  des  supériorités  intellectuelles,  amenés  à  la  résis- 
tance, au  lendemain  de  1830,  moins  par  conviction  que  par 
intérêt,  moins  par  courage  que  par  peur,  moins  par  volonté 
propre  et  réfléchie  que  par  dociUté  un  peu  subalterne  à  l'impé- 
rieuse impulsion  de  Périer  et  deses  successeurs.  Lesdoctrinaires, 
importants  par  le  talent,  mais  peu  nombreux,  n'avaient  guère 
fait  d'adeptes  parmi  ceux  dont  ib  semblaient  avoir  été  les 
chefs  :  ils  leur  étaient  plutât  superposés  que  mêlés.  On  eût 
dit  une  sorte  d'état-major  commandant  à  une  armée  d'une 
autre  nationalité  ^.  Situation  toute  particulière  qui  aide  à 
comprendre  la  fecilité  relative  avec  laquelle  M.  Tbiers  par- 
vint à  détacher  de  M.  Guizot  une  partie  de  ceux  qui  le  sui- 
vaient la  veille.  Le  même  phénomène  devait  se  produire  plus 
tard,  sous  M.  Mole. 

Vers  la  fin  de  la  session  de  1836,  cette  division  dans  le  sein 


>  tournai  inédit  de  M,  le  baron  de  Viel^CtuteL 

*  La  Bévue  des  Deux  Mondes  préundaot  faire,  eu  iS3T,  la  dénombramant  det 
docCrkiairas,  membrai  de  la  Cbambre  dea  députée,  n'en  ceauptail  <fae  treize  : 
MM.  Guîsot,  Duchâtel,  DaTergier  de  Haoraaae,  Dumoa^  d'Haobersaert,  Gotaard, 
Janvier,  Jaubert,  Piscatory,  de  Rémusat,  Renouard,  Yitet,  Sainlt-Maro  Gii^ardin. 
Encore  ce  dernier  ne  nous  parait-il  pas  pouvoir  être  compris  dans  ce  gronpe.  Par 
contre,  on  eût  pu  ajouter  d'autres  personnages  ne  faisant  pas  partie  de  la  Chambre 
des  déoutés,  comme  le  duc  de  Broglie. 
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de  Tancienne  majorité,  était  assez  visible  pour  ne  pas  échapper 
aux  observateurs.  Un  des  amis  du  duc  de  Broglie,  étranger  à 
la  Chambre,  mais  spectateur  attentif  et  avisé  de  ce  qui  s*y  pas- 
sait, écrivait  alors,  en  parlant  des  doctrinaires  :  «  Sans  doute, 
les  hommes  d'élite  qui  forment  la  tête  de  ce  parti  seront  tou- 
jours puissants  par  leur  talent,  leur  union  et  U  considération 
qui  s'attache  à  leur  caractère,  mais  la  masse  de  leurs  adhérents 
s'éclaircit  peu  à  peu  par  la  défection  de  tous  ceux  dont  la  pos- 
session du  pouvoir  leur  avait  procuré  l'appui  et  qui,  après  leur 
chute,  oe  leur  sont  restés  fidèles  qu'autant  qu'on  a  pu  croire 
que  leurs  successeurs  n'auraient  pas  la  majorité.  Chaque  jour 
révèle  les  progrès  de  cette  défection  :  elle  s'étend  même  à  cer- 
tains hommes  qu'on  aurait  dû  présumer  inséparablement  liés 
à  la  Doctrine.  Tout  cela  ne  se  passe  pas  grossièrement;  on  y 
met  des  façons.  On  parle  toujours  avec  estime  et  respect  de 
MM.  de  Broglie  et  Guizot;  mais  on  gémit,  eu  secouant  la  tête, 
des  inaprudences  et  des  maladresses  de  leurs  amis.  On  vante 
avec  exagération  le  talent  et  l'habileté  de  M.  Thiers.  On  dit 
hautement  qu'on  ne  veut  pas  faire  une  opposition  de  personnes, 
comme  s'il  y  en  avait  d'autres.  Puis,  pour  se  faire  illusion  à 
soi-même,  pour  se  persuader  qu'on  reste  fidèle  à  ses  principes, 
on  ne  manque  pas  d'aller  dire  à  M.  Thiers  qu'on  ne  le  sou- 
tiendra qu'autant  qu'il  soutiendra  lui-même  les  principes  de 
l'ancienne  majorité.  On  affecte  de  le  séparer  de  ses  collègues 
du  tiers  parti  et  de  ne  s'exprimer  sur  ces  derniers  qu'avec  des 
termes  de  dédain  et  de  mépris  '.  »  Les  doctrinaires  voyaient 
cet  abandon,  et  le  courage  de  plusieurs  en  était  parfois  abattu. 
«  Les  nôtres,  écrivait  M.  Guizot  le  18  juin  1836,  partent  assez 
épars  et  découragés.  Selon  leur  usage,  ils  le  paraissent  encore 
phis  qu'ils  ne  le  sont,  car  c'est  leur  plaisir  d'amplifier  leur  dis- 
position à  force  d'en  parler  *.  n 

Il  y  avait  là  autre  chose  que  le  mécompte  d'un  groupe  parti- 
culier; il  y  avait  la  dislocation  du  grand  parti  de  gouvernement 

I  Journal  inédU  de  M.  de  VieUCastel,  23  juin  1836. 

'  Lettres  de  M.  Guizot  à  sa  famille  et  à  ses  amis,  recueillies  par  madame  de 

WiTT,  p.  ica. 
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rmation ,  SOUS  Casimir  Parier, 
et  la  Franoe  en  péril,  et  que, 
stère  du  II  octobre  avait  eu 
îS  les  conséquences  que  pou- 
du  22  février,  nulle  n'était 
ement  passé  à  gauche,  c'efit 
peut-être,  entraîné  quelques 
teur,  même  s'il  était  devenu 
>meuré  uni  et  compacte  :  il 
:omposé.  Telle  n'était  pas 
>eil;  il  prëteudatt  demeurer 
lui  les  gauches,  parlait  un 
jr  tromper  une  partie  de  ses 
s  inquiéter  les  autres.  Ainsi , 
1  majorité  conservatrice;  il 
nt  l'œuvre  dissolvante  qu'il 
événements  le  porteront  au 
i  bien  qu'en  1836. 


Iheur  de  cette  dissolution  du 
oins  ne  s'en  inquiétsiit  pas. 
le  facilité  de  plus  pour  ses 
é  à  lui,  il  trouvait,  pour  tous 
nbre,  des  majorités  d'autant 
osées  d'éléments  plus  divers. 
aent  les  obstacles  sur  lesquels 
icher. 

t  la  propositionde conversion 
is  quelles  conditions  elle  se 
iravant,  la  Chambre  l'avait 
la  laisser  ajourner,  elle  avait 
)r,  si  certains  membres  de  In 
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nouvelle  administration,  conime  M.  Pussy  ou  M.  Sauzet,  avaient 
soutenu  alors  la  conversion,  d'autres,  comme  M.  d'Argout  et 
surtout  M.  Thiers,  Pavaient  vivement  combattue  '.  Le  cabinet 
se  décida  à  accepter  le  principe  de  la  mesure,  mais  à  en  renvoyer 
à  plus  tard  la  discussion  et  Texécutiou  ;  le  seul  engagement  qu*il 
prit  (ut  de  présenter  lui-même  un  projet  de  conversion  daps  la 
session  suivante,  «  si  les  circonstances  le  permettaient  »  .  Certes, 
on  avait  beau  jeu  à  montrer  que  c'était,  sous  une  étiquette  Fort 
peu  différente,  le  même  ajournement  qui  avait  été  refusé  au 
précédent  cabinet;  on  avait  beau  jeu  également  à  mettre  les 
divers  ministres  en  face  des  opinions  contradictoires  qu*ils 
avaient  naguère  manifestées;  ils  firent  une  figure  assez 
embarrassée,  et  M.  Thiers  ne  put  se  soustraire  à  ces  attaques 
qu'en  répondant  :  u  Ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  ce  que  nous 
avons  pu  dire  autrefois,  ce  que  nous  avons  pu  vouloir  en  d'autres 
tempSy  c'est  ce  que  nous  voulons  aujourd'hui.  »  Mais,  en  fin  de 
compte,  tout  le  monde  se  prêta  ou  se  résigna  à  l'expédient  pro- 
posé, et  la' résolution  d'ajournement  fut  votée  à  une  immense 
majorité  :  à  peine  trente  ou  quarante  membres  des  deux  extré- 
mités se  levèrent-ils  à  la  contre  épreuve^. 

En  même  temps  qu'il  trouvait  moyen  d'écarter  les  questions 
gênantes,  le  ministère  faisait  voter  plusieurs  lois  utiles,  dont 
quelques-unes,  il  est  vrai,  lui  venaient  de  ses  prédécesseurs  : 
loi  supprimant  les  maisons  de  jeu'  et  les  loteries  d'immeubles, 
comme  avait   été  supprimée,   l'année  précédente,   la   loterie 

I  Noo-seulement  M.  Thiers  avait  combatta  à  la  tribune  la  conversion,  quand 
il  faisait  partie  du  ministère  du  11  octobre;  mais,  ce  ministère  une  fois  dissous, 
il  disait  tout  haut  dans  les  couloirs  de  la  Chambre  :  ■  Maintenant  que  je  ne  suis 
plus  ministre,  je  pourrai  du  moins  dire  tout  ce  que  je  pense  de  cette  absurde 
conversion.  Croyez-moi,  c'est  la  mesure  la  plus  inepte,  la  plus  folle,  la  plus  funeste 
qa*on  puisse  imaginer.  »  (Notes  inédiles  de  M.  Duvergicr  de  Uauranne,) 

*  Séances  du  21  et  du  22  mars  1836. 

'  Cette  loi  stipulait  que  toutes  les  maisons  de  jeu  seraient  fermées  le  1*'  jan* 
vîer  iS38.  Le  31  décembre  1837,  les  habitués  furent  donc  prévenus  que  les  jeux 
t'arrêteraient  ^  minuit  précis.  Ils  se  pressèrent  nombreux  à  cette  suprême  veillée 
de  la  roulette.' Le  jeu  continua  jusqu'à  la  dernière  seconde,  avec  une  intensité 
fiévreuse.  Un  ouvrier  qui  avait  perdu  tout  ce  qu'il  avait  se  tua  en  sortant  de  Tun 
des  tripots  du  Palais-Royal.  A  Tinstant  fixé  par  la  loi,  la  police  fit  évacuer  toutes 
les  maisons,  et  la  foule  as^^ista,  gouailleuse  et  méprisante,  à  la  disper^iuu  des 
joueurs  et  surtout  des  joueuses. 


■  -^ 
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royale  ;  lois  relatives  aux  chemins  de  fer  de  Paris  il  Versailles, 
et  de  Montpellier  à  Cette;  loi  augmentant  les  ressources  de 
notre  oiaténel  naralj  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  cliemins  vici- 
naux, qui  devait  donner  un  grand  développement  à  la  con- 
struction de  ces  chemins,  et  dont  les  dispositions  fondamentales 
subsistent  encore  aujourd'hui. 

ParmitoutescesloisalorssoumisesauxChambres.iln'enfutpas 
de  plus  longuement  discuti^es  que  celles  qui  modifiaient  certains 
tarifs  de  douane  '.  Sous  l'Empire  et  la  Restauration,  ces  tarifs 
étaient  nettement  protecteur?  et  même  souvent  prohibitif.  On 
avait  pu  croire  un  moment  que  la  secousse  de  1830  aurait  son 
contre~coup  sur  cette  partie  de  notre  législation  comme  sur  tant 
d'autres,  que  la  liberté  commerciale  paraîtrait  le  corollaire 
logique  de  la  liberté  politique,  et  qu'en  frappant  l'aristocratie 
on  n'épargnerait  pas  ce  qu'on  se  plaisait  à  appeler  ta  ■  féodalité 
industrielle  ■  .  L'école  du  Globe,  que  la  révolution  faisait  arriver 
au  pouvoir,  ne  s'était-elle  pas  prononcée  théoriquement  pour 
le  libre-échange?  Mais  il  fut  bientôt  visible  que  cette  prétendue 
K  féodalité  K  était  plus  que  jamais  puissante  dans  les  Chambres, 
influente  sur  le  gouvernement.  Ne  semblait-elle  même  pas  avoir 
gagné,  sons  ce  régime  bourgeois,  tout  ce  qu'avait  perdu  l'aris- 
tocratie de  naissance?  Aussi  les  premières  tentatives  faites  pour 
modiSer  la  législation  douanière  (tirent-elles  d'abord  repoussées. 
Cependant,  quand  M.  Duchâtel,  qui  avait  été,  avant  1830,  un 
économiste  libéral,  devint  ministre  du  commerce  en  1834,  il 
tâcha,  prudemment,  sans  prétention  absolue,  sans  brusque 
changement,  d'abaisser  quelques  tarifs,  de  supprimer  quelques 
prohibitions.  Il  y  était  parvenu  sur  certains  points,  et  avait 
déposé,  fa  la  veille  de  quitter  le  pouvoir,  deux  projets  de  loi  sanc- 
tionnant ou  complétant  les  réductions  de  droits  que  la  législation 
d'alors  lui  permettait  d'opérer  provisoirement  par  simple  ordon- 
nance. Ce  sont  ces  projets  qui  vinrent  en  discussion  sous  le 
ministère  du  22  février.  Le  débat,  qui  n'occupa  pas  moins  de 
dix-sept  séances,  fut  k  la  fois  acharné  et  un  peu  confus.  Tous 
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les  partis  sembiaient  mél^s,  cfaaqae  député  prenant  position, 
non  d'après  te  ^oupe  politique  auquel  il  appartenait,  mais 
d*après  les  intérêts  de  la  région  qu'il  représentait.  Manufactu- 
riers et  agriculteurs  étaient  unis  pour  faire  tète  aux  écono- 
mistes. Le  cabinet  ftit  loin  d'avoir  une  attitude  une  et  décidée  : 
le  ministre  du  commerce,  M.  Passy,  eût  été  volontiers  favorable 
aux  idées  de  M.  Duchàtel,  et  il  intervint  à  plusieurs  reprises 
dans  ce  sens;  mais,  à  côté  de  lui,  M.  Thiers,  qui  ne  monta  pas 
moins  de  cinq  (bis  à  la  tribune,  se  montrait,  dès  cette  époque,  un 
«  protectionniste  »  passionné.  De  là,  quelque  tiraillement  dans  la 
direction  donnée  à  la  Chambre,  et  quelque  incertitude  dans  ses 
votes.  On  n'eût  pu  dire  pour  laquelle  des  deux  doctrines  elle  se 
prononçait.  Parmi  les  réductions  proposées,  les  unes  ftirent 
admises,  les  autres  repoussées.  Néanmoins,  si  petit  qu'il  fût, 
c'était  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale  ^ 
La  session  se  termina  par  le  budget,  qui  fut  voté  rapide- 
ment, tel  à  peu  près  que  le  gouvernement  l'avait  présenté.  La 
Chambre,  fatiguée,  n'était  pas  en  goût  de  discuter  longuement. 
Le  seul  épisode  à  signaler  fnt  un  débat  provoqué  par  une  sortie 
de  M.  Laf6tte.  Celui-ci,  aigri  par  sa  chute  et  surtout  par  sa 
déconsidération,  avait  prétendu  reprocher  k  la  royauté  nou- 
velle de  n'avoir  pas  diminué  le  budget  de  l'ancienne.  «  Quant 
à  moi,  s'était-il  écrié,  la  rougeur  m'en  monte  au  front;  et  je  le 
déclare  :  si  tel  devait  être  le  résultat  financier  de  cette  glo- 
rieuse révolution,  je  le  dis  avec  douleur,  mais  je  croirais  devoir 
demander  pardon  à  Dieu  et  à  mes  concitoyens  de  la  part  que 
j'ai  pu  y  prendre.  »  M.  Berryer  saisit  habilement  l'occasion 
qui  lui  était  ainsi  offerte  de  faire,  aux  dépens  du  régime  actuel, 
l'apologie  des  budgets  de  la  Restauration.  M.  Thiers  répondit 
aussitôt,  en  attaquant  cette  dernière  et  en  faisant  ressortir  la 
sagesse  heureuse  avec  laquelle  la  monarchie  de  Juillet  venait, 
an  lendemain  de  la  révolution,  de  rétablir  Tordre,  la  prospérité 
et  l'économie  des  finances  nationales.  Les  deux  orateurs  firent 
assaut  d'éloquence.  C'était  merveille  de  les  voir  manier  et  re- 

'  Cf.  pour  les  renseignemenU  plus  détaillés  sur  cette  question  spéciale  l'ouvrage 
de  M.  Amb  sur  les  Tarifs  des  douanes. 
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hiffres,  en    quelque    sorte  les  aDiiner    et     les 
rement,  sur    ce    terraio  d'ordinaire  aride,  on 

k  un  aussi  brillant  tournoi  oratoire.  Au 
■elle  était  un  peu  vaine  :  chacun  des  cham- 
son,  sinon  dans  la  critique,  trop  souvent  injuste, 
a  la  politique  financière  du  régime  opposé,  du 
)  louanges  qu'il  donnait  au  gouvernement  de  ses 
Et,  quant  à  la  question  qui  faisait  plus  parlicu- 
jet  du  débat,  au  cliifFre  comparé  des  budgets 
1830,  si  la  Restauration  était  digne  d'éloge  pour 

longtemps  au-dessous  du  milliard  et  l'avoir  à 
dans  les  deux  dernières  années  de  son  existence, 
de  Juillet  n'avait  pas  moins  de  mérite  d'être 
834,  1835  et  1836,  après  les  surélévations  mo- 
inséquences  inévitables  de  la  révolution,  à  un 
>-peu  supérieur  à  celui  de  1829*.  Étant  donné 

^jà  parle  et  noua  piirlerODi  encore  de  la  polilique  finanrière  si 
conde  d»  dji  premïirei  annéei  de  la  monarchie  de  Juillet, 
'ation,  quelquei  cbiffrei  luIËront  à  donner  uns  idée  de  ce  qae 

action.  Elle  trauva,  h  ion  débui,  le  crédit  de  la  Fiance  en  an 
t  négocier  h  52  fr.  50  «eipremiera  emprunts  à  5  pour  100.  En 
t  ï  t  poor  100  était  adjugé  aa-deasiu  du  pair  à  lOS  &.  7  o. 
aniilogae  dans  notre  histoire  financiiTe.  Bien  loin  d'avoir  auQ- 
e  Ini  avaient  imposée  le«  invasions  de  1814  et  de  1S15,  elle 
iviron  19  millions  de  rente,  soit  de  600  millions  en  capital,  et 
in  dernier  passage  an  minitière  des  finances,  pouvait  annoncer, 
Dchain,  l'eitinction  de  la  dette  par  le  seul  jeu  de  l'.imortiase- 
igrevé  la  propriété  foncière.  En&n  tes  revcnai  indirects  étaient 
lillions  i  583.  Aum  tous  les  auteurs  spéciaux  ont-ils  rendu 

sur  ce  point,  i  la  vieille  monarchie,  et  l'un  des  pins  compé- 
'oj-Beanlieu,  a-t-il  écrit  :  ■  Jamais  nus  Rnancet  n'ont  été  con- 
.  de  prévoyance,  de  rigueur,  d'honorable  et  nécessaire  parci- 
M.  Louis,  Corvetio  et  de  Villèle.  • 

s  1815  à  1819,  les  cbirTm  officiels  et  définitif  dei 
'    ' 'el869; 
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l'accroissement  continu  des  dépenses  publiques  qui  est,  dans 
tons  les  pays,  la  contre-partie  nécessaire  du  progrès  p--*' 
rie),  l'économie  du  second  re'gime  n'apparaît  pas  mo 
(|ue  celle  du  premier  :  économie  mieux  appréciée  encore 
ce  qu'on  a  vu  depuis.  Toutefois,  ce  résultat  montre 
bien  l'oppositiou  libérale  d'avant  1830  parlait  légèrei 
sans  justice  et  sans  vérité,  quand  elle  avait  alors  dénon< 
prétendus  gaspillages  de  la  royauté  et  promis,  pour  le 
où  elle  serait  au  pouvoir,  un  gouvernement  à  beaucoup  mt 
marché. 

H.  Thiers  prenait  part  à  toutes  ces  discussions,  prêt  à  ] 
sur  chaque  sujet,  avec  une  abondance,  une  lucidité,  une 
tesse  incomparables,  s'amusant  de  cette  variété  même,  et 
tant  sa  coquetterie  à  paraître  expert  dans  les  spécialités  le 
diverses.  Le  public  admirait,  surpris,  une  intelligence  si  pr< 
et  une  si  universelle  aptitude.  Sans  y  voir  au  fond  beai 
plus  clair  dans  la  politique  du  ministre,  il  se  laissait  chi 
par  la  parole  de  l'orateur  et  était  ébloui,  alors  même 
demeurait  inquiet.  M.  Guizot,  témoin  peu  suspect,  cou: 
que  ■  le  dernier  mois  de  la  session  avait  été  bon  pour  M.  1 
personnellement  ■  .  ■  Il  a  eu  du  talent,  ajoutait-il,  du  si 
Faire,  de  In  mesure  j...  sa  position  à  lui,  dans  la  Ghaml 
gagné  quelque  chose  '.  •  Le  jeune  président  du  conseil 
sait  de  ce  succès  :  il  en  était  même  un  peu  grisé.  Sentai; 
l'on  ne  voyait  que  lui  dans  le  cabinet,  il  était  plus  que  j 
disposé  à  tout  rapporter  à  soi  *.  On  eût  dit  parfois  qu'il  p 
dait  occuper  seul  la  scène,  suffire  à  tous  les  rôles,  trop  pi 
à  croire  que  les  autres  ne  feraient  que  des  sottises,  et  que 
œuvre  à  laquelle  il  ne  mettrait  pas  lui-même  la  main 
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manquëe  %  ne  se  gênant  pas  du  reste,  dans  son  salon,  pour 
parler  légèrement  de  .ses  collègues.  Le  premier  résultat  était 
qu'il  se  dispersait  et  se  perdait  dans  les  détails  de  trop  d'affaires 
diverses;  le  second,  que  les  autres  ministres,  humiliés,  envahis 
et  annulés,  supportaient  mal  une  telle  ingérence  ;  quelques-uns 
parlaient  même  de  se  retirer  ^.  Mais  M.  Thiers,  tout  à  la  joie  con- 
fiante de  ses  succès  personnels,  ne  voyait  pas,  autour  de  lui,  ces 
déplaisirs,  ou  du  moins  croyait  pouvoir  n'en  pas  tenir  compte. 


La  session  n'était  pas  encore  terminée,  qu'un  nouvel  attentat 
contre  la  vie  du  Roi  vint  réveiller  brusquement  M.  Thiers  de 
son  optimisme.  Le  25  juin  1836,  a  six  heures  du  soir,  Louis- 
Philippe,  accompagné  de  la  Reine  et  de  Madame  Adélaïde, 
sortait  en  voiture  des  Tuileries,  quand  une  détonation  so  fit 
entendre.  Le  coup  était  tiré  de  si  près,  que  la  voiture  fiit  rem- 
plie de  fumée;  les  balles  effleurèrent  la  tète  du  Roi  :  personne 
cependant  ne  fut  blessé.  L'assassin,  aussitôt  reconnu  et  arrêté, 
encore  porteur  d'une  canne-fiisil,  se  trouvait  être  un  jeune 
homme  de  vingt-six  ans,  d'une  figure  régulière  et  calme, 
nommé  Louis  Alibaud  ;  ancien  sous-officier,  ayant  reçu  quelque 
instruction,  non  sans  courage,  il  s*était  jeté,  sous  l'excitation 

1  C'est  ce  qui  faisait  écrire  à  M.  Sainte-Beuve  :  «  Thiers  juge  trop  sévèrement 
les  hommes,  ou  du  moins  trop  eiclusivement  :  il  est  trop  prompt  à  les  déclarer 
bètes.  •  (Cahiers  de  Sainte-Beuve,  p.  106*) 

'  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  M.  de  Viel-Castel  :  «  22  avril  1836.  M.  de 
Montalivet  est  peu  satisfait  de  Toutrecuidance  et  du  ton  de  stipcriorité  du  prési- 
dent du  conseil.  —  12  juin.  Montalivet,  Duper  ré,  Pelet  de  In  Lozère  sont  blessés 
du  ton  de  prépotence,  de  la  légèreté  dédni(;neuse  du  président  du  conseil  et  de 
son  ingérence  peipétnelle  dans  les  affaires  do  tous  les  départements.  »  (DocU' 
mentt  inédits.)  —  M.  Guizot  écrivait,  h  la  date  du  18  juin  :  «  Les  difticultés 
intérieures  et  les  bruits  de  désorganisation  se  renouvellent.  M.  Passy  parle  ouver- 
tement de  sa  retraite,  comme  très-prochaine;  il  est  dégoûté,  ennuyé,  malade. 
M.  Sauzet  réclame  Taccomplissement  de  toutes  les  promesses  qu'il  a  faites  et  va 
jutqu*À  dire  que,  si  on  ne  les  tient  pas,  il  sera  contraint  aussi  de  se  retirer.  Je  ne 
crois  pas  à  la  fermeté  de  toutes  ces  exigences,  cependant  elles  sont  réelles,  i 
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de  1830,  dans  les  idées  dëmagogiqnes,  et  s*y  était  comme 
infecté  d*un  fanatisme  sombre»  sauvage,  haineux,  qui  avait 
absolument  perverti  son  esprit  et  sa  conscience.  Interrogé  tout 
d'abord  sur  le  mobile  de  son  crime  :  «  J'ai  voulu  tuer  le  Roi, 
dit-il,  parce  qu'il  est  l'ennemi  du  peuple.  J'étais  malheureux 
par  la  faute  du  gouvernement  ;  et,  comme  le  Roi  en  est  le  chef, 
j'ai  résolu  de  le  tuer.  »  Plus  tard,  devant  la  Chambre  des  pairs, 
à  laquelle  il  fut  déféré,  il  répondit  au  président,  qui  lui  deman- 
dait depuis  quand  il  avait  formé  son  criminel  dessein  :  «  Depuis 
que  le  Roi  a  mis  Paris  en  état  de  siège,  qu'il  a  voulu  gouverner 
au  lien  de  régner  ;  depuis  qu'il  a  fait  massacrer  les  citoyens 
dans  les  rues  de  Lyon  et  au  clottre  Saint-Merry.  Son  règne  est 
on  règne  de  sang,  un  règne  infâme.  »  Appelé  à  répondre  à 
laccusation,  il  déclara,  avec  un  orgueil  farouche,  «  n'avoir 
jamais  eu  Tidée  de  disputer  sa  tète  »,  et  se  posa  en  homme  qui, 
ayant  perdu  la  partie,  ne  se  refuse  pas  à  payer  l'enjeu;  il 
prétendit  seulement  lire,  sous  couleur  de  défense,  une  rcveii* 
dication  hautaine  du  droit  de  régicide.  Dans  sa  prison,  peh-> 
dant  que  Taumônier  lui  parlait  de  Jésus-Christ,  il  murmurait 
tout  bas  :  «  Jésus-Christ  était  démocrate  comme  moi«  et,  s'il 
l'eût  fallu,  comme  moi,  il  fût  devenu  régicide.  »  Condamné  à 
la  peine  des  parricides,  il  monta  sans  faiblesse  sur  Téchafaud  : 
«  Je  meurs  pour  la  liberté,  s'écria-t-il,  pour  le  bien  de  l'huma** 
nité,  pour  l'extinction  de  l'infiàme  monarchie  !  » 

L'instruction  n'avait  pas  découvert  de  complices  qui  pussent 
être  judiciairement  poursuivis.  «  Le  chef  de  la  conspiration, 
avait  dit  ÂUbaud,  c'est  ma  tête  ;  les  complices,  ce  sont  mes  bras.  » 
Mais  la  responsabilité  morale  du  parti  révolutionnaire  ne  pou- 
vait  être  contestée,  et  cette  responsabilité  apparaissait  d'autant 
plus  lourde  qu'on  prétendait  reconnaître  chez  le  jeune  meur- 
trier plus  de  qualités  naturelles.  Les  phrases  de  journaux  qui  se 
retrouvaient  dans  ses  réponses  ne  révélaient-elIes  pas  d'où 
venaient  les  sophismes  et  les  excitations  qui  l'avaient  égaré  et 
fanatisé?  Tout  républicain  qu'il  se  prétendit.  Déranger  confes- 
sait alors,  dans  l'intimité,  non  sans  humiliation  ni  dégoût,  que 
son  parti  n'était  pas  étranger  à  ce  crime«  «  Vous  me  dites,  ^ 
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écrÎTait-il  h  un  de  ses  amis,  le  29  juin,  quatre  jours  après 
l'atteotat,  —  qu'on  ne  veut,  où  vous  êtes,  ni  de  la  république,  ni 
du  carlisme;  je  crois  que  c'est  partout  de  roéme.  Mais  aussi 
convenez  que  les  républicains  s'y  prennent  bien  pour  nugmenter 
la  i^ifirnAt,  en  ce  qui  les  regarde.  Encore  un  assassinat!  Comme 
mes  sont  en  debors  de  leur  époque  et  de  leur  nation  1 
n  pense  à  qui  l'on  doit  ces  affreux  effets  de  la  déprava- 
ale  et  intellectuelle,  on  est  tenté  de  maudire  les  instru- 
e  liberté  qui  nous  sont  confiés',  n  Ke  vit-on  pas  du 
lendemain  même  de  l'attentat,  s'étaler  dans  la  presse 
liue  le  scandale  d'une  sorte  de  complicité  rétrospec- 
if  l'éloge  du  crime,  que  ces  journaux  bésitèrent  à  entre- 
ouvertement,  ils  Brent  tout  pour  exalter  le  criminel,  lui 
it  le  plus  noble  caractère,  l'enveloppant  de  je  ne  sais 
érolque  auréole,  prêtant  à  son   forPait  une  grandeur 
et  même  une  sorte  de  loyale  audace,  montrant,  dans 
iste  châtiment  qui  le  frappait,  une  cruauté  légale,  appe- 
la «jeune  victime  ■•  la  pitié,  la  sympatbie  et  presque 
tion  du  public;  on  eût  dît  vraiment  que  leur  préoccu- 
ait  de  lui  susciter  des  imitateurs.  Poursuivis,  de  ce  chef, 
ense  envers  la  morale  publique  et  apologie  du  crime 
oat,  les  gérants  du  National  et  du  Bon  Sens  furent  con- 
en  cour  d'assises,  à  trois  mois  de  prison  et  1 ,000  francs 
e*. 

uvernement  savait  mieux  que  tout  autre  qu'il  n'était  pas 
l'un  cas  isolé  et  monstrueux.  Certaines  découvertes  lui 
>ermis  en  effet,  dans  ces  derniers  temps,  d'entrevoir  ce 
issait  dans  les  sociétés  secrètes,  leur  organisation  nou- 
)  complots  qui  s'y  tramaient,  les  rêves  de  sang  et  de 
dont  s'y  nourrissaient  les  imaginations.  Â  la  suite  du 
'avril,  les  révolutionnaires  avaient  compris  qu'ils  ne 
it  plus  rien  faire  de  lu  Société  des  Droits  de  l'homme. 
elle  avait  elle-même  succédé,  après  la  défaite  de  1 832, 
été  des  Amis  du  peuple,  ainsi  de  ses  débris  se  forma  une 
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autre  association,  celle  des  Familles.  Plus  préoccupées  de  cons- 
piration secrète  que  d'agitation  extérieure»  les  Familles  prirent, 
pour  échapper  à  la  police,  des  précautions  qu'avaient  négligées 
les  sociétés  précédentes.  Plus  de  chefs  connus,  de  listes  écrites, 
de  réunions,  de  revues,  d'ordres  du  jour.  Les  affiliés,  recrutés 
un  a  un,  après  enquête  et  épreuve,  reliés  au  comité  supérieur 
par  une  hiérarchie  mystérieuse,  n'étaient  en  rapport  qu'avec 
leur  chef  immédiat;  ils  ne  devaient  se  réunir  qu'au  jour  du 
combat  et  avaient  pour  instruction  de  se  munir  d'ici  là  de 
poudre  et  d'armes.  Au  commencement  de  1836,  les  adhérents 
étaient  environ  un  millier  :  ce  chiffré,  bien  inférieur  aux  quatre 
mille  sectionnaires  des  Droits  de  l'homme,  ne  devait  guère  être 
dépassé  par  les  sociétés  secrètes  jusqu'en  1848.  Il  était  trop 
faible  pour  engager  une  vraie  bataille,  mais  suffisait  pour  tenter 
un  mauvais  coup  '.  Â  côté  des  Familles,  et  en  rapports  plus  ou 
moins  étroits  avec  elles,  s'étaient  formées  d'autres  associations, 
dont  quelques-unes  tûchaient  de  se  recruter  dans  Tarmée. 

On  ne  retrouvait  pas,  à  la  tête  des  sociétés  nouvelles,  les 
personnages  politiques  relativement  importants  qui  composaient 
l'état-major  des  Droits  de  thomme.  Les  uns  étaient  en  prison 
ou  en  fuite,  les  autres,  découragés  ou  dégoûtés.  Ceux  qui  les 
remplaçaient  étaient  plus  obscurs.  Deux  cependant,  fondateurs 
et  véritables  chefs  i]es  Familles ,  ont  acquis  une  notoriété  révo- 
lutionnaire telle  que  Thisloire  ne  peut  les  passer  sous  silence  : 
ce  sont  Blanqui  et  Barbes.  L'un  avait  alors  trente-six  ans, 
Tautre  vingt-six  :  très-différents,  mais  se  complétant  Tun  l'autre 
pour  la  vilaine  besogne  qu'ils  entreprenaient;  celui-là,  petit, 
pâle,  chétif,  nerveux,  la  figure  souffrante,  l'œil  soupçonneux  et 
sombre,  la  lèvre  marquée  d'un  pli  qui  trahissait  l'amertume  de 
l'âme;  celui-ci,  de  grande  taille,  le  regard  ouvert,  la  démarche 
hardie  ;  le  premier,  homme  de  tête,  laborieux,  patient,  taciturne, 
de  vie  pauvre  et  même,  au  dire  de  ses  partisans,  austère;  sans 
cesse  en  travail  souterrain  de  complot;  ami  de  Fombre  et  du 

*  Sur  rorganisation  de  la  Société  des  Famittes,  voyez  Touvrage  déjib  cité  de 
Lucien  db  la  Hoddb  sur  V Histoire  des  sociétés  secrètes  de  1830  k  1848,  p.  lOD 
F  207. 
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'e;  habile  h  rëpaadre  autour  de  lui  le  fiel  dont  son  âme 
lait  ',  à  irriter  toutes  les  passions  cupides,  envieuses  et 
ises;  exerçant  sur  le  personnel  vulgaire  des  sociétés 
•s  une  sorte  d'ascendant  fosciaateur;  lançant  les  autres 
int,  sans  leur  livrer  tout  le  secret  du  rôle  qu'il  se  réser- 
le  croyant  qu'à  la  force  violente  ;  ne  rêvant  que  de  dicta- 
mglante  et  destructive;  se  consolant  de  ne  pas  dominer 
I  la  société  qu'il  détestait,  en  lui  faisant  peur;  capable  de 
Dur  arriver  h  son  but,  et  flatté  qu'on  le  sût  tel;  —  lo 
I,  homme  d'action ,  esprit  étroit  et  court ,  mais  tempéra- 
înergique,  indomptable;  toujours  prêt  à  payer  de  sa  per- 
;  n'hésitant  à  commettre  aucune  violence  ni  à  affronter 
péril;  sans  respect  de  la  vie  des  autres,  mais  sans  souci 
ienne propre;  apportant,  dans  les  haines  les  plus  féroces, 
rte  de  sérénité,  et,  au  service  de  sophismes  pervers,  je  ne 
lelle  droiture  et  simplicité  généreuses  ;  devenu  ainsi  très- 
lire  dans  le  parti  démagogique  qui  s'est  servi  de  ses 
s  et  a  tâché  de  se  parer  de  ses  qualités. 
à  venaient  ces  deux  démagogues?  Né  à  Nice,  fils  d'un 
itionnel,  Auguste  Blanqui  était  arrivé  à  Paris,  avec  son 
ilné,  dans  les  dernières  années  de  lu  Restauration.  Sans 
s,  mais  intelligents,  les  deux  jeunes  gens  s'étalent  mêlés 
d  aux  écrivains  de  l'opposition  libérale  et  avaient  é!é 
18,  en  qualité  de  sténographes,  à  la  rédaction  du  Glol/a. 
0  travail,  l'atné  devint  bientAt  un  économiste  distinfjtié. 
nt  ce  temps,  le  cadet  s'était  jeté  dans  les  sociétés  secrètes 
conspirations.  Dès  1827,  il  avait  été  blessé  dans  une 
e,  et  en  1831  subissait  sa  première  condamnation,  com- 
nt  ainsi  cette  lutte  acharnée  avec  la  loi  et  la  justice 
>vait  remplir  sa  vie  entière,  et  dans  laquelle  il  subira, 
e  autant  de  glorieuses  blessures,  une  condamnation  à 
deux  condamnations  perpétuelles,  et  six  autres  condam- 
s  formant  un  total  de  dîx-huit  unnées  de  prison*.  Exis- 

ru-Rollin  ■  dit  d«  Blanqui  :  •  Son  Amt  est  pétrie  de  fiel  et  de  ung-  > 
ci  ledvlail  :  11  janvier  IKItl,  unan  de  (iriscm,  pour  insulte  aui  magiltra(<i 
er  1S3S,  no  an  de  prison,  pour  crii  udilieni  el  complot;  11  loiit  1S36. 
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tence  étrange,  dont  on  n*attrait  pas  cependant  une  notion  com- 
plète, si  l'on  n'ajoutait  que  ce  conspirateur  si  farouche,  si 
redoutable,  n'a  pas  été  parfois  sans  relation  avec  la  police 
secrète  *. 

Barbes,  venu  à  Paris  comme  étudiant,  avait  de  la  fortune.  On 
comprendrait  mal  ce  qui  a  conduit  un  jeune  homme  riche,  dont 
la  nature  était  par  certains  côtés  généreuse,  à  devenir  l'émule 
d'un  Blanqui,  à  se  mettre  hors  la  loi  et  la  société,  si  l'on  ne 
trouvait  dans  les  drames  intimes  qui  avaient  troublé  sa  famille 
le  secret  de  cette  sorte  de  déclassement.  On  a  raconté  qu'il  était 
le  fils  d'un  prêtre;  son  père  se  serait  marié  aux  colonies,  pen- 
dant la  Révolution,  en  cachant  son  caractère  sacerdotal  à  la 
jeune  fille  qui  s'était  éprise  de  lui;  quand  la  malheureuse  sut 
plus  tard  à  qui  elle  s'était  unie,  son  horreur  fut  telle,  qu'elle  en 
mourut ,  laissant  deux  fils  et  deux  filles  aux  soins  d'un  homme 
troublé  lui-même  par  le  remords  ;  le  veuf  étant  revenu  dans  le 
midi  de  la  France ,  une  de  ses  filles  inspira  une  passion  qu'elle 
partageait  à  un  jeune  homme  distingué  et  d'une  famille  hono- 
rable; le  mariage  allait  se  faire,  quand  fut  découvert  le  secret 
du  prêtre  marié  :  le  fiancé  rompit  aussitôt  avec  éclat  ;  le  père  se 
tua  de  désespoir^.  C'est  probablement  sous  l'impression  de  ces 
événements  que  Barbes  conçut  une  rancune  mortelle  contre  la 
société  qui  n'avait  pas  pardonné  à  son  père  la  honte  de  son 
sacrilège. 

deux  ans  de  prison,  pour  société  secrète  et  fabrication  clandestine  de  poudre; 
31  janvier  1840,  a  la  suite  de  rémeute  du  12  mai  1839,  condamnation  à  mort, 
commuée  en  déportation  perpétuelle;  2  avril  1849,  dix  ans  de  détention,  à  raison 
de  l'attentat  du  15  mai;  17  juillet  1861,  quatre  ans  de  prison,  pour  société  secrète; 
S9  avril  I  $7S,  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  \  raison  de  la  tentative 
iosurrcctionnclle  du  31  octobre  1870.  Il  avait  été  nommé  membre  de  la  Commune, 
mais  se  trouvait  alors  en  prison  bors  de  Paris. 

^  Le  31  mars  1848,  le  promirr  numéro  de  l.i  Revue  rétrospective  publiait  un 
rapport  5err(*t,  adresse,  le  22  octobre  i839,  a  M.  Ducbàtel  au  sujet  de  la  conspi* 
ration  du  12  mai  picrcdcnt.  Hnrbt's  déclara  aussitôt  que  Blanqui  seul  avait  pu 
écrite  ce  rapport.  (Jrnnd  scandale  dans  le  monde  des  clubs.  Dlanqui  se  défendit 
m.il.  Il  paraît  aiijouid  lini  avéré  que,  soit  pour  obtenir  quelques  adoucissements 
au  ré^imt*  de  fa  détention,  soii  pour  d'autres  motifs,  ce  personnage  rendit  plusieurs 
services  de  ve  (»fnrc  à  In  police  de  Louis-Philippe. 

*  Os  fait?  sont  rapportés  par  Daniel  Stern,  dans  son  Histoire  de  la  révolution 
«fcl84r*,  t.  H,  p.  5  a  7. 
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>orps  de  doctrine,  il  n'en  Faut  pas  chercher  chez  les  fonda- 
es  Familles.  Sociahsles,  mais  plus  hommes  de  destruction 
système,  ce  qui  domine  en  eux,  c'est  le  parti  pris  d'exas- 
3utes  les  haines,  toutes  les  révoltes,  toutes  les  souffrances, 
s  pousser  furieuses  à  l'assaut  d'une  société,  cause  de  tout 
ar  moments  même,  il  semble  que  ce  soit  à  un  immense 
re  qu'ils  convient  le  peuple.  Qu'on  en  juge  par  la  procla- 

suivante,  écrite  tout  entière  de  la  main  de  Barbes  et 
iprès  divers  indices,  a  dû  être  rédigée  en  prévision  d'une 
i  de  l'attentat  Fiescln  '  :  n  Citoyens,  le  tyran  n'est  plus  ; 
Jre  populaire  l'a  frappé;  exterminons  maintenant  la 
le.  Citoyens,  le  grand  jour  est  venu,  le  jour  de  la  ven- 
,  le  jour  de  l'émancipation  du  peuple...  Aux  armes, 
Icains,  aux  armes!  La  grande  voix  du  peuple  se  fait 
re;  elle  demande  vengeance.  Frappons,  au  nom  de 
é.  Ils  sont  là,  nos  tyrans,  prêts  à  couronner,  par  un  der- 
r&it,  leurs  crimes  innombrables.  Que  nos  bras  les  fassent 
■  dans  le  néant!  Héros  du  vice  et  de  l'aristocratie,  le 
e  n'anima  jamais  leurs  cœurs;  les  voyez-vous,  tremblants 
st...  Peuple,  redresse-toi;  à  toi  seul  appartient  le  souve- 
ravoir...  Le  cœur  te  manquerait- il,  quand  tu  n'as  qu'à 
I  main  pour  éci'aser  teâ  faibles  ennemis?  Te  rappelles-tu 
!  ils  t'ont  outragé?  les  bagnes  où  ils  t'ont  plongé?  le  coup 
it  dont  ils  t'ont  meurtri  le  visage?  les  droits  de  l'homme 
s  t'ont  dépouillé?  Ils  t'ont  flétri  du  nom  Je  prolétaire! 
31,  frappe.  Vois-tu  les  vaincus  de  juin  et  d'août,  les  vio- 
le Saint-Merry  et  de  la  rue  Transnonain,  qui  te  montrent 
ilaies  sanglantes?...  Elles  demandent  du  sang  aussi, 
ï!  Frappe  encore!  Vois  les  enfants  écrasés  sous  la  pierre, 
imes  enceintes  te  présentant  leurs  flancs  ouverts,  les  che- 
lancs  de  ces  vieillards  traînés  sans  pitié  dans  la  bouel  Tu 
as  encore  frappé!  Qu'attends-tu?  Viens,  que  ta  colère 

cette  terre  souillée  par  le  crime,  comme  la  foudre  puriHe 
sphère.   Immole  tous  les  ennemis  de  l'égalité  et  de  la 

E  pièce  fut  aaiiie  eu  1830,  dana  un  lugemenl  que  Barliei  avait  uucupé  i 
!  juillet  1B35. 
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liberté.  Frapper  les  oppresseurs  de  Thninanitë  n'est  que  justice  ; 
tu  te  reposeras  ensuite  dans  ta  force  et  ta  grandeur...  Mais 
maintenant  point  de  pitié!  Mets  nus  tes  bras,  qu'ils  s'enfoncent 
tout  entiers  dans  les  entrailles  de  tes  bourreaux.  »  Est-ce  là  ce 
qui  a  valu  à  Barbes  d'être  appelé  le  «  Bayard  de  la  démo- 
cratie *  »?  On  nous  permettra  de  préférer  celui  de  la  vieille 
monarchie. 

Ces  excitations  atroces,  ces  aspirations  au  massacre  n'étaient 
pas  une  monstruosité  passagère;  elles  étaient  alors  le  langage 
courant  des  sociétés  secrètes.  L'une  d'elles,  celle  des  Légions 
révolutionnaires,  en  rapport  étroit  avec  les  Familles,  s'exprimait 
ainsi  dans  une  proclamation  :  «  Vrais  organes  du  peuple  révo- 
lutionnaire, disons  enfin  :  Point  d'espérance  hors  du  prolétaire. 
Loin  de  nous,  comme  rebelles  à  la  voix  de  la  nature,  ceux  qui 
ne  vivent  pas  du  produit  de  leur  travail!...  Vous  ne  formerez 
pas  seulement  une  société  régicide,  mais  surtout  le  corps  exter- 
minateur par  lequel,  après  la  victoire,  doivent  être  anéanties 
les  menées  secrètes  des  nouveaux  exploiteurs  qui  ne  manque- 
ront point  de  se  présenter. . .  a 

Les  associations  nouvelles,  de  quelque  mystère  qu'elles  s'enve- 
loppassent, ne  purent  longtemps  échapper  à  la  vigilance  de  la 
police.  Dès  les  premiers  mois  de  1836,  celle-ci  commençait  à 
saisir  des  dépôts  d'armes  et  de  munitions.  A  Tours,  elle  surpre- 
nait, dans  le  14'  régiment  de  ligne,  l'existence  d'une  société 
révolutionnaire  dont  les  membres  furent,  les  uns  déférés  au  con- 
seil de  guerre,  les  autres  envoyés  en  Afrique.  En  mars,  elle  fut 
conduite,  parla  découverte  d  une  fabrique  clandestine  de  poudre, 
à  s'emparer  des  chefs  des  Familles,  et  ceux-ci,  Blanqui  et  Barbes 
en  tête,  furent  condamnés  à  des  peines  variant  de  deux  ans  à  huit 
mois  de  prison .  Peu  après,  elle  était  mise  sur  la  trace  d'un  complot 
formé  pour  s'emparer,  à  quatre  heures  du  matin,  des  Tuileries 
et  de  la  famille  royale  ;  les  meneurs  des  Familles  avaient  réussi 
à  entraîner  dans  ce  complot  un  certain  nombre  d'officiers  et  de 
sous-officiers  de  la  garnison  de  Paris;  ils  se  flattaient  d'enlever, 

*  Louis  Blanc  a  écrit  que  «  Barbes  unissait  le  coura|*e  du  chevalier  nu  dévoue- 
ment du  martyr  •,  et  Froudbuo  Ta  pioclamé  le  «  Bayard  de  la  démocratie  •• 
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par  ce  moyen,  les  régiments  de  deux  ou  trois  casernes.  Si  peu 
que  le  maV  eût  gagné  dans  Tarmée,  on  craignit  le  mauvais  effet 
d'une  telle  révélation  ;  TafTaire  fut  étouffée  :  les  oFficiers  et  sous- 
officiers  compromis  furent  envoyés  sans  bruit  en  Algérie  ou  dans 
d'autres  corps,  et  quelques  régiments  changèrent  de  garnison. 
Le  gouvernement  était  sous  le  coup  de  Témotion  que  lui 
avaient  causée  ces  découvertes  successives,  sinistrcnient  cou* 
ronnées,  le  25  juin,  par  le  crime  d'Àlibaud,  quand  le  bruit  se 
répandit  qu'un  nouvel  attentat  se  préparait  pour  la  fête  du 
28  juillet.  Cette  fête  devait  être  célébrée  avec  un  éclat  parti- 
culier; on  avait  annoncé  l'intention  d'inaugurer  l'Arc  de  l'Étoile 
qui  venait  d'être  terminé.  Les  conspirateurs,  disait-on,  s'étaient 
procuré  le  moyen  de  pénétrer  en  grand  nombre  et  avec  des 
armes  cachées  dans  l'enceinte  réservée  pour  la  cérémonie;  de 
là,  ils  comptaient  avoir  toute  facilité  pour  se  précipiter  sur  le 
Roi  ;  d'autres  se  mêleraient  au  défilé  de  la  garde  nationale,  avec 
leurs  fusils  chargés.  La  police  crut  d'abord  pouvoir  écarter  le 
péril  par  des  précautions  rigoureuses.  Mais  les  avis  sinistres 
redoublèrent;  ils  arrivaient  de  toutes  parts  et  jusque  de 
l'étranger  ^  Était-on  sûr  de  prévoir  toutes  les  formes  du 
danger?  Au  lendemain  de  l'attentut  d'Alibaud  et  à  l'anniver- 
saire de  celui  de  Fieschi,  n'était-on  pas  autorisé  à  ne  croire,  en 
ce  genre,  aucun  crime  impossible?  D'autre  part,  décommander 
la  cérémonie,  n'était-ce  pas  un  aveu  d'insécurité  aussi  inquié- 
tant qu'humiliant,  et  qui  ferait  le  plus  fâcheux  effet  au  dedans  et 
au  dehors?  Grande  fut  l'anxiété  du  gouvernement.  M.  Thicrs, 
dans  une  dépêche  adressée  à  ses  ambassadeurs,  a  rapporté  ainsi 
ce  qui  se  passa  dans  le  conseil  :  «  Les  ministres  se  sont  rassem- 
blés h  l'insu  du  Roi;  ils  ont  conféré  entre  eux,  et,  après  une 

'  M.  d'Ai^out,  alors  ministre  des  finances,  écrivait,  quelques  jours  après,  à 
M.  Dupin  :  «  De  sinistres  avis  nous  parvenaient  de  tous  cOiés.  11  nous  en  arrivait 
d*Italie,  de  Suisse,  d'Espagne  et  d*An(>leterre,  tou.^  concordants  et  précis.  Partout, 
nos  contumaces,  des  réfu;*iés  polonais  et  italiens,  des  gens  de  la  jeune  Italie 
annonçaient  un  nouvel  attentat  plus  habilement  combine  que  les  prctédents,  et 
dont  h;  succès  n'était  pas  mis  rn  doute.  La  correspondance  dos  drpnrtcmcnts  en 
disait  autant.  Ajoutez  l'anivre  à  Paris  d'une  multitude  dr  bandits  rt  la  dccou- 
vei  le  des  traces  de  pmjeU  plus  exécrables  les  un&  que  les  autres.  »  (Mémoires  de 
M.  Dttpin,  t.  m,  p.  îiC.) 
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longue  et  mûre  délibération ,  ils  ont  décidé  de  ne  pas  compro- 
mettre de  nouveau  la  fortune  du  pays,  par  un  de  ces  rendez-vous 
qui  exaltent  toutes  les  iraa{j[inations,  et  provoquent  souvent  au 
crime  des  raonomanes  qui,  en  temps  ordinaire,  n'y  songeraient 
pas.  Ils  se  sont  rendus  chez  le  Boi  et  lui  ont  exposé  une  résolu- 
tion irrévocable  à  cet  égard.  Le  Roi  a  été  simple  et  n'a  montré 
aucune  exagération  de  courage;  il  a  discuté  les  raisons  des 
ministres,  il  a  cédé  avec  une  répugnance  visible,  mais  avec  la 
simplicité  d'un  esprit  parfaitement  raisonnable  et  qui  fait,  en 
chaque  occasion ,  plutôt  ce  qui  lui  semble  sage  que  ce  qui  lui 
plait  personnellement.  Il  était  touché  aussi  du  danger  de  ceux 
qui  l'auraient  entouré,  et  il  s'est  rendu  à  toutes  les  raisons  réunies 
qu'on  a  fait  valoir  auprès  de  lui'.  •  Le  Moniteur  du  23  juillet 
annonça  donc  que  la  revue  n'aurait  pas  lieu. 

Peut-être  tout  n'était-il  pas  bien  sérieux  dans  les  menaces 
devant  lesquelles  le  gouvernement  reculait.  Quelques  mois  plus 
tard,  le  15  décembre,  comparaissaient  en  cour  d'assises  deux 
jeunes  gens  poursuivis  pour  avoir  été  engagéis  dans  le  complot 
qui  avait  fait  ajourner  la  fête  du  28  juillet.  Il  (ut  établi,  en 
pleine  audience,  que  le  eomplot,  —  au  moins  en  ce  qui  tou- 
chait ces  jeunes  gens,  les  seuls  sur  lesquels  on  eût  pu  mettre  la 
main,  —  était  imaginaire;  ils  avaient  écrit  eux-mêmes  les  lettres 
anonymes  qui  les  avaient  dénoncés  à  la  police.  Comme  on 
demandait  à  l'un  d'euxpourquel  motif  il  avait  joué  cette  étrange 
comédie  :  «  Par  fanfaronnade,  répondit-il,  pour  me  donner  uu 
nom.  9 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'effet  de  la  mesure  prise  par  le  gouverne- 
ment fut  considérable  et  pénible,  d'autant  plus  pénible  qu'il 


'  Dépêclie  de  M.  Tliiers  à  M.  de  Rarante,du  4  août  1836.  (Documents  inédits,) 
—  Un  auU'e  ministre,  M.  d*Argout,  dans  la  lettre  où  il  rendait  compte  à  M.  Dupin 
de  ce  qui  s'était  passé,  présentait  aussi  la  décision  comme  ayant  été  prise  en  dehors 
du  Roi  et  même  malgré  lui.  (Mémoires  de  M,  Dupin,  t.  III,  p.  216.)  —  Cepen- 
dant M.  de  Nouvion,  ordinairement  bien  informé,  affirme^  sans  nous  dire  d'après 
quel  témoignage,  que  la  décision  avait  été  prise  par  le  Boi,  mais  que  le  ministère 
avait  résolu  de  la  donner  comme  sienne,  aHn  d'éviter  les  commentaires  malveil- 
lants. (Histoire  du  règne  de  Louis-Philippe,  t.  IV,  p.  50.)  Cette  version  nous 
paraît  difficilement  conciliable  avec  le  récit  fort  précis  donné,  sur  le  moment 
mciDL*,  par  M.  Tliicrs. 
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utep  à  l'impression  toute  récente  du  coup  de  (eu 
e  Boi.  L'esprit  public,  encore  malade  des  suites  de 
ti,  manquait  surtout  de  sangj-Froid,  porte  tantôt  a 
;  tantôt  à  douter  de  tout.  Déjà  M.  Guîzot  avait 
ristesse,  que  l'indignation  provoquée  par  la  tenta- 
jd  était  •  une  indignation  elÏTayée,  abattue,  comme 
I  ne  voulaient  pas  croire  a  tout  le  mal,  et  qui,  le 
croient  plus  à  aucun  remède  '  ■ .  H.  Thiers  con- 
son  côté,  à  la  même  époque,  que  ■  la  première 
ivait  été  celle  de  l'abattement  ■ .  ■  Il  y  avait,  ajou- 
lorte  de  découragement  dans  les  esprits,  en  voyant 
!S  sans  cesse  renaissantes  et  qui  n'avaient  échoué  que 
te  de  miracle;  il  y  avait  liumiliation,  en  pensant 
I  que  notre  pays  donnait  an  monde*.  ■  L'incident 
:  n'était  pas  fait  pour  rétablir  la  conGance.  «  Les 
it  un  témoin,  ou  lendemain  de  la  note  du  Moniteur, 
ie  à  une  sorte  de  terreur  sourde.  Les  bruits  les  plus 
culent.  On  ne  se  rend  pas  compte  si  le  danger  est 
[.  Duchàlel  écrivait  de  Paris,  le  26  juillet,  à  un  de 
litiques  :  ■  La  situation -est  très-grave,  plus  grave 
t  époque  depuis  1830.  L'inquiétude  est  universelle; 
même  du  blâme...  La  revue  contremandée  est  un 
immense  et  déplorable.  »  Puis  il  concluait  ainsi, 
|ue1que  exagération  :  ■  Tenez  que  l'opinion  des 
plus  graves,  aussi  bien  que  celle  du  public,  est  que 
s  pas  eu  une  situation  plus  mauvaise  depuis  le  pillage 
«hé  *.  . 
événements  ne  semblaient  pas  de  nature  k  afïermir 

1  juittet  1836  h  la  diinheiiG  de  Broglie. 

M.  de  Barante,  du  S8  juin  1830.  —  M.  Thien  ajouuit,  deu*  joora 

une  lettre  confidentielle  au  même  M.  de  Baranle  :  >■  Le  deraicr 
me  gombrs  (riitetsB  dam  le»  eipriu.  Cette  pertévriance  du  crime, 
Mchi,  celte  penéTérancB  atroce  et  inouïr  a  pénrlré  tout  le  monde 
E  BDiiété.  Elle  nom  agite  lurtout,  nous  geai  re9|ii)njablei,  <|iii  nfl 

Douvelles  précautiuui  U  prendie  ai  de  meeuiet  cFbciicc* à  demander 

>  (UocumtiiU  inédUt.) 
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le  crédit  du  ministère.  N'ëtaient-ils  pas  une  sorte  de  démenti 
apporté  aux  déclarations  de  M.  Thiers?  Celui-ci  avait  annoncé 
le  désarmement  ou  l'impuissance  des  partis  révolutionnaires, 
et  il  lui  était  répondu  par  des  complots  et  un  attentat;  il  avait 
beaucoup  parlé  de  détente»  de  conciliation  »  et  il  se  voyait 
obligé  de  reprendre  les  poursuites  contre  les  journaux  et  contre 
les  sociétés  secrètes  ;  il  avait  prétendu  inaugurer  une  politique 
de  confiance,  et  la  suppression  de  la  revue  était  le  plus 
solennel  témoignage  de  défiance  qu*aucun  cabinet  eût  donné 
depuis  1830.  Ce  qui  se  passait  n'était-il  pas  plutôt  la  justifica- 
tion du  fameux  discours  de  M.  Guizot  sur  la  persistance  du 
mal  révolutionnaire  et  la  nécessité  de  la  résistance?  Dans  la 
lettre  citée  déjà  plus  haut,  M.  Duchâtel  écrivait  :  «  Le  système 
de  la  conciliation  a  porté  de  beaux  Fruits.  Je  suis  très-étonné  du 
changement  qui  s* est  lait  pendant  mon  absence.  Je  ne  croyais 
pas  que  le  système  de  résistance  fût  sitôt  remis  en  honneur.  Le 
grand  discours  de  M.  Guizot  était  plus  vrai  et  plus  actuel  que 
nous  le  pensions  à  la  fin  de  la  session.  »  Aussi  conçoit-^on  que 
M.  Guizot  lui-même  se  sentit  confirmé  dans  ses  inquiétudes  et 
dans  ses  principes  :  n  Je  suis  épouvanté,  disait-il,  des  dispo- 
sitions intérieures,  de  l'état  moral  de  ces  milliers  peut-être 
d'inconnus,  sans  foi,  sans  loi,  sans  cœur,  sans  pain,  qui  errent 
au  milieu  de  cette  société  molle  et  incertaine.  Que  de  temps, 
que  d'efforts,  que  de  protection  divine  et  de  sagesse  humaine 
il  faudra  pour  guérir  en  même  temps  et  ces  plaies  hideuses  et 
cette  maladie  générale  de  langueur  !  Je  ne  ressens  ni  doute,  ni 
découragement,  tout  au  contraire  ;  plus  je  vais,  plus  je  crois  à 
notre  médecine  et  à  ses  principes  ;  mais,  à  mesure  que  ma  foi 
s'affermit,  ma  connaissance  du  mal  s'étend  ;  et,  bien  convaincu 
que  ce  que  nous  faisons  est  bon,  je  suis  de  plus  en  plus  frappé 
da  peu  que  nous  faisons,  et  je  demande  au  maître,  au  service 
duquel  nous  sommes,  le^  inspirations  et  les  forces  qu'il  peut 
seul  nous  donner  pour  suffire  à  la  tâche  dont  il  nous  a  chargés.  » 
Faut- il  croire  que  M.  Thiers  lui-même,  dans  le  premier  émoi 
de  ces  avertissements,  ait  eu  des  doutes  sur  sa  nouvelle  poli- 
tique et  se  soit  demandé  si  la  vérité  n'était  pas  plutôt  dans 


DU  GOnVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 
I  avait  abandonnée?  Le  bruit  courut,  peu  après 
•aud,  que  le  chef  du  cabinet  avait  en  quelque 
plein  conseil,  la  Foi  qu'il  avait  eue  iin  moment 
;  tes  hommes  du  tiers  parti  ;  on  crut  remarquer, 
irs  jours,  qn'il  ménageait  les  doctrinaires  et 
irlers  avec  quelques-uns  d'entre  eux  ;  on  allait 
les  conditions  du  rapprochement  :  c'eût  été  ta 
H.  Guizot  à  la  présidence  de  la  Chambre  et 
eurs  de  ses  amis,  notamment  de  M.  Duchàtel, 
'.  Vers  ta  même  époque,  les  journaux  du  tiers 
utionnel  entre  autres,  naguère  si  dociles  et  si 
rd  du  ministère,  commencèrent  à  lui  parler  sur 
en  demeure  et  même  de  menace  qui  trahissait 
>3.  Qu'y  avait-il  de  réel  dans  cette  velléité  de 
en  tout  cas,  ne  dura  pas?  M.  Gutzot,  dans  ses 
itesté  que  des  ouvertures  eussent  été  faites  à  luj 
jèïa  ne  veut  pas  dire  que  M.  Thiers,  dont  on 
n'ait  pas  été  un  moment  tenté  de  revenir  sur 
l'il  en  soit,  le  seul  Fait  que  le  bruit  en  ait  couru 
elle  consistance  révèle  que,  dans  le  sentiment 
ilution  était  indiquée  par  les  circonstances,  et 
de  conciliation,  ou  plut6t  de  concession,  appa- 
nte  en  fuce  du  péril  de  nouveau  manifesté. 
le  ministère  sortait  affaibli  :  il  avait  perdu  les 
lui  avaient  donnés,  à  la  fin  de  la  session,  les 
de  M.  Tbiers.  M.  Guizot  s'en  apercevait,  et  le 
ablement  sans  déplaisir  :  ■  Le  ministère  a  beau- 
rîvait-il,  le  6  août,  k  M.  Piscatory.  C'est  un 


^e  M.  It  baron  de  Vitl-Cailtl.  —  Il  parait  que,  mEms  afaat 
,  M.  Tbiers,  îoquiel  dei  eiigeocea  du  tien  parli.  avait  ea 
te  rapprocher  dc«  docEriaairei.  Le  duc  Decaiei  écrÎTait  1 
G  juin  1836  :  •  Thien  te  loue  de  Broglie  et  de  Ducbltel;  il 
>ujwr  une  réconciliation  avet  Gulxoi.  Nou»  iTOnt  diné  hier 
Dae  de  Baigne,  avec  Rrmusat  el  Dumon,  auquel  il  a  tendu  la 
i  le  talon.  Il  me  disait  avec  plaiiir  lout  ji  l'heure  que  DuverQier 
inu  hier  lui  tendre  la  main  et  le  campllmenlcr  aprè»  sa  réjionae 
e,  entra  nous,  et  trouverait  avec  bonheur  une  manière  de 
:ooTeaablement  Guîrol.  ■ 
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pouvoir  décrié.  Tout  le  monde  le  dit  et  tout  le  inonde  s'arrête 
là.  Mais  les  choses  foot  leur  chemin,  même  sans  qu'on   les 
pousse,  et  si  d'ici  à  la  session  le  cabinet  n'a  pas  quelque  b( 
fortune  qui  le  relève,  il  ira  se  décriant  et  s' abaissant  de  plu 

plus.  B 


H.    TBIEHS 


1S3S.) 

oeoiales.  M.Thiert  veut  afaira 
ictt.  Mécontentement  de  l'An- 

cuncJlianle  de  M.  Thiers.  — 
lac.  1,'agitalion  |iour  l.-i  lérormc 

du  (louverii liment  Français  se 
[.  Tliiers.  La  Suisie  ciUe.  Son 

los.  Él<i(<c  r.-iil,  3t  Berlin  et  jt 
[.  Thiers  se  rapprochail-il  drs 
3n    d»lre,  aui   Tuileries,  no 

k  Vienne.  H.  Thiers  le  flatte 
et  du  dite  du  Kemoart.  Leur 
h  au  mariage  avec  l'arcliidiic 
n.  L'effet  de  l'attentat  fl'Ali- 

l'aicbldue  Charles.  Le  rai  de 
irR-Schwerin.  — VI.  M.Thiers 
tion  en  Espagne.  Le  Itui  coq- 
étaccord  entre  le  Itoi  et  son 
:lian  de  la  Granja,  DéraïssioD 


affaires  intérieures,  n 
J 'équivoques,  sans  rien 
e  qu'il  se  réservait  de 
l  illustrer  son  nOminis- 
iL'lles  il  avait  romjilat^il 
affaires  étran"<Tes,   Ic-i 
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ioUuences  qui  l'avaient  pousse  à  ce  poste,  indiquaient  à  elles 
seules  un  changement  de  politique.  Il  semblait  que  ce  fût  un 
pas  décisif  vers  le  système  diplomatique  que  le  Roi,  depuis 
quelques  années,  avait  tâché  de  faire  prévaloir  sur  les  idées 
différentes  de  son  ministre  doctrinaire,  système  tendant  à 
rapprocher  la  France  des  puissances  continentales.  M.  Thiers 
s*était  laissé  persuader  par  M.  de  Talleyrand  qu'il  était  seul 
capable  de  réconcilier  la  révolution  de  Juillet  avec  ces  puis- 
sances. «  Monsieur,  l'Europe  vous  attend  •  ,  lui  avait  dit  sen- 
tencieusement Iç  vieux  diplomate.  Aussi  le  président  du  con- 
seil marqua-t-ily  dès  le  premier  jour,  par  son  langage,  cette 
direction  nouvelle  donnée  à  la  politique  française.  Au  lieu  de 
s'attacher,  comme  l'avait  fait  M.  de  Broglie,  à  former  la  ligue 
des  États  libéraux  en  opposition  à  Talliance  des  cours  absolu- 
tistes, et  de  proclamer  leur  antinomie  en  quelque  sorte  essen- 
tielle et  permanente  \  il  écrivait  à  ses  ambassadeurs  :  «  Il  ne 
faut  pas  nous  placer  entre  deux  camps,  l'un  composé  des  trois 
cours  du  Nord,  l'autre  des  deux  puissances  maritimes,  et  se 
préparant,  par  des  hostilités  de  langage  ou  de  visage,  à  des 
hostilités  plus  réelles.  Si  le  temps  le  voulait,  il  faudrait  resserrer 


'  Cf.  Dotamment  les  instructions  donnéen,  le  3  avril  1833,  à  M.  de  Sainte- 
Aolaire,  quand  il  alla  prendre  possession  de  l'ambassade  de  Vienne.  «  L*anta- 
^olsme  de  la  France  et  de  l'Autriche,  y  lit-on,  se  rattache  k  la  différence 
absolue  des  principes  de  leurs  gouvernements,  de  Tesprit  des  populations,  de 
toot  ce  qui  constitue  la  force  morale  de  Tun  et  de  l'autre,  de  tout  ce  fjni  fait 
qu'indépendamment  des  accidents  de  la  politique  intérieure,  la  France  en  rénlité 
n'a  pas  cessé,  depuis  un  demi-siècle,  d'être  à  la  tète  du  mouvement  des  idées 
nouvelles,  tandis  que  l'Autriche,  au  contraire,  a  constamment  favorisé  le  main- 
tien on  le  rétablissement  des  anciennes  institutions...  L'hostilité  morale,  existant 
entre  la  France  et  l'Autriche,  ne  se  rattachant  pas  à  des  motifs  accidentels,  mais 
a«  fond  même  de  la  situation,  ce  serait  se  faire  une  dangereuse  illusion  que  de 
compter,  pour  Im  faire  cesser,  sur  des  motifs  puisés  dans  les  vicissitudes  ordi- 
naires de  la  politique.  Cette  hostilité  durera  tant  que  les  deux  pays  continueront 
k  marcher  ^  la  tète  des  deux  ordres  d'opinions  et  d'idées  qui  partagent  aujour- 
d'hui l'Europe  en  deux  camps  ennemis...  Il  ne  saurait  être  question,  pour  long- 
temps Ik  moins  de  circonstances  bien  extraordinaires,  de  travailler  h  opérer  un 
rapprochement  intime  entre  deux  pays  séparés  par  des  divisions  aussi  profondes... 
Le  rôle  de  l'ambassadeur  du  Roi  auprès  de  la  cour  impériale  est  d'observer 
attentivement  les  manœuvres  ténébreuses  d'un  cabinet  où  viendrO|it  toujours 
aboutir  tous  les  fils  des  combinaisons  dirigées  contre  la  France...  >  ^Mémoires 
inédits  du  comte  de  Sainte-Àulaire,) 

lit.  4 
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anglaise  ;  mais,  tout  le  monde  se  rapprochant  de  nous, 
pas  repousser  ceux  qui  tendent  vers  nous  et  faire  du 
n  sens  contraire  ' .  «  Le  ministre  revenait  souvent  sur 
er  1  de  cette  séparation  de  l'Europe  en  ■  deux  camps 
» .  Il  exprimait  du  reste  ainsi  l'idée  personnelle  du  roi 
lippe,  qui  faisait  assurer  le  gouvernement  prussien  de 
de  ■>  faire  cesser  les  deux  camps  qui  divisent  l'Europe 
Dudre  en  un  seul,  en  se  rapprochant  de  plus  en  plus 
puissances  continentales'  ■• .  M.  Thiers  protestait 
la  u  satisfaction  bien  vive  avec  laquelle  il  avait  vu 
s  États  de  l'Europe,  prenant  envers  nous  une  utti- 
amicale,  nous  mettre  en  mesure  de  leur  prouver  que 
nents  à  leur  égard  n'étaient  pas  tels  qu'ils  avaient 
figurer.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  disait-il,  que 
vanceront  dans  cette  voie  nouvelle,  plus  ils  nous 
t  disposés  à  y  marcher  avec  eux.  Notre  vœu  le  plus 
t  d'imprimer  à  nos  rapports  avec  les  cabinets  étran- 
iractère  de  confiance  bienveillante  *.  n 
troglie,  à  la  fin  de  son  ministère,  avait,  lui  aussi,  rêvé 
irochement  avec  l'une  des  cours  continentales,  avec 
;  mais  c'était  dans  le  dessein  de  séparer  celle-ci  des 
es  cours,  de  la  rattacher  à  l'alliance  franco-anglaise, 
si  lointain  qu'en  fût  la  rcalisation  dans  la  pensée  du 
n'avilit  pus  laissé  que  de  préoccuper  le  gouvenement 
Quand  M.  de  {tarante  était  passé  par  Berlin,  en 
1S35,  M.  Ancilloo  lui  avait  demandé,  avec  inquîé- 
était  vrai  que  nous  eussions  te  désir  de  faire  •■  une 
re  les  trois  cours,  de  tâter  l'Autriche  pour  la  ramener 
mce  avec  l'Angleterre  et  la  France  "  ,  alfirmant  que 
t  une  vue  erronée,  que  l'on  échouerait  dans  ce  des- 

irticulière    de    M.  Thirrs  à  M.    de    Baratite,  ambassadeur  ù    Siint- 
en  date  du  f  S  nvrit  1836.  (Documents  inédits.) 

M.  Thiers  à  M.  de  Sainle-Aulaire,  destinée  h  «tre  commmiiqiire  i 
nicli.  (Afe'maiVet  inédits  du  comir  de  Sainte~Aulairt.) 
d'Aiicillon,  d>i  3  ivril  183S.  (Hillsimhd,  Geschicl.te  Franhcicht, 

de  M.  Thieri,  en  date  du  15  avrd  1836.  (Document'  inédîu.) 
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sein  '  » .  M.  Tbiers  se  hâta  de  dissiper  ces  alarmes.  «  L'idée 
de  diviser  les  cours  continentales,  écrivait^il  à  Tun  de  ses  am- 
bassadeurs,  d'en  détacher  une  ou  deux  sur  les  trois,  serait  un 
projet,  et  je  ne  suis  pas  disposé  pour  les  projets.  Je  les  trouve 
en  général  ridicules,  et  inexécutables  la  plupart  du  temps.  J*ai 
toujours  été  en  {|;uerre  avec  les  faiseurs  de  projets,  et  je  ne  le 
deviendrai  pas  moi-même.  Sur  les  trois  cours  du  Nord,  s*il 
y  en  avait  une  seule  qui  tendit  vers  nous  plus  visiblement 
qu'aucune  autre,  alors  on  pourrait  peut-être  exécuter  le  projet 
auquel  vous  faites  allusion.  Mais  sur  les  trois,  deux,  la  Prusse 
et  l'Autriche,  sont  également  bien,  sans  qu'on  puisse  distin- 
guer entre  les  deux.  Il  y  a  bon  sens,  bon  vouloir  de  leur 
part.  Il  n'y  a  donc  aucune  manière  de  faire  une  scission  pour 
ajouter  une  troisième  alliance  à  l'alliance  des  deux  cours  de 
France  et  d'Angleterre.  Tout  cela,  d'ailleurs,  ce  sont  des  agita- 
tions d'esprit,  et  il  n'en  faut  ni  de  corps  ni  d'esprit  *.  » 

Cette  dernière  formule  était  faite  pour  aller  au  cœur  de 
M.  de  Mettemich.  M.  Thiers  insistait  sur  cette  idée,  sachant 
qu'il  n'en  était  pas  de  plus  agréable  aux  puissances  dont  il  vou- 
lait se  rapprocher.  Il  se  déclara  résolu  à  éviter  les  «  motifs  de 

*  Dépèche  de  M.  de  Barante  au  duc  de  Rroj^tie,  en  date  du  20  décembre  1835. 
(DoeumêHis  inédits.)  —  Il  est  vrai  qaen  i836,  il  y  avait  pea  de  cbaacet  d*opérer 
cette  diisolutioo.  Une  dépèche  de  M.  de  Barante,  adressée  à  M.  Thiers,  le 
22  mars  1830,  indiquait  judicieusement  d*où  venait  la  difficulté  :  «  Dans  la 
sîmacion  présente,  tontes  choses  restant  ce  r|u*flle9  sont,  en  quoi  poarrait  servir 
à  noe  des  trois  paissances  de  se  détacher  des  deux  autres?  Si  elle  avait  on  dessein 
à  exécuter,  si  elle  entrevoyait  un  péril  dont  elle  eût  à  se  garder,  je  conçois  qu^elle 
vint  chercher  notre  aide  et  notre  appui.  Mais  il  n*y  a  rien  de  pareil  en  ce  mo- 
meot,  chacun  vent  le  siatu  quo,  chacun  se  trouve  bien  de  l'équilibre  européen  et 
ea  souhaite  la  préservation  actuelle.  Or,  rien,  selon  les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Vienne,  ne  peut  mieux  maintenir  cet  équilibre  que  Punion  des  trois  cours  du 
Mord,  destinée  à  arrêter  les  invasions  révolutionnaires,  et  Talliance  de  la  France 
avec  l'Angleterre,  qui  retiendra  la  Russie  dans  ses  projets  d'invasion  ou  de  con- 
quête... Si  nous  faisions  quelques  tentatives,  si  l'on  nous  voyait  quelque  désir 
de  dénouer  les  liens  qui  unissent  les  cabinets  du  Nord,  ces  liens  en  deviendraient 
plus  ferrés  et  plus  intimes,  car  nous  donnerions  ainsi  l'indice  d'un  esprit  d'inquié- 
tude on  de  projets  ukérienrs.  »  Rappelons-le,  du  reste,  quand  le  duc  de  6ro{«lie 
songeait  ^  détacher  l'Autriche  des  autres  puissances,  c'était  seulement  en  vue  de 
laquestion  d'Orient  et  pour  le  jour  où  celte  question  se  poserait.  Il  n'y  avait  donc 
pas  contradiction  entre  lui  et  .M.  de  Barante. 

'  Lettre  particulière  de  M.  Thiers  à  M.  de  Barante,  en  date  du  15  avril  1836. 
(Documents  inédits,) 
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controverse  »,  les  ■  questionâ  périlleuses  ■ ,  à  les  ■  résoudre 
par  des  transactions  >>  ou  à  les  ■  éluder  n ,  en  se  fiant  uu 
'■  temps  '  > .  0  La  conservation  du  statu  quo,  disait-^l  encore, 
Toilà,  suivant  moi,  la  vraie  sagesse.  Quand  on  a  cru  que  la  pain 
^t..:i  ig  meilleur  des  systèmes,  il  hiut  la  vouloir  Francheineiit. 
runquille  de  corps,  et  ne  pas  l'être  d'esprit,  serait  la  plus 
des  façons  d'être.  Puisque  nous  n'armons  pas  des  arme'es, 
nutile  de  nous  adresser  des  notes  qui  seraient  la  guerre 
me,  en  attendnnt  la  guerre  du  canon.  ■  Puis,  après  cette 
atioD  où  les  hommes  d'État  du  continent  pouvaient  voir 
saveu  de  certaines  ootes  de  M.  de  Broglie,  M.  Thiers 
lait  ainsi  :  ■  Il  n'y  a  aujourd'hui  rien  à  faire  en  Europe 
ittendre  et,  en  attendant,  à  améliorer  notre  situation 
ure,  a  nous  renforcer,  à  devenir  ricnes  et  forts.  Il  faut 
lu  cardinal  Fleury.  Nous  verrons  ensuite.  Quand  l'im- 
surviendra,  il  nous  trouvera  préparés  par  le  repos  et 
ngue  paix.  Voilà  mon  système.  Ceux  qui  pensent  et  ngis- 
utrement  sont  des  brouillons  '.  »  Que  M.  Thiers  eût  tort, 
:  ne  fût  pas  la  conduite  la  plus  sage  à  ce  moment,  nous 
irétendons  certes  pas  :  mais  le  cardinal  Fleury  était  bien 
nier  homme  d'État  sous  le  patronnage  duquel  on  se  fût 
u  à  voir  se  placer  le  jeune,  mobile  et  aventureux  ministre, 
puissances  continentales  ne  devaient  voir  qu'avec  plaisir 
voir  aux  maiasd'un  personnage  ainsi  disposé.  A  l'nmbas- 
l'Autriche,  où  il  y  avait  réception  le  soir  même  de  la  con- 
}n  du  cabinet,  on  affectait  de  faire  un  pompeux  éloge 
Thiers.  De  Vienne,  M.  de  Melternich  exprimait  l'espoir 
;  Roi,  débarrassé  des  doctrinaires,  •■  trouverait  plus 
ilité  avec  le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  °  « . 

eche  prècit^B  du  15  avril  1836. 

n  {irritée,  en  date  du  15  avril  1836. 

endant,  quand  il  envisageait  les  choses  au  point  de  vue  de  la  politique 

«  de  U  France,  M.  de  Metternich  regrellail  qu'on  eût  Tait  de  H.  Thien 

dent  du  conseil.  Cela  lui  paraUiail  •  un  véritable  danger  pour  h  durée 

eau  miniili're  >.  •  Je  n'ai  rien,  aj»u(.ill-i],  contre  l'houme  piTsonnelle- 

nei  douLca  ne  portent    pas    sur  ses    faculté»   intellectuel  1rs,    mais  il   nie 

ivoir  trop  peu  de  poida.  Aussi  ue  lui  voi>-je  d'auiri.'  soutien  que  celui  que 

Ira  la  couronne,  et  les  hommes  qui  vivent  de  foiids  prèiéi  ne  sont  Jamaii 


^rr 
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M.  Âncillon,  ministre  dirigeant  de  Prusse,  saluait  l'avènement 
de  ce  cabinet  comme  «  un  vrai  prog[rès  en  bien  »  ;  «  à  Berlin, 
d'ailleurs,  écrivait  M.  Bresson,  on  voit,  dans  le  changement 
ministériel,  la  prépondérance  de  Tinfluence  royale,  et  l'on  s*en 
montre  joyeux  '.  »  Il  n'était  pas  jusqu'à  Saint-Pétersbourg  où 
H.  de  Nesselrode  et  le  prince  Orlotf  ne  témoignassent  leur 
satisfaction  «  des  rapports  faciles  qu'on  allait  entretenir  »  avec 
le  nouveau  ministère  *.  Les  ambassadeurs  des  trois  cours,  ravis 
de  n'avoir  plus  affaire  au  duc  de  Broglie  ',  s'empressaient  à 
cajoler  son  successeur.  Entre  eux  et  lui,  s'établissaient  tout 
d'abord  des  relations  que  l'esprit  brillant,  le  caractère  facile 
du  jeune  ministre,  l'animation  et  l'abandon  de  sa  conversation 
rendaient  aussi  agréables  que  commodes.  On  les  voyait  faire 
de  la  propagande  en  sa  faveur,  parmi  les  députés  et  les  pairs. 
«  Vous  avez  tort,  disait  M.  de  Werther  à  l'un  deux,  de  regret- 
ter le  dernier  cabinet.  Sans  doute,  MM.  les  doctrinaires 
sont  des  gens  de  mérite;  mais  ce  sont  presque  des  républicains. 
Si  on  les  croyait,  le  Roi  n'aurait  pas  la  plus  petite  part  au  gou- 
vernement^. »  La  duchesse  de  Dino  avait  mis  M.  Thiers  en 
rapport  avec  la  princesse  de  Lieven,  grande  dame  russe,  fort 
mêlée  alors  à  la  diplomatie  européenne  :  il  dînait  chez  elle  et 


forts  par  eux-mêmes. ••  Mais  toat  en  France  est  placé  en  dehors  des  caleols, 
j'accepte  donc  le  nouTeaa  président  du  conseil,  et  j'attends  révénement...  » 
{Mémoires  de  M.  de  MeUernich,  t.  Vf,  p.  137,  138.) 

■  Lettre  de  M.  Bresson  à  M.  de  Barante,  en  date  da  7  mars  1836.  (Documents 
inédits,) 

*  Dépêches  de  M.  de  Barante,  en  date  des  9  et  23  mars  1836.  (Documents  iné" 
dits.)  —  Cf.  aussi  Uillbbraid,  Geschichte  Frankreichs,  1830-70,  t.  I,  p.  606.  —  Il 
est  Trai  qae  le  czar  Nicolas,  plus  passionné  que  ses  ministres,  se  plaignait  an  con- 
traire qa'on  montrât,  k  Vienne  et  à  Berlin,  trop  de  condescendance  pour  Paris* 

*  «  MM.  d*Apponyi  et  de  Werther  ne  se  cacliaient  pas  du  plaisir  que  leur 
causait  TaTénement  de  M.  Thiers.  «  Lettre  de  M.  Bresson  du  7  mars.  (Docu» 
ments  inédits,)  —  La  duchesse  de  Dino,  fort  suspecte,  il  est  Trai,  et  passionnée  en 
cette  affaire,  écrivait  k  M.  de  Sainte- Aulaire,  le  S  mars,  que  •  les  rapports  du 
corps  diplomatique  avec  M*  de  Broglie  •  étaient  devenus  •  tellement  désagréables, 
que  tout  autre  ministre,  quel  qu'il  fût,  aurait  paru  aux  ambassadeurs  étrangers 
«n  ange  du  ciel  »  •  (Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte* Aulaire,)  —  Plus  tard, 
en  1842,  M.  de  Mettemich,  causant  avec  M.  de  Fiahaut,  du  duc  de  Broglie,  lui 
disait  :  •  Le  duc  de  Broglie,  ah  !  nous  avons  bien  contribué  dans  le  temps  à  le 
renverser.  On  noos  avait  persuadé  que  cela  serait  utile  à  notre  politique,  t 

^  Nfjitet  inédites  de  Af«  Duvergier  de  Hanranne* 
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la  recevait  chez  lui.  Spectacle  piquant,  en  vëritë,  que  celui  du 
parvenu  de  la  rëvolutioo  de  Juillet,  devenu,  pour  ainsi  dire, 
le  favori  des  diplomates  de  la  Sainte-Alliance.  Il  était  du 
reste  beaucoup  plus  sensible  que  ne  Teùt  été  le  duc  de  Broglie 
aces  coquetteries  aristocratiques,  si  nouvelles  pour  lui.  C'était 
un  sujet  de  sarcasme  pour  ses  anciens  collaborateurs  du  Natio* 
nal  :  «  On  sait,  écrivait  Garrel,  que  M.  Thiers  est  le  très- 
tiumble  serviteur  des  gprands  seigneurs  hongrois,  prussiens» 
russes,  anglais,  qui  veulent  bien  lut  pardonner  d*étre  plébéien 
comme  nous  ' .  n 

L'Angleterre,  par  contre,  était  inquiète  et  mécontente  :  elle 
comprenait  que  la  première  conséquence  d'un  rapprochement 
entre  la  France  et  les  puissances  continentales  était,  sinon  une 
rupture,  du  moins  un  relâchement  entre  les  deux  États  occi* 
dentaux.  M.  Thiers  n'avait-il  pas  dit  assez  haut  pour  être  entendu 
des  ambassadeurs  étrangers  :  «  Après  la  révolution ,  l'alliance 
anglaise  a  pu  être  nécessaire,  parce  que  nous  avions  besoin 
d*uD  appui  et  que  les  autres  puissances  nous  repoussaient  : 
alors  survint  Mûnchen-Graetz ,  auquel  nous  opposâmes  la  qua- 
druple alliance;  mais  les  choses  sont  bien  changées*...  «•  Il  ne 
déplaisait  pas  à  nos  nouveaux  amis  de  nous  voir  en  froid  avec 
les  anciens.  M.  de  Metternich  ne  manquait  pas  une  occasion 
de  nous  signaler  le  «  métier  de  dupe  »  que  nous  feisions  avec 
l'Angleterre.  «  Dans  la  plupart  des  affaires  que  vous  traitez  de 
compte  a  demi  avec  elle ,  disait-il  à  notre  ambassadeur,  vous 
avez  des  vues  et  des  intérêts  opposés.  Vous  vous  en  apercevrez 
tôt  ou  tard.  Vous  vous  brouillerez  nécessairement ,  un  jour,  en 
Orient,  en  Suisse,  en  Espagne.  Pour  la  Suisse  et  pour  l'Orient, 
peut-être  parviendrez-vous  à  vous  raccommoder  et  à  vous 
remettre  ensemble;  mais  pour  l'Espagne,  jamais.  Une  fois 
brouillés,  le  mal  sera  sans  remède.  Souvenez-vous  de  ce  que  je 

'  National,  3  mai  1836.  -—  C'etC  ce  qai  fera  dire  plus  tard  au  Ticonite 
de-  Launay  (madame  de  Girardin)  :  «  M.  Tbiers  croît  aux  (^rands  soigncars; 
qaand  un  lord  daigne  Ini  écrire  pour  le  mystifier,  cela  le  flatte.  •  (T.  III, 
p.  76.) 

'  Dépêches  de  Sales,  do  29  janrier  1836,  et  de  Wertlier,  du  22  mars,  citées 
par  HiLLEBRASD  {Ge$chichte  Frankreichs,  t.  I,  p.  508). 
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VOUS  dis  '•  »  Prophétie  qui  devait  se  réaliser  avec  une  singulière 
précision. 

Parfois  cepeodant,  quand  cette  altération  de  nos  rapports 
avec  l'Angleterre  devenait  trop  visible,  M.  Thierss'en  alarmait, 
et  pour  la  politique  de  son  pays,  et  pour  sa  propre  popularité  : 
il  s*épuisait  alors  en  protestations  auprès  de  l'ambassadeur  bri- 
tannique, l'assurant  que  l'intimité  des  deux  pays  ne  recevrait 
aucune  atteinte '.  Il  n'hésitait  même  pas  à  porter  ces  protesta- 
tions à  la  tribune;  c'est  ainsi  que,  le  1"  juin  1836,  il  saisissait 
roccasion  d'une  attaque  véhémente  du  duc  de  Fitz-James  contre 
l'Angleterre,  pour  faire  une  éclatante  apologie  de  l'alliance 
des  deux  monarchies  libérales,  et  pour  rappeler  de  quel  secours 
cette  alliance  nous  avait  été  dans  les  trois  grandes  questions  de 
Belgique,  d'Espagne  et  d'Orient.  En  même  temps ,  à  la  vérité, 
il  se  félicitait  d'avoir  «  des  rapports ,  tous  les  jours  meilleurs , 
avec  le  reste  de  TEurope  »  ,  et  proclamait  que  la  «  méfiance  » 
des  premiers  jours  allait  sans  cesse  diminuant.  Il  se  défendait 
d'avoir,  pour  acheter  cette  bienveillance,  «  abjuré  la  révo- 
lution de  Juillet  »,  de  «  s'en  être  montré  embarrassé  »  •  S'il 
«  est  arrivé,  ajoutait-il,  que,  de  toutes  les  parties  de  l'Europe, 
il  y  a  eu  concours  vers  nous ,  confiance ,  empressement  * , 
cela  tient  à  notre  «  sagesse  n ,  à  notre  résolution  «  pacifique  »  , 
à  la  volonté  où  nous  étions,  «  tout  en  maintenant  la  révolu- 
tion chez  nous,  de  ne  pas  la  porter  chez  les  autres  ».  La 
vérité  était  que  M.  Thiers ,  tout  en  estimant  que  le  duc 
de  Broglie  avait  tenu  trop  exclusivement  à  l'alliance  britan- 
nique, ne  désirait  pas  la  rompre.  Il  se  flattait  d'être  bien 
avec  toutes  les  puissances.  Seulement,  tandis  qu'il  ne  don- 
nait que  de  belles  paroles  à  l'Angleterre,  il   accordait  aux 

>  Mémoires  inédits  du  comte  de  SairUe^Aulaire,  et  aussi  Mémoires  de  Metter* 
nich,  t.  VI,  p.  137. 

'  Documents  inédits,  —  G*est  sans  doute  à  la  suite  de  quelque  protestation 
de  ce  genre  que  lord  Palmerston  écrivait,  le  5  mars  1836  :  «  Thiers  est  tout  à 
fait  pour  Talliance  an{;lai8e.  Madame  Lieven  et  Talleyrand  seront  désappointés. 
Ib  se  sont  efforcés  de  se  débarrasser  de  6rof;tic,  comme  ils  ont  tâcbé  de  me 
mettre  dehors,  dans  Tespoir  de  briser  ainsi  l'alliance  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  »  (Bulwbr, /Ae  £i/e  of  Palmerston,  t.  III,  p.  16.)  Cette  confiance  de 
Palmerston  ne  devait  pas  durer. 


GOOVEBNEMF.NT   PABl.EMBNTAinE. 
iges   plus   positif,   c'est  ce   qui   apparut 
stiuns  alors  soulevées  à  Cracovie,  en  Suisse 


e  où  M.  Ttiiers  prenait  le  pouvoir,  arrivait 
pation,  par  les  troupes  autrichiennes,  russes 
I  petite  république  de  Cracovie.  Cette  ville 
lées  d'environ  cent  mille  habitants,  avaient 
1815,  comme  un  Etat  souverain,  jouissant 
pendance,  sous  la  protection  des  trois  puis- 
lient  :  combinaison  assec  bizarre,  née  en 
l)ilitë  de  s'entendre  sur  celle  de  ces  puis- 
irait  attribué  ce  territoire.  L'article  9  du 
ortait  qu'aucune  force  armée  ne  pourrait 
te  sur  le  sol  de  la  république,  ■  sous  quel- 
fût  ■  .  Seulement,  le  même  article  interdi- 
de  ■  donner  asile  à  des  transfuges  ou  gens 
» ,  appartenant  à  l'une  des  puissances  pro- 
ie il  eût  été  facile  de  le  prévoir,  Cracovie 
^er  du  patriotisme  polonais.  Après  l'insur- 
1831,  les  réfugiés  y  avaient  aftlué;  bien 
it  pas  gênés  pour  fomenter  de  là  des  com- 
invectives  contre  les  oppresseurs  de  leur 
ment,  la  fête  du  Czar  y  avait  été  l'occasion 
>  manifestations  outrageantes.  Irritées  de 
trois  puissances  avaient  résolu,  dans  l'en- 
I  la  fin  de  1 835 ,  de  prendre  des  mesures  de 
ts  étaient  demandées  surtout  par  l'Autriche, 
Lise  du  voisinage  de  la  Golicie. 
I,  sommation  fut  faite  au  sénat  de  la  répu- 
lulser,  dans  les  huit  jours ,  tous  les  réfugiés, 
iche,  la  Bussie  et  la  Fiussc  y  pourvoiraient 
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elles-mêmes.  Le  délai  était  illusoire.  Les  autorités  de  Gracovic, 
se  fiant  à  Tinviolabilité  de  leur  territoire,  à  l'irrésolution  habi- 
tuelle des  puissances ,  à  la  protection  des  États  occidentaux  , 
essayèrent  une  réponse  évasive  et  dilatoire.  Mais  les  trois  cours 
étaient  résolues  à  tout  brusquer;  le  17  février,  les  Autrichiens, 
bientôt  suivis  des  Busses  et  des  Prussiens,  envahirent  la  répu- 
blique. Avis  fut  donné  à  Paris  de  l'occupation  :  on  prétendit 
même  se  faire  valoir  auprès  de  nous  de  cette  politesse,  en  nous 
faisant  remarquer  qu'on  n'avait  pas  pris  cette  peine  avec  le 
gouvernement  de  Londres  '.  Tout,  en  cette  afiaire,  le  sans  gène 
avec  lequel  aucun  compte  n'avait  été  tenu  des  stipulations  du 
traité  de  1815,  comme  la  brutalité  de  l'exécution,  était  fuit 
pour  émouvoir  l'opinion  française,  alors  si  susceptible  en  ce 
qui  touchait  à  la  Pologne.  Cette  opinion  n'était-elle  pas  encore 
tout  échauffée  des  polémiques  de  presse  et  des  débats  parle- 
mentaires qu'avait  soulevés  le  discours  provocant  du  Gzar  à 
la  municipalité  de  Varsovie*?  Mais  M.  Tbiers  ne  voulait  pas 
risquer  de  se  brouiller  avec  les  trois  puissances ,  particuhère- 
ment  avec  l'Autriche,  qui  avait  joué  le  premier  rôle  dans  cette 
entreprise.  Il  ne  lui  paraissait  pas  d'ailleurs  que  nous  fussions 
bien  venus  à  invoquer  les  traités  de  1815,  après  n'avoir  pas 
permis  qu'on  nous  les  opposât  en  Belgique.  Il  chargea  donc 
son  ambassadeur  de  déclarer  à  M.  de  Metternich  «  qu'il  n'en- 
gagerait point  de  controverse  sur  le  sens  de  quelques  phrases 
plus  ou  moins  vagues  du  traité  de  Vienne  »  ;  il  reconnaissait 
que  «  la  conduite  turbulente  d'un  certain  nombre  de  réfugiés 
polonais  a  Gracovie  autorisait  les  cours  voisines  à  exiger  que  ce 
foyer  d'agitation  fut  dissous  ».  Il  se  bornait  à  demander  que 

>  Interrogé  sar  la  raison  de  ce  traitement  différent,  un  diplomate  autrichien 
avait  répondu  •  que  cette  communication  était,  non  de  droit,  mais  de  pure  con- 
Sance;  que  la  confiance  ne  se  commandait  point;  que  le  cabinet  français  s^était 
toujours  montré  bienveillant  pour  TAutricbe,  que  le  Roi  et  ses  ministres  avaient 
toujours  cm  ce  qui  était  vrai,  et  compris  ce  qui  était  nécessaire  ;  tandis  que  lord 
Palmerston  avait,  en  toute  occasion,  témoigné  malveillance,  méfiance,  hauteur; 
qu'ainsi  Ton  avait  cru  devoir  rendre  procédés  pour  procédés.  »  Dépêche  de  M.  de 
Knrante  à  M.  Tbiers,  du  20  avril  1836.  (Documents  inédits,) 

^  Voir  sur  ces  incidents,  qui  s'étaient  produits  à  la  fin  de  1835  et  au  commen- 
cement de  1835,  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  t.  Il,  p.  419  et  420. 
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e  et  le  territoire  de  la  république  (tissent  évacués  promp- 

et  que  les  mesures  de  rigueur  n'atteignissent  que  des 
i  réellement  dangereux  ».  Quant  à  ceux  des  réfugiés 
r  leur  infortune  et  leur  caractère,  méritaient  quelque 

il  pourrait  consentir  h  les  recevoir  en  France  '.  Notre 
:ion  fut  d'autaot  plus  remarquée  qu'au  même  moment, 
:oup  des  interpellations  irritées  de  son  parlement,  tord 
ton  proclamait  à  la  tribune  que  l'occupation  de  Cra- 
ait  une  violation  ouverte  des  traités.  H.  de  Metternicli 
a  fort  de  nous  trouver  si  faciles.  Du  moment  que  nous 
associions  pas  aux  protestations  de  l'Angleterre,  il  pou- 
oégliger  et  même  y  répondre  de  haut.  Il  nous  déclara 
r  rien  de  plus  ù  cœur  que  la  prompte  évacuation  de  la 
ue  a ,  sans  6xer  du  reste  aucun  délai  précis,  et  nous 
ifuelque  adoucissement  dans  les  mesures  d'exécution*. 
:  ce  temps,  les  puissances  se  trouvaient  à  l'aise  pour 

fin  leur  entreprise  :  elles  expulsèrent  tous  les  réfugiés, 
mmencèrcnt  à  retirer  leurs  troupes  qu'après  avoir  ter- 

Gracovie  tout  ce  qu'elles  avaient  dessein  d'y  faire, 
l'évacuation  ne  fut-elle  pas  complète  et  y  laissa-t-on 
te  garnison  autrichienne.  Au  parlement  français,  ceux 
ent  été  le  plus  disposés  h  réclamer  pour  les  Polonais, 
tn  même  temps  les  plus  désireux  de  ne  pas  causer  d'em- 

M.  Thiers  :  ils  se  turent;  ou  du  moins  la  question  ne 
!vée  qu'en  juin,  lors  de  la  discussion  du  budget  :  alors 
aissait  à  peu  près  fini,  et  le  ministre  se  tira  Iticilemcnt 


ret  inédits  <U  M.  de  Sainte- Aulaire.  —  Cf.  auui  dépâcties  de  M.  Thiers 
■raole  et  k  M.  de  Sainte-AuUire,  en  data  de«  8,  lï  et  14  mars  1836. 

■4  inédiU.) 

be  de  H.  Tbien  à   M.  de  Barante,  du  15   (*ril  183C.  (IfocutneaU 

lent  de  CracoTie  ne  fui  pas  le  teul  où  H.  Tbiert  «e  montra  diipogëà 
r  MU  (létir  de  plaire  aui  puissnncef  continenulei,  mime  l  la  Ruui«, 
fnpalbiei  alon  â  vivei  de  l'oiiinion  fraDi;ai3e  poar  la  Pologne.  Il  écri- 
nai  1836,  à  noLre  amLaisadeur  à  Saint-Pëtcnbourg  ;  ■  J'ai  provoqué, 
B  demande  du  comte  Pabicn,  la  diipertiuii  Jei  Polonali  qui  avaient 
[rande  confédé ration.  J'ai  agi  iponiaoémeni,  parce  que  je  regarde 
e  violation  du  droit  dei  (jent  de  lii^ier  oi^xniter  sur  ion  territoire 


-•  :■  ^.^ 
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La  direction  nouvelle  donnée  par  M.  Thiers  à  la  diplomatie 
de  la  monarchie  de  1830  apparut  mieux  encore  dans  les  rap- 
ports avec  la  Confédération  helvétique.  Pour  bien  comprendre 
cette  question  qui  devait,  jusqu'en  1848  «  occuper  souvent  le 
gouvernement  français,  il  convient  de  revenir  un  peu  en  arrière. 
La  Suisse  était  un  des  pays  où  le  contre-coup  des  événements 
de  Juillet  8*était  le  plus  fait  sentir.  Dans  pkisieurs  cantons,  des 
révolutions  avaient  aussitôt  violemment  renversé  les  constitu- 
tions aristocratiques  établies  après  1815.  A  ces  révolutions 
locales  se  joignit  bientôt,  en  1831  et  1832,  une  agitation 
pour  ia  réforme  du  pacte  fédéral.  La  constitution  d'un  gou- 
vernement central,  en  état  déjouer  un  rôle  actif  au  dehors  et 
d'imposer  au  dedans  sa  volonté  aux  cantons,  était  depuis  long- 
temps le  premier  article  du  programme  radical.  Pendant  la 
première  révolution  française,  par  l'effet  de  la  contagion ^  la 
Suisse  avait  été  transformée  en  république  une  et  indivisible. 
C'était  faire  violence  à  la  tradition  historique ,  au  génie  de  la 
race  et  même  à  la  nature  des  lieux.  Aussi ,  en  1803  ,  les  popu- 
lations reçurent-elles  comme  un  bienfait  l'Acte  de  médiation 
par  lequel  Napoléon  V  rétablit  l'indépendance  des  cantons  et 
organisa  la  Confédération  helvétique.  Le  pacte  fédéral,  décrété, 
en  1815,  par  le  congrès  de  Vienne,  était,  à  peu  de  chose  près, 
fondé  sur  les  mêmes  principes.  Si  peu  heureuse  qu'eût  été  la 
première  expérience  du  régime  unitaire,  le  parti  radical  refit 
campagne  dans  ce  sens  aussitôt  après  1830.  11  fut  appuyé, 
dans  une  certaine  mesure,  par  les  libéraux,  qui,  sans  vouloir 
détruire  complètement  l'autonomie  cantonale,  cherchaient  à 

3es  iBoyeot  d'ioMurreccion  contre  les  gouTeroemenU  STec  lesquels  on  est  en  paix. 
Je  serai  attaqué  à  la  tribune  et  je  me  défencHrai  sans  embarras  et  sans  crainte,  tnr 
eesajet.Trente*deax  Polonais  ontétc  frappés;  vingt-ct-un  ont  touIu  quitter  la  France  ; 
onic  sont  ren?oyét  de  Paris  dans  des  dépôts,  et  dans  des  dépôts  différents.  Nous 
neleorlaisserons  jamais  organiser  rinsurreclion  cbez  noos.  t  (Documenit  inéJUt,) 


RLEMKNTAIRE. 

1  gouvernement  Eédé- 
la  Suisse,  jusqu'alors 
ré  '.  Au  moyen  de  ce 
mposer  les  réformes 
es  fidèles  aux  vieilles 

vu  sans  déplaisir  les 
icore  de  ce  projet  de 
t  radicale  leur  parais- 
conditions  de  l'ëqui- 
Metternich ,  plus  que 
!  ce  côté,  s'inquiétait 
liennes  de  l'Autriche. 
>r  à  la  question,  étant 
souverain  du  canton 
iàe  lu  Confêdération. 
a  l'égard  de  la  petite 
urtout  de  surveillant 
Enfin  tous,  et  avec 
t  que  le  pacte  fédéral, 
ivait  être  modifié  sans 
Ile  de  l'indépendance 
puissances  signataires 
rent  donc  adressées  a 
:he  intéressée,  l'Autri- 
oupes  sur  sa  frontière, 
lander  si,  dans  l'agi- 
passion  de  secte  que 
À  protéger  ce  mouve- 
mblait  que  les  mêmes 
iotes  de  Bruxelles  ne 
radicaux  de  Berne. 
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N'était-ce  pas  d'ailleurs  une  Façon  d'augmenter  sa  clientèle  en 
Europe,  de  faire  une  recrue  pour  la  ligue  libérale  qu'elle  révnit 
d'opposer  à  la  coalition  des  puissances  absolutistes?  Et  puis, 
ne  fallait-il  pas  avant  tout  faire  échec  à  l'influence  autrichienne 
qui  prétendait  s'exercer  en  maltresse  jusque  sur  nos  frontières? 
Ces  considérations  parurent  décisives  à  Casimir  Périer  et  au 
duc  de  Broglie  '.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  de  proclamer  que 
la  Suisse  était,  avec  la  Belgique  et  le  Piémont,  l'un  des  pays 
où  ils  ne  toléreraient  jamais  l'intervention  d'une  puissance 
étrangère;  notre  ambassadeur,  le  marquis  de  Rumigny,  pensa 
suivre  ses  instructions  en  soutenant,  ouvertement  et  souvent 
même  avec  un  zèle  un  peu  intempérant ,  le  mouvement  de 
réforme  fédérale.  Sentant  la  France  derrière  lui ,  le  gouverne- 
ment helvétique  répondit  d'assez  haut  aux  puissances,  reven- 
diqua le  droit  de  régler  à  sa  guise  sa  constitution  intérieure,  et 
fit  même  mine  de  mettre  la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  en 
appelant  sous  les  drapeaux  une  partie  de  son  armée.  Notre 
attitude  avait  peut-être  préservé  la  Suisse  d'une  intervention 
européenne;  mais  elle  ne  parvint  pas  à  triompher  de  l'attache- 
ment des  cantons  pour  leur  indépendance;  malgré  l'appui  de 
notre  ambassadeur,  la  révision,  discutée  dans  deux  diètes 
successives,  ne  put  aboutir  (1833). 

À  cette  question  constitutionnelle  s'en  joignit  bientôt  une 
autre  qui  touchait  plus  encore  les  autres  puissances.  La  Suisse 
était  devenue,  à  la  suite  des  insurrections  avortées  ou  répri- 
mées dans  divers  pays  d'Europe,  l'asile  des  pires  réfugiés.  Ceux- 
ci,  protégés  par  les  radicaux  indigènes,  conspiraient  ouverte- 
ment contre  les  gouvernements  voisins.  Ils  ne  s'en  tenaient  pas 
à  des  menaces  en  l'air.  En  janvier  1834,  une  expédition  armée, 
préparée  par  Mazzini,  tenta,  sans  succès  il  est  vrai,  d'envahir 
le  Piémont.  Peu  après,  la  main  des  mêmes  réfugiés  fut  visible 
dans  les  insurrections  de  Lyon  et  de  Paris.  Tous  les  États 

'  M.  de  Broglie  avait  eu,  k  Coppet,  occasion  de  lier  des  rapports  personnels 
avec  plusîears  des  libéraux  de  Genève,  de  Berne  et  de  Lausanne.  C*est  pour  cela 
<pie  fxiuis-Pbîlippe,  causant,  un  peu  plus  tard,  en  1835,  avec  des  ambassadeurs 
étrangers,  se  plaignait  de  la  «  marotte  suisse  •  de  son  ministre.  (Hillebraku, 
Geschiehte  Ftankreichs,  p.  OiS.) 


6«  LA  CRISE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 

étaient  menacés  par  eux.  Au  mois  d'avril  1834,  ils  s'étaient 
constitués  en  Jeune  France^  Jeune  Italie,  Jeune  Allemagne,  Jeune 
Pologne,  fractions  diverses  de  la  Jeune  Europe.  Il  s'y  joignit 
bientôt  une  Jeune  Suisse  qui  devait  s'emparer  du  pouvoir  fédé- 
ral>  nGn  de  le  mettre  au  service  de  la  révolution  universelle. 
Gliose  étrange  de  voir  cette  nation,  autrefois  si  exclusivement 
renfermée  dans  le  soin  de  ses  propres  affaires,  si  ombrageuse 
et  si  méfiante  à  l'égard  de  l'étranger,  se  livrer  aux  démago- 
gues cosmopolites,  débarqués  de  la  veille  sur  son  sol.  Elle 
les  laissait  non-seulement  la  compromettre  par  leurs  attentats 
contre  les  autres  gouvernements,  mais  expérimenter  sur  elle 
les  théories  subversives  qu'ils  n'avaient  pu  faire  triompher  dans 
leurs  propres  pays.  On  eût  dit  que  la  Suisse  n'existait  plus  que 
pour  les  réfugiés ,  pour  être  leur  asile,  leur  domaine  et  aussi 
leur  instrument. 

L'Autriche,  dont  la  police  avait  suivi  de  près  cette  agitation, 
entreprit,  en  1834,  pour  obtenir  l'expulsion  des  réfugiés,  une 
croisade  diplomatique,  où  elle  fîit  secondée  par  la  Russie, 
la  Prusse,  les  États  de  l'Allemagne  du  Sud,  le  Piémont  et  le 
royaume  de  Naples.  Seules  la  France  et  l'Angleterre  refusèrent 
de  s'y  associer.  Ce  ne  pouvait  être,  de  notre  part,  sympathie 
pour  des  hommes  qui,  au  même  moment,  fomentaient  chez  nous 
la  révolte  et  même  l'assassinat.  Mais  l'intérêt  de  ne  pas  laisser 
s'exercer  à  nos  portes  l'ingérence  autrichienne  l'emporta  sur 
toute  autre  considération.  Le  duc  de  Broglie,  alors  ministre, 
écrivait,  le  19  février  1834,  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  eût 
désiré  voir  le  gouvernement  français  se  rapprocher,  sur  cette 
question,  du  cabinet  de  Vienne  :  «  L'influence  que  nous 
exerçons  en  Suisse  tient  précisément  à  ce  qu'on  nous  y  con- 
sidère comme  des  protecteurs  éventuels  contre  les  exigences  de 
quelques  gouvernements.  »  Peu  après,  M.  de  Rigny  déclarait 
aussi  aux  autorités  fédérales  que  «  la  protection  de  la  France 
ne  leur  manquerait  pas  contre  quiconque  voudrait  attenter  à 
leur  indépendance  *  »  •  En  même  temps,  notre  ambassadeur, 

'  Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte^Àuiaire.    ^,j  ''" 


LE   PREMIER   MINISTERE   DE   M.   THIERS.  63 

H.  de  Rumigny,  appuyait  ouTertement,  en  Suisse,  les  défenseurs 
des  réfugiés,  et  incitait  la  diète  à  repousser  les  demandes 
des  puissances.) 

L*Âutriche  n'avait  été  qu'à  moitié  fâchée  de  notre  refus  :  elle 
se  flattait  de  réussir  sans  nous  et  par  suite  contre  nous.  Sa 
campagne  fut  vivement  conduite;  des  notes  très-roides 
menacèrent  là  Suisse,  si  elle  ne  cédait,  du  blocus  de  toutes  ses 
frontières,  sauf  du  côté  de  la  France.  Sous  cette  pression,  et 
malgré  notre  ambassadeur,  la  diète  finit  par  adopter  une  décla- 
ration contre  les  réfugiés  (1834).  M.  de  Metternich  triompha, 
pendant  que  M.  de  Ruraigny  ne  dissimulait  pas  son  désappoin- 
tement. A  Vienne,  cependant,  on  ne  tarda  pas  à  s^apercevoir 
que  le  succès  remporté  était  plus  apparent  que  réel.  En  effet, 
la  diète  n'avait  voté  qu'une  invitation  aux  autorités  locales  de 
prendre  des  mesures  contre  les  réfugiés,  invitation  qui  n  em- 
portait pas  contrainte  et  à  laquelle  résistèrent  quelques-uns 
des  cantons,  entre  autres  celui  de  Berne,  on  était  le  principal 
centre  révolutionnaire.  Force  fut  donc  à  l'Autriche  de  reprendre 
son  action  diplomatique  contre  les  autorités  bernoises,  qui  fini- 
rent par  céder  (1835). 

C'est  vers  la  fin  de  cette  année  1835  qu'on  commence  à 
entrevoir  une  modification  dans  les  tendances  de  la  politique 
française  en  Suisse.  Louis-Philippe  aimait  ce  pays  où  lui  aussi 
avait  trouvé  autrefois  asile  ;  mais  il  se  faisait  moins  illusion  que 
quelques-uns  de  ses  ministres  sur  les  périls  du  radicalisme. 
«  Beau  pays,  disait-il  plus  tard  à  M.  Guizot,  et  bon  peuple! 
vaillant,  laborieux,  économe  ;  un  fond  de  traditions  et  d'habi- 
tudes fortes  et  honnêtes.  Mais  ils  sont  bien  malades  ;  Tesprit 
radical  les  travaille  ;  ils  ne  se  contentent  pas  d'être  libres  et 
tranquilles;  ils  ont  des  ambitions  de  grand  État,  des  fan- 
taisies systématiques  de  nouveau  gouvernement.  Dans  mes 
jours  de  mauvaise  fortune,  j'ai  trouvé  chez  eux  la  meilleure 
hospitalité;  tout  en  en  jouissant,  je  voyais  bien  à  regret  fer- 
menter parmi  eux  des  idées,  des  passions,  des  projets  de  révo* 
lution  analogue  à  la  nôtre,  et  qui  ne  pouvaient  manquer 
d'attirer  sur  eux,  d'abord  la  guerre  civile,  puis  la  guerre  étran- 
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gère  *.  «  En  outre,  le  Boi,  bien  loin  de  cheiclier  les  occasions 

de  faire  tîcliec  aux  puissauces  continentales,  désirait  au  coq* 

traire  s'en  rapprocher.   Fatlait-il  d'ailleurs  s'étonner  qu'il  se 

seatit  peu  encouragé  à  continuer  sa  protection  aux  complices 

de  ses  assassins?  Chaque  jour  donc,  il  aviiit  plus  de  doute  sur  lu 

politique  jusqu'alors  suivie  en  Suisse  par  son  gouvernement,  et 

'""'""''  ""'  '*  'ire  modifier.  Il  ne  s'en  cachait  pas  aux  amhassa- 

i'.  Il  finit  même  par  ohtenir  de  M.  de  Broglie 

,  à  l'ambassade  de  Berne,  M.  de  Itumigny,  trop 

c  les  radicaux,  par  M.  de  Montebello,  dont  les 

ent  tout  opposées. 

tat  des  choses,  quand  M.  Thiers  arriva  au  pou- 
il  s'engagea  résolument  dans  la  direction  nou- 
i  avait  indiquée.  H  ne  voulut  pas  sans  doute  agir 
;  tes  puissances,  comme  le  lui  demandait  M.  de 
seulement,  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  suivre 
1  dépassa.  11  demandu,  plus  haut  et  plus  rude- 
expulsion  des  réfugies,  sans  s'inquiéter  de  n'être 
le  gouvernement  anglais  qui  déclarait,  à  la 
ommunes,  ■  n'être  pour  rien  en  celte  affaire  a . 
vait,  le  26  avril  1836,  à  M.  de  Montebello  : 
-adicale  se  montre  d'autant  [>lu3  entreprenante 
te  qu'en  dépit  de  ses  excès  et  des  complications 
pourrait  entraîner  ta  Suisse,  la  France,  qui  voit 
1  boulevard  du  coté  de  l'est,  se  trouverait  enga- 
ropre  intérêt,  à  le  défendre  contre  toute  action 
ressive  de  l'étranger.  C'est  une  illusion  qu'il 
Lruire...  Le  parti  radical  est  insensé'  de  croire 
ihilité  pour  lui  de  s'établir  en  Suisse  d'une  ma- 
durahle,  lorsque,  partout  ailleurs,  ses  adhérents 

'.  Guûoi,i.  Vl»,  p.  41T. 

•schichte  Fraiikreii:hs,  t.  I»  |i.  609-012. 

e  Ap[Hi.iyi,  âa  Ib  avril  1830.  {Mémoire,  de  M.  Je  MtUfr- 

)  —  H.  Thier»  ccnvail  1  noire  ambassadeur,  le  S5  juin  1836  : 

Icmarclie  L-omiugne,  Taile  en  nuiu  collectif.  Si  l'Aulriihe  tiouve 

n«  et  lenaée,  et  veut  l'iiniier,  soit!  Mai*  il  ne  nous  convient 

le  UD  petit  fragment  de  Sainte* Alliance.  >  (Docunenb  iniditt.) 
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en  sont  réduits  à  n'oser  lever  la  tête...  Quand,  en  France,  les 
factions  sont  terrassées,  quand  le  pouvoir  y  est  fermement 
dirigé  dans  le  sens  de  l'ordre  et  de  la  modération,  il  est  ridicule 
de  penser  qu'un  petit  pays  comme  la  Suisse  puisse,  entre  les 
mains  d'une  poignée  d'agitateurs,  remuer  à  son  gré  le  reste  de 
l'Europe.;.  »  Et  quelques  semaines  plus  tard,  le  7  juin  1836^ 
M.  Thiers  déclarait  ne  pas  vouloir  souHrir  que,  «  contraire- 
ment à  tout  principe  de  justice  et  de  droit  international,  la 
Suisse  devînt  un  foyer  d'agitation  révolutionnaire,  un  lieu  de 
rassemblement  pour  les  factieux  de  tous  les  pays,  quand  par- 
tout la  Révolution,  terrassée  au  profit  de  l'ordre,  est  impuis- 
sante et  réduite  à  n'oser  relever  la  tête  '  »  . 

Les  autorités  fédérales  essayèrent  d'abord  de  satisfaire  la 
France  par  une  déclaration  analogue  à  celle  dont  s'était  contentée 
l'Autriche  en  1834  :  cette  déclaration  o  engageait,  de  la  manière 
la  plus  pressante,  les  gouvernements  cantonaux  à  faire  arrêter 
et  à  tenir  à  la  disposition  du  pouvoir  central  les  réfugiés  les  plus 
dangereux»  ;  mais  on  n'y  ajoutait  pas  le  conclusum  qui  eût  dû  être 
voté  par  la  diète  pour  imposer  la  mesure  aux  cantons.  M.  Thiers 
insista  vivement  pour  obtenir  ce  conclusum,  et  il  fit  adresser,  le 
18  juillet,  au  gouvernement  suisse,  une  note  sévère  qui  se  ter- 
minait ainsi  :  «  Le  Directoire  comprendra  sans  doute  que,  si 
les  gages  que  l'Europe  attend  de  lui  devaient  se  borner  à  des 
déclarations,  sans  qu'aucun  moyen  de  coercition  vint  les  appuyer 
au  besoin,  les  puissances  intéressées  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi  seraient  pleinement  en  droit  de  ne  plus  compter  que  sur 
elles-mêmes,  pour  faire  justice  des  réfugiés  qui  conspirent  en 
Suisse  contre  leur  tranquillité  et  pour  mettre  un  terme  à  la 
tolérance  dont  ces  incorrigibles  ennemis  du  repos  des  gouver- 
nements continueraient  à  être  l'objet.  Il  n'est  pas  moins  évi- 
dent que  la  France  n'aurait  plus  qu'à  pourvoir,  dans  le  même 
but,  en  ce  qui  la  concerne,  à  ce  que  lui  prescrirait  l'intérêt  non 
moins  légitime  de  sa  propre  sécurité,  »  Charmée  de  rencontrer, 

1  Ces  dépêches  ne  farent  pas  connues  du  public  sur  le  moment.  M.  Guîzot  les 
apporta  à  la  tribune,  le  3  février  1848,  pour  se  défendre  contre  M.  Tliieri  rede- 
venu Tavocat  des  radicaui  suisses. 

III.  5 
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dans  notre  ministre,  un  chef  de  file  si  résolu  et  si  inattendu,  les 
I  continentales  lut  envoyèrent  aussitôt  leurs  vives  felici- 
donnèrent  ordre  à  leurs  agents  à  Berne  d'appuyer  la 
de  l'ambassadeur  français.  M.  de  Metternich  compli- 
non  sans  quelque  ironie,  M.  de  Sainte-Aulaire  sur 
version  si  soudaine,  et  il  témoignait  même  quelque 
ïque  notre  fougueux  ministre  n'eût  dépassé  la  mesure  ' . 
selrode  rendait  hommage  à  la  ■  manière  sage  et  salu- 
nous  exercions  notre  influence  *  ■ .  Gliez  tes  radicaux 
Ds  clients  de  la  veille,  la  surprise,  la  colère  furent 
Les  journaux,  les  clubs  éclatèrent  en  invectives 
!s  contre  le  gouvernement  français,  et  sommèrent  les 
fédérales  d'exiger  le  renvoi  de  M.  de  Uontebello. 
ne  se  laissant  pas  arrêter  par  ces  clameurs,  ordonna  à 
■sadeur  d'être  plus  pressant  encore,  u  II  faut,  dit-il, 
odre  h  la  Suisse  un  langage  franc,  quoique  dur.  Si 
ite  pas  nos  conseils,  elle  peut  se  considérer  comme 
avec  la  France,  et  sa  résistance  sera  immédiatement 
)  blocus  hermétique.  »  Ainsi  pressée,  la  diète  finit  pai 
rota,  le  11  août,  le  conclusum  exigé, 
ition  des  réfugiés  n'était  pas  la  seule  qui  eût  occupé 
I,  Le  territoire  de  Porrentruy  avait  été,  en  1815, 
>  la  France  et  réuni  au  canton  de  Berne,  sous  la  con- 
resse  que  les  habitants  ne  seraient  point  troublés  dans 
du  culte  catholique.  M.  Tbiers,  continuant  du  reste 
nt  ce  qu'avait  commencé  avant  lui  le  duc  de  Broglie, 
■  cette  clause  lui  donnait  le  droit  de  réclamer  contre 
!  constitution  civile  que  les  autorités  bernoises  avaient 
mposer  au  clergé  de  cette  région.  Dès  mars  1836,  il 
la  que,  «  dans  la  religion  catholique,  la  discipline 
]ue  ne  pouvait  être  régulièrement  changée  qu'en 
it  avec  le  Saint-Siège  ■ ,  et  déclara  que  l'honneur  de 
ftait  intéressé  à  ne  pas  souffrir  qu'il  fut  porté  atteinte 

t  inJdilt  du  comu  de  Sainte-Aulaire ,  et  déptche  de  M.  T)ii«rf  k 

e,  du  IS  aoiU  1839.  (Documents  inédits.) 

Ar.  M.  de  Barante,  dn  Si  mai  1830.  {Docuinentt  inédiu.) 
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à  des  droits  garantis  par  elle.  Le  gouvernement  bernois  fut 
oblige  de  reconnaître  la  justesse  de  cette  thèse  et  de  renoncer, 
au  moins  pour  le  moment,  aux  mesures  qu'il  avait  prises  : 
succès  qui  nous  valut  «les  plus  vives  félicitations'  »  de  F  Autriche 
et  de  la  Prusse. 

Ces  diverses  contestations  ne  furent  pas  sans  laisser  entre 
les  deux  pays  des  relations  singulièrement  aigries  et  tendues. 
Les  Suisses  se  prétendaient  atteints  dans  leur  indépendance  et 
juraient  de  défendre,  comme  autrefois  à  Sempach  et  à  Morgar- 
ten,  leur  liberté  menacée.  Le  gouvernement  français,  naguère 
si  populaire  parmi  eux,  était  maudit.  Nos  journaux  de  gauche 
faisaient  écho  aux  menaces  et  aux  injures  des  radicaux  de  Berne 
et  de  Zurich.  A  les  entendre,  le  ministère  avait  méconnu  les 
traditions  de  la  politique  de  Juillet,  trahi  ses  devoirs  de  gouver- 
nement libéral,  pour  se  mettre  à  la  remorque  de  la  Sainte- 
Alliance  et  se  faire  la  «  maréchaussée  des  rois  absolus  •  .  Polé- 
miques singulièrement  violentes  auxquelles  Taflaire  de  l'espion 
Conseil,  désagréable  épilogue  de  ce  conflit,  vint  fournir  un 
nouvel  aliment. 

Les  menées  des  réfugiés  en  Suisse,  les  complots  qui  s'y  tra- 
maient si  librement  contre  la  vie  même  de  Louis-Philippe, 
avaient  obligé  le  gouvernement  français  à  y  entretenir  une 
police  secrète  :  c'était  une  mesure  de  légitime  défense  sur 
l'emploi  de  laquelle  il  eût  été  niais  d'éprouver  quelque  scrupule  ; 
seulement,  en  semblable  matière,  les  gouvernements  ont  tou- 
jours tort  quand  ils  sont  maladroits.  Peu  après  l'attentat 
d'Alibaud,un  agent,  nommé  Conseil,  avait  été  envoyé  à  Berne, 
avec  mission  de  gagner  la  confiance  des  réfugiés  les  plus  dan- 
gereux et  de  découvrir  ainsi  s'il  se  préparait  quelque  nouveau 
crime.  Il  devait  en  outre  se  conduire  de  façon  à  justifier  une 
demande  d'expulsion  qui  serait  adressée  au  gouvernement 
fédéral  en  temps  opportun  ;  il  pourrait  ainsi  suivre  les  réfugiés 
dans  leur  nouvel  asile,  en  Angleterre  probablement,  et  con- 
tinuel! sa  surveillance.  En  effet,  le  19  juillet  1836,  sur  l'invita- 

*  Dépêche  de  M.  Tbiers  à  M.  de  Barante,  14  juillet  1836.  {Documents  inédits.) 
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tion  de  M.  de  Montalivet,  M.  Thiers,  qu'on  n'avait  pas  mis 
dons  la  confidence  de  cette  manoeuTre  de  police,  faisait  de- 
mander au  directoire  fédéral  l'expulsion  du  ■  sieur  Conseil, 
réfugié  politique  en  Suisse  ■ .  Tandis  que  cette  demande  était 
examinée,  Conseil  agissait  avec  tant  de  sottise  et  de  lâcheté, 
des  réfugiés  le  secret  de  son  véri- 
leur  livrer  ses  papiers,  il  les  com- 
de  ses  rapports  avec  le  gouveroe- 
méme  que  l'ambassade  de  France 
tre  tout  récemment  un  passe-port 
ise  date.  Les  réfugiés,  fort  empres- 
»:usateurs  contre  le  gouvernement 
rèrent  Conseil  avec  ses  papiers  et 
édéral.  Celui-ci,  bien  loin  d'étouffer 
er  à  lui  donner  plus  de  retentisse- 
ition  des  réfugiés,  il  la  soumit  à  ta 
nissioR  de  faire  une  enquête  et  un 
l  une  revanche  de  la  mortification 
lement  français  venait  de  lui  faire 
é  au  courant  du  vrai  caractère  de 
,  au  premier  bruit,  prendre  des 
e  ;  mais,  dans  l'ignorance  étrange 
1  aussitôt  au  chargé  d'affaires  de 
enait  pas  à  la  police  française,  et 
n  de  ménager  ce  vulgaire  impos- 
;onnue  quand  il  n'était  plus  temps 
avaient  été  livrés  au  public,  et  ils 
lUx  suisses,  une  explosion  inou'Ie  de 
es  contre  la  France;  tiles  entendre, 
>  déclaration  de  guerre  ;  l'ambassa- 
lit  h  prendre  des  précautions  pour 
le  afiàire,  que  M.  Thiers  n'eut  pas 
être  léguée,  dans  ce  fâcheux  état, 
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Ed  Espagne,  depuis  que  H.  Mendizabal  avait  pris  le 
voir,  le  14  septembre  1835,  les  choses  allaient  de  mal  ei 
Toute  l'inQuence  était  passée  h  l'ADgleterre,  qui,  ave 
esprit  pratique  habituel,  cherchait  a  se  faire  concéder  des 
tages  commerciaux.  En  même  temps,  champ  hbre  était  la 
la  révolution  que  le  ministre  espagnol  suivait  avec  do 
quand  il  ne  la  devançait  pas  étourdiment,  s'employant  à  t 
ganiser  toutes  les  forces  monarchiques  et  sociales,  dépouilt 
persécutant  le  clergé,  provoquant  ta  révision  du  statut 
dans  un  sens  démocratique.  Les  démagogues,  enhardis 
que  satisfaits,  excitaient  de  sanglantes  émeutes  dans  les 
de  l'est  et  du  sud,  aux  cris  de  :  u  Vive  la  Constitution  de  If 
Quant  aux  carlistes,  soutenus  par  les  puissances  cou' 
taies,  ils  se  maintenaient  dans  les  provinces  basques,  lan 
leurs  expéditions  jusqu'aux  portes  de  Madrid,  et  luttaien 
les  ■  Christinosi  de  sauvage  cruauté.  Partout  l'anarcl 
décomposition,  et  les  signes  d'usé  ruine  qui  semblait  proi 
et  latale. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'en  mars  1836,  lord  Palme 
qui  n'avait  pas  voulu  de  l'intervention,  quand  elle  eût  pi 
fiter  à  un  gouvernement  modéré,  ami  de  la  France,  nou 
posa  brusquement  une  sorte  d'action  circonscrite  et  bizarr 
quahfiéede  translimitation.  La  flotte  anglaise  devait  déb; 
quelques  soldats  de  marine  pour  défendre  ou  reprend 
places  maritimes.  On  nous  invitait  de  notre  côté  à  occupe 
tarabie,  le  port  du  Passage  et  la  vallée  du  Bastan.  Si  engag 
eût  été  jusqu'alors  dans  la  politique  d'intervention,  M. 
se  rallia  cette  fois  facilement  au  sentiment  contraire  du  Roi 
autres  ministres.  Par  une  dépêche  en  date  du  18  mars  11 
déclinaformellement  la  proposition  de  lord  Patmerston,  qu 
irrité.  Mais  le  ministre  français  n'était  pas  disposé  a  s'ini 
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rîtation.  Sa  préoccupation  principale  ^tait 
I  termes  avec  les  puissances  continentales. 
aire  auprès  d'elles  un  titre  de  son  refus. 
Lpponyî,  écrivait-il,  le  3  mai,  à  l'ambassa' 
ae,  que  nous  ne  songions  pas  à  intervenir 
it,  et  c'est  ta  vérité  pure.  Nous  n'y  pensons 
réger  une  guerre  qui  sera  un  long  va-et- 
sboutir  au  triomphe  de  don  Carlos,  nous 
ler  la  politique  européenne.  Je  serais  plus 
ette  opération  ;  mais  le  Roi  et  les  Chambres 
n  prix,  et  je  ne  puis  pas,  contre  tout  le 
lose  d'ailleurs  fort  contestable...  L'Angle- 
nous  l'avons  calmée.  Dites  de  cela  ce  qui 
présent,  laissez  l'avenir  libre,  mais  éloignez 
ït  l'est  beaucoup  ' .  • 

ilus  encore  pour  témoigner  aux  puissances 
,e.  Un  jour,  sans  aucun  préliminaire,  sans 
du  Boi,  il  arrivait  cbez  le  comte  Apponyi, 
>cret  inviolable  et  lui  remettait  un  papier 
rits  de  sa  main  quatre  articles,  portant  : 
Carlos  en  fnveurdeson  fils  aine;  2°  mariage 
■lie,  le  jeune  prince  devant  être  roi  et  non 
de  la  Beine;  3°  le  Statulo  reaU,  ou  toute 
itionnelle,  garanti  à  l'Espagne;  4*  régence 
■  Informé  de  celte  démarche,  Louis-Pbi- 
nistre  de  s'être  ainsi  avancé,  sans  s'être 
eterre,  fort  ombrageuse  en  cette  matière, 
lent  laissé  à  l'ambassadeur  un  écrit  de  sa 
i,  M.  Thiers  courut  redemander  son  papier 
Celui-ci  le  lui  rendit  avec  une  grande  bon- 
ser  en  même  temps  M.  de  Metternich.  Le 
iterle  principe  de  la  transaction;  il  répétait 
ne  guerre  civile,  quand  les  deux  principes 
e,  il  n'y  avait  rien  de  mieux  que  de  les 

vmle  de  Saîiile- Aulairt . 
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marier  ensemble.  Seulement  quelques-unes  des  conditions  ne 
lui  plaisaient  pas,  entre  autres  celle  qui  maintenait  la  régence 
aux  mains  de  la  reine  Christine;  il  fit  des  objections.  En  même 
temps,  il  eut  soin  de  raconter  à  Tambassadeur  anglaisa  Vienne 
l'oiTre  que  lui  faisait  M.  Thiers.  Lord  Palmerston,  dont  la 
méfiance  n'avait  pas  besoin  d'être  excitée,  fut  donc  informé 
que  nous  cherchions  à  nous  entendre  à  son  insu  avec  l'Autriche  ^ . 
Est-ce  pour  cela  qu'il  accusait  alors  partout  Louis-Philippe  de 
vouloir  abandonner  la  cause  d'Isabelle? 

Tant  de  gages  ainsi  donnés,  dans  les  af&ires  de  Gracovie, 
de  Suisse,  d'Espagne,  ne  laissaient  pas  indifférentes  les  deux 
grandes  puissances  allemandes.  Sans  oublier  complètement 
M.  Thiers,  c'était  surtout  au  Roi  qu'elles  savaient  gré  de  ce 
changement.  A  Berlin,  le  ministre  dirigeant,  M.  Ancillon,  ne 
tarissait  pas,  dans  ses  dépêches,  sur  les  «  intentions  droites  » , 
le  «  tact  exquis  «  et  le  «  coup  d'oeil  politique  »  de  Louis-Phi- 
lippe. «  Sa  sagesse,  disait-il,  son  habileté,  les  principes  conser- 
vateurs qu'il  adopte  pour  se  conserver  lui-même,  sont  aujour- 
d'hui les  meilleurs  garants  que  l'Europe  puisse  avoir  du  main- 
tien de  la  paix  et  de  l'ordre.  •  Le  ministre  prussien  prenait  au 
besoin,  auprès  du  Czar,  la  défense  du  roi  des  Français  et  le 
présentait  comme  étant  lassé  de  l'alliance  anglaise.  «  Cette 
alliance  monstrueuse  entre  deux  puissances  essentiellement 
rivales,  ajoutait-il,  a  été  conclue  sous  l'empire  de  circonstances 
que  Louis-Philippe  tâche  d'effacer  de  pUis  en  plus,  mais  qu'il  ne 
peut  pas  attaquer  de  front.  Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper 
en  disant  qu'il  porte  impatiemment  le  joug  pesant  de  l'alliance 
anglaise,  et  qu'il  serait  heureux  de  trouver  l'occasion  de  la 
secouer  ^.  »  Quant  à  M.  de  Metternich,  il  appelait  Louis-Phi- 


*  Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte" Aulaire,  —  Cf.  aussi  les  Mémoires  de 
M.  de  Metternich,  t.  VI,  p.  149,  150.  —  Plus  tard,  après  la  cbute  du  ministère 
du  22  février,  Louis-Philippe  plaisanta  le  comte  Apponyi  de  la  bonbomie  avec 
jaquelle  il  avait  rendu  le  papier  à  M.  Thiers.  «  Jamais,  lui  dit-il,  à  votre  place, 
le  ne  me  serais  dessaisi  d*une  pièce  originale  de  cette  importance,  n  —  «  Profitez 
de  la  leçon,  écrivit,  à  cette  occasion,  \I.  de  Metternicb  k  son  ambassadeur;  eu 
suivant  les  conseils  du  roi  Louis-Philippe,  vous  deviendrez  un  parfait  diplomate,  m 

*  HiLLEBRAHD,  Gcschichte  Frankreichs,  t.  I,  p.  590,  596,  597,  673. 
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première  nécessité  de  l'époque  et  la  seule  ancre  de 
iDonçant  a  l'ambassadeur  de  France  qu'il  remettait  ses 
r  le  pied  de  paix,  et  réduisait  son  armée  d'Italie  de 
iinmes  à  20,000,  il  ajoutait  :  ■  Une  telle  mesure, 
in  cabinet  connu  pour  sa  prudence,  est  un  bel  liom- 
)u  a  la  politique  de  votre  roi.  L'Autriche  a  armé 
Ile  desarme  en  1836.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
s  France  a  motivé  ses  résolutions.  Mesurez  a  cette 
progrès  de  notre  confiance,  et  croyez  qu'elle  vous  est 
acquise.  Oui,  nous  comptons  sur  votre  sagesse;  elle 
re  sur  les  conséquences  de  la  révolution  de  1830.  La 
politique  de  la  branche  ainée  des  Bourbons  perdait 
nous  espérons  que  celle  de  Louis-Pliilippe  la  sou- 
kussi  le  chancelier  se  sentait-il  encouragé  à  continuer 
lu  roi  des  Français  le  r6le  de  conseiller,  de  professeur 
le  conservatrice,  qu'il  avait  commencé  à  prendre 
t  1835.  Plus  que  jamais  il  s'inquiétait  et  s'enquérait 
s  de  France,  comme  s'il  en  avait  la  direction  ;  lisait 
IX  de  Paris,  même  le  Charivari;  donnait  son  avis  sur 
de  notre  politique  intérieure;  poussait  Louis-Phi- 
tvancer  d'un  pas  ferme  ■  ;  l'ÎDcitait,  ce  qui  ne  devait 
re  au  prince,  à  gouverner  lui-même,  sans  s'efFacer 

I  prétendue   «  autorité  ministérielle  ■  '.  Ces  conseils 

HD,  Getchichte  Frankteichs,  p.  6T3,  et  Mémoirti  inéditi  du  comtf 
laire. 

II  h%  Mêmoirtt  de  M.  de  JUeltemîck,  t.  VL  —  Voici  un  ipécimeD 
eipondanoe  :  •  Par  mon  expédition  de  ce  jour,  écrivait  le  prince  de 
u  comte  Appunyi,  le  SS  mari  1836,  je  m'adreise  de  nouveau  au  lloï 
inde  franchiie.  Veuillez  lui  faire  sentir  que  dans  cslLe  FrancbÏM 
ive  le  gage  de  In  confiance  que  j'ai  dan>  la  qualité  de  M>n  eEprit.  Je 
mît,  par  ce  que  Je  lui  dU  aur  lea  queslion*  de  csliinet,  un  argument 

force,  qu'il  pourra  faire  valoir  pour  arriler  lei  miniilret  dan»  une 
mtielleinent  fautÎTe  et  qui  repose  aur  dei  élémentg  détestables,  tel» 
:  et  l'esprit  de  domination  des  individu».  C'est  dans  un  monde  qui 
dan»  la  réalité,  que  certain»  miniitres  onl  été  chercher  leur  ulopic 
;e  ministérielle.  Je  sais  bien  que  le  modèle  leur  en  a  été  fourni  par 

mais  s'ils  avaient  plus  de  pratique  dan»  l'esprit,  ils  auraient  dpcou- 
mœurs  gouvernementales  anglaise»  ne  sonl  point  et  ne  leronl  jamais 
t  applicables  à  la  France.  I.i  cause  que  nous  désirons  Servir  aujour- 
:  télablissement  de  l'autorité  dans  ce  dernier  pays,  et  Louis-Plii  lippe 
^rd,  lira  de  noiK  util.  La  France  a  soif  da  pouvoir,  et  le  pouvoir 
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étaient  mêles  de  compliments  à  l'adresse  du  Roi  :  «  Veuillez 
le  remercier,  écrivait  M.  de  Metternich,  de  la  constance  qu'il 
met  à  ne  pas  sortir  de  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'est  prescrite; 
ces  remerciments  doivent  lui  être  adressés  par  tous  les  esprits 
non  prévenus  et  par  les  cœurs  droits  '.  » 

Les  gouvernements  du  continent  ne  se  contentaient  pas  de 
ces  éloges  à  huis  clos.  Le  1"  mai  1836,  jour  de  la  fête  de 
Louis-Philippe,  le  comte  Apponyi,  apportant  solennellement 
an  prince  les  vœux  du  corps  diplomatique,  s'exprimait  en  ces 
termes  qui  sortaient  de  la  banaUté  ordinaire  de  ces  sortes 
d'allocutions  :  «  L'Europe,  témoin  de  la  marche  sage  et 
éclairée  que  suit  le  gouvernement  de  Votre  Majesté,  s'applau- 
dit de  l'ordre  et  de  la  prospérité  dont  la  France  lui  est  rede- 
vable; elle  y  voit  en  même  temps,  avec  confiance,  un  gage  de 
la  paix  générale Ce  bienfait  est  étroitement  lié  à  la  conser- 
vation des  jours  précieux  de  Votre  Majesté*.  »  Quel  change- 
ment pour  qui  se  rappelait  l'attitude  et  le  langage  des  cours 
d'Europe,  au  lendemain  de  la  révolution  de  Juillet! 

est  un  mot  vide  de  sent  s'il  n'est  fondé  sur  rautorité.  Qu'est-ce  que  V autorité 
miniitérirlie,  surtout  sous  le  régime  du  représentatif  moderne  qui  est  l'ennemi 
de  tout  maintien  des  hommes  en  place?...  Je  raisonne  beaucoup  dans  les  dépêches 
que  j'envoie  k  Paris,  parce  que  je  trouve  le  raisonnement  à  sa  place  dans  nos 
rebtions  avec  Louis-Pltilippe  et  avec  un  pays  où  Tordre  public  est  redevenu  un 
objet  d'éducation,  »  (Ibid.,  p.  139,  140.)  H  parait  que  M.  de  Talleyrand  avait 
encouragé  M.  de  Metternich  à  faire  campagne  contre  la  «  fantasmagorie  représen- 
tative »,  et  avait  exprimé  l'avis  qu'il  fallait  faire  en  France  une  «  Restauration 
épurée  •.  •  Je  ne  puis  assez  vous  exprimer,  écrivait  M.  de  Metternich  à  son 
ambassadeur,  combien  les  dernières  confessions  que  M.  de  Talleyrand  vous  a 
faites  sur  la  marche  de  l'opinion  publique  en  France,  m'ont  intéressé.  C'est  une 
chose  curieuse  à  suivre  que  le  retour  d'un  vieux  pécheur  vers  les  bons  principes.  • 
(Ibid.,  p.  140,  144.) 

>  Mémoires  de  M.  de  Metternich ^  p.  14S. 

*  Le  National  se  plaignit,  à  ce  propos,  que  le  comte  Apponyi  s'exprimât  au 
nom  du  corps  diplomatique,  «  comme  si  la  royauté  du  7  août  était  placée  sous  sa 
tutelle  et  sa  surveillance  > .  «  De  quoi  se  mêle  cet  étranger?  ajoutait-il.  De  quel 
front  ce  hussard  hongrois  ose-t-il  se  faire  juge  entre  les  partis  et  les  opinions  qui 
te  disputent  sur  le  sens,  sur  l'interprétation  et  la  portée  de  la  révolution  de  Juil- 
let? •  (3  août  1836.} 
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Cette  politique  extérieure,  un  peu  en  réaction  contre  ce 
qu'on  eût  pu  appeler  la  politique  de  1830,  n'ëtonne  pas  de  la 
part  de  Louis-Philippe;  depuis  longtemps,  ce  prince  voyait, 
dans  le  rapprochement  avec  les  puissances  continentales,  le 
complément  au  dehors  de  Tœuvre  entreprise  au  dedans  pour 
dégager  la  nouvelle  monarchie  de  son  origine  révolutionnaire. 
Elle  étonne  davantage  de  la  part  de  M.  Thiers,  si  soigneux, 
alors  même  qu'il  résistait  au  parti  du  désordre  et  de  la  guerre, 
de  se  poser  en  homme  de  Juillet  et  de  flatter  le  sentiment 
a  national  ».  Le  président  du  conseil  allait  évidemment  au 
rebours  de  ses  tendances  naturelles  et  risquait  quelque  chose 
de  sa  popularité.  Ce  devait  être  en  vue  d'un  avantage  notable. 
Lequel  ? 

M.  Thiers  poursuivait  en  effet  un  dessein  dont  il  atten- 
dait beaucoup  pour  la  France,  pour  la  monarchie  et  pour  lui- 
même  :  il  prétendait  rompre  avec  éclat  le  blocus  matrimonial 
établi  autour  de  la  dynastie  nouvelle  par  les  influences  légiti- 
mistes, et  aller  chercher  la  femme  du  jeune  duc  d'Orléans  au 
cœur  même  de  la  vieille  Europe,  dans  la  famille  impériale 
d'Autriche.  C'eût  été  du  coup  remettre  la  royauté  de  Juillet, 
encore  contestée  et  dédaignée,  au  rang  des  autres  royautés, 
et  lui  donner  ainsi  plus  de  prestige  à  Tintérieur,  plus  de  cré- 
dit et  de  liberté  diplomatiques  à  l'extérieur.  N'y  avait-il  pas 
lii,  d'ailleurs,  de  quoi  séduire  l'imagination  mobile  du  jeune 
ministre,  imagination  si  curieuse  d'étonner  les  autres  et  de 
s'amuser  elle-même,  en  jouant  des  rôles  nouveaux  et  impré- 
vus? Après  avoir  été  le  premier  à  proposer,  et  à  faire  accepter 
au  peuple  des  barricades,  le  roi  des  Français,  M.  Thiers  ne 
devait-il  pas  trouver  piquant  d'être  le  premier  à  le  faire  ren- 
trer en  grâce  auprès  des  dynasties  d'ancien  régime?  Ne  se 
mettrait-il  pas  ainsi  hors  de  pair  parmi  les  ministres  de  Louis- 
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Philippe?  Ne  se  créerait-il  pas  ^es  titres  exceptionnels,  et  en 
quelque  sorte  perpétuels,  à  la  faveur,  à  la  reconnaissance  du 
Boi  et  de  son  héritier  ?. . .  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divers  motifs, 
le  président  du  conseil  s'était  lancé  dans  cette  entreprise  matri- 
moniale avec  sa  vivacité  accoutumée;  elle  était  devenue  sa 
préoccupation  principale,  et  il  y  avait  subordonné  toute  sa 
politique  étrangère.  Malgré  i*échec  auquel  elle  devait  aboutir, 
on  pourrait  même  dire  à  cause  de  cet  échec,  cette  tentative 
a  mis  dans  un  jour  curieux  les  sentiments  que  conservaient 
encore  les  cours  du  continent  à  l'égard  du  gouvernement  de 
Juillet.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  s'y  arrêter  un  mo- 
ment ^ . 

On  s'imaginerait  difficilement  un  prince  plus  séduisant  et 
plus  brillant  que  ne  l'était  alors  le  jeune  duc  d'Orléans.  Grand, 
élancé,  d'une  figure  charmante,  d'une  élégance  suprême,  excel- 
lant à  tous  les  exercices  du  corps  en  même  temps  que  distingué 
dans  les  travaux  de  l'esprit,  brave  au  feu  et  galant  auprès  des 
dames,  c'était,  comme  on  a  dit  de  lui,  a  le  Français  dans  la 
plus  aimable  acception  du  mot'  ».  Français,  il  l'était  surtout 
par  un  patriotisme  ardent,  impétueux  même,  qui  possédait 
toute  son  âme,  jamais  plus  heureux  que  quand  on  lui  permettait 
de  s'exposer  et  de  se  battre  pour  son  pays.  «  Il  me  tarde  de 
me  rapprocher  de  l'armée,  écrivait-il  un  jour  au  prince  de 
Joinville;  comme  tu  le  dis  très-bien,  c'est  dans  les  armées  que 
se  réfugie  l'esprit  national;  c'est  là  notre  place,  mon  cher  ami, 
à  nous  qui  devons  être  les  apôtres  et  les  ministres  de  cette  reli- 
gion des  cœurs  généreux'.  »  Tout  jeune,  à  l'âge  des  plus  vives 
impressions,  il  avait  tu  éclater  la  révolution  de  Juillet  et  en 

'  J'ai  d'aîlleurs,  pour  cet  épisode,  on  guide  excellent  que  je  m'attacherai  à 
tnÎTre;  c'est  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire,  qui  fut  acteur  principal  de  cette 
négociation.  Le  récit  détaillé  qu*il  en  fait  dans  ses  Mémoires  inédits,  et  qui,  sur 
plus  d*nn  point,  complète  ou  redresse  ce  qui  a  été  jusqu'ici  public,  n'est  pas  la 
partie  la  moins  agréable  ni  la  moins  piquante  de  cet  écrit.  Peu  avant  sa  mort, 
l'auteur  en  a  lu,  dans  une  des  séances  privées  de  l'Académie  française,  des  frag- 
ments qui  ont  obtenu  le  plus  vif  succès.  Les  documents  ou  conversations  qui 
seront  cités,  sans  indication  spéciale  de  source,  au  cours  des  pages  qui  vont 
•nivre,  sont  tirés  de  ces  Mémoires, 

S  H.  Heirb,  LuUce,  p.  5t64. 
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sortir  la  fortune  de  sa  maison.  Doit-on  s'ëtonner  qu'il  ait 
d'abord  épousé  les  idées  de  cette  révolution  avec  plus  d'ardeur 
que  de  sagesse,  déviation  passagère  que  l'âge  et  surtout  l'exer- 
cice du  pouvoir  eussent  vite  corrigée?  D'ailleurs,  à  cette  recher- 
che parfois  excessive  de  la  popularité  libérale,  le  jeune  prince 
joignait  le  sens  de  l'autorité  personnelle,  l'art  de  se  faire  res- 
pecter et  obéir,  dons  vraiment  royaux  que  son  père  lui-même 
ne  possédait  pas  à  un  si  haut  degré.  N'ayant  pas  encore  vingt 
ans  et  en  pleine  révolution,  il  en  avait  donné  des  preuves 
remarquées  ^  Depuis  lors,  ce  je  ne  sais  quoi  d'imposant  s'était 
encore  développé,  «i  Bien  qu'il  me  reçût  avec  une  exquise  poli- 
tesse, a  écrit  de  lui  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  qu'il  me  témoi- 
gnât la  déférence  à  laquelle  mon  âge  et  la  confiance  du  Roi  me 

'  M.  de  Sainte-Aulaire  raconte  à  ce  sujet  une  anecdote  intéressante.  C*était 
dans  les  premiers  jours  d'août  1830.  Le  futur  ambassadeur  avait  accepté  à 
Timproviste  de  présider  un  banquet  que  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique 
offraient  au  jeune  duc  d'Orléans.  A  peine  celui-ci  fut-il  arrivé,  qu'il  attira  M.  de 
Sainte-Aulaire  dans  une  embrasure  et  lui  dit  avec  un  ton  d'autorité  dont  son 
interlocuteur  fut  frappé  :  «  Puisque  vous  présidez  le  banquet,  je  suis  bien  sûr 
que  vous  avez  tout  prévu  et  qu'il  ne  s'y  passera  rien  d'inconvenant.  >  —  «  Je 
ne  pouvais  en  vérité,  raconte  M.  de  Sainte-Aulaire,  lui  donner  cette  assurance, 
et  j'essayai  de  lui  faire  comprendre  comment  j'étais  excusable  de  n'avoir  rien 
prévu  du  tout.  Coupant  court  à  mon  apologie,  le  prince  reprit  :  — Les  toasts,  par 
exemple,  quels  seront'-ils?  M ontrez-lcs-moi,  je  vous  prie.  -^  Sur  ma  réponse  que 
je  ne  les  avals  point  vus,  le  prince  ne  put  contenir  un  mouvement  d'impatience 
et  m'enjoignit  d'aller,  en  toute  bâte,  m'enquérir  de  ce  qui  avait  été  réglé  à  ce 
sujet  par  les  commissaires.»  M.  de  Sainte-Aulaire,  au  bout  de  quelques  instants, 
rapporte  au  duc  d'Orléans  un  papier  sur  lequel  se  trouvaient  les  toasts.  Le  jeune 
prince  n'y  eut  pas  plutôt  jeté  un  coup  d'œil,  qu'il  rougit  et  le  rendit  à  M.  de 
Sainte-Aulaire,  avec  un  regard  de  reproche,  lui  indiquant  du  doigt  cette  phrase 
qui  se  trouvait  dans  le  toast  du  général  Gourgaud  :  «  Le  renversement  des  Bour- 
bons a  lavé  l'affront  que  les  étrangers  ont  fait  à  la  France,  en  1815.  «  «  Je  dois 
l'avouer  à  ma  confusion,  ajoute  M.  de  Sainte-Aulaire,  cette  grosse  inconvenance 
ne  m'avait  point  frappé,  tant  j'étais  étourdi  du  mouvement  qui  nous  entraînait 
tous  alors.  Si  l'on  veut  remarquer  que  cette  meute  cause  devait  agir  plus  puis- 
samment encore  sur  le  prince  royal  et  qu'il  n'avait  pas  vingt  ans,  il  faudra  lui 
tenir  compte  d'avoir  conservé  à  ce  degré  la  possession  de  lui-même.  Je  lui  en  fis 
avec  sincérité  mon  compliment.  »  M.  de  Sainte-Aulaire  obtint,  non  sans  peine, 
du  général,  la  correction  de  sa  phrase.  Le  banquet  se  passa  donc  convenablement. 
A  la  fin  cependant,  les  têtes  s'échauffaient,  et  peut-être  aurait-on  eu  de  la  peine 
à  mener  la  fête  à  fin  sans  scandale,  si  elle  n'eût  été  interrompue  par  la  nouvelle 
d'une  émeute.  La  police  demanda  à  quelques-uns  des  polytechniciens  de  se  montrer 
au  peuple  pour  le  rappeler  au  sentiment  de  ses  devoirs.  Trois  ou  quatre  de  ces 
braves  étourdis  partirent  aussitôt,  ne  doutant  pas  du  succès.  Us  furent  bafoués 
par  la  populace. 
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donnaient  des  droits,  je  rae  sentais  bien  moins  à  l'aise  avec 
lui  qu'avec  son  père.  On  n'avait  point  avec  le  prince  royal 
ces  longues  causeries  que  l'esprit  de  Louis^Philippe,  si  abon- 
dant et  si  orné,  rendait  toujours  agréables  et  instructives,  mais 
qui  laissaient  souvent  une  impression  vague  et  un  peu  confuse. 
M.  le  duc  d*Orléans  écoutait  avec  attention,  résumait,  avec  une 
netteté  très-concise,  ce  que  lui  avait  dit  son  interlocuteur,  puis 
il  exprimait,  en  quelques  phrases,  son  avis  ou  ses  ordres.  Si 
l'on  tentait  de  raisonner  encore,  quand  son  opinion  était  for- 
mée, son  regard,  toujours  bienveillant,  mais  un  peu  distrait, 
avertissait  qu'il  avait  autre  chose  à  faire.  Il  n'aimait  pas  la  dis- 
cussion pour  la  discussion.  Il  ne  cherchait  pas,  dans  les  afiaires, 
l'amusement  de  son  esprit,  et  cette  différence  capitale  entre  le 
Roi  son  père  et  lui  était  assurément  toute  à  son  avantage.  • 
Les  qualités  du  jeune  prince  étaient  telles  que  les  plus  hostiles 
se  voyaient  obligés  d'y  rendre  hommage.  En  1833,  il  avait  fait 
un  voyage  à  Londres  ;  lord  Palmerston  écrivait,  après  avoir 
dtné  avec  lui,  chez  M.  de  Talleyrand  :  «  Le  duc  d'Orléans 
a  merveilleusement  gagné  depuis  que  je  l'ai  vu  à  Paris ,  en 
octobre  1830.  Il  était  fort  bien  alors;  mais,  depuis,  il  est 
devenu  un  homme.  Ses  agréments  extérieurs  se  sont  accrus,  et 
il  a  pris  les  manières,  la  tenue  qui  appartiennent  à  sa  situa- 
tion ;  il  a  vraiment  l'air  de  l'héritier  présomptif  d'une  cou- 
ronne. D'après  la  courte  conversation  que  nous  avons  échangée, 
il  me  semble  que  son  esprit  ne  s'est  pas  moins  développé  que 
sa  personne  ^  »  Même  impression  chez  des  diplomates  étran- 
gers dont  les  sympathies  étaient  cependant  toutes  légitimistes  '. 
A  ne  voir  donc  que  le  mérite  personnel  du  prince  et  aussi 
l'éclat  de  la  couronne  à  laquelle  il  semblait  appelé,  son  mariage 
eût  dû  être  fieicile.  Mais  il  fallait  compter  avec  le  sentiment 
qu'éveillait,  dans  les  vieilles  maisons  royales,  le  souvenir  encore 
si  présent  de  la  révolution  de  1830. 

Depuis  longtemps,  aux  Tuileries,  on  avait  une  préférence 


1  H.  L.  BuLWBB,  The  iife  of  Palmerston,  t.  II,  p.  187. 
*  Cf.  dépèche  du  comte  de  Sales  du  19  aoât  1835.  (Hillebbavd.  Geschichte 
Framkreiehtf  t.  I,  p.  671.) 


78  LA  GRISE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 

secrète  pour  une  alliance  avec  la  maison  d'Autriche.  C'était 
particulièrement  le  désir  très-vif  de  la  reine  Marie-Amélie,  qui 
se  souvenait  d'être  petite-fille  de  Marie-Thérèse.  Cette  arrière- 
pensée  n'avait  pas  été  étrangère  au  choix  fait,  en  1833,  du 
comte  de  Sainte-Aulaire  pour  l'ambassade  de  Vienne.  Gentil- 
homme de  race,  esprit  aimable  et  distingué,  doué  de  ce  tact 
supérieur  que  donne  l'habitude  du  grand  monde,  bien  vu  per- 
sonnellement de  la  haute  société  européenne,  même  de  celle 
qui  avait  le  plus  de  préventions  contre  les  hommes  et  les  choses 
de  1830,  M.  de  Sainte-Aulaire  était  un  parfait  diplomate,  si, 
comme  il  l'a  écrit  un  jour,  «  la  diplomatie  est  le  savoir-vivre  »  • 
En  tout  cas,  plus  que  tout  autre,  il  avait  les  qualités  propres  à 
la  délicate  mission  dont  il  se  trouvait  chargé  par  la  confiance 
de  la  famille  royale.  Dès  1833,  au  moment  où  il  allait  prendre 
possession  de  son  poste,  la  Reine  lui  avait  recommandé  de 
bien  étudier  les  quinze  archiduchesses  ou  archiducs  qui,  par 
leur  âge,  pouvaient  convenir  à  l'un  de  ses  fils  ou  à  l'une  de 
ses  filles.  L'attention  de  l'ambassadeur  s'était  portée  tout  de 
suite  sur  l'archiduchesse  Thérèse.  Son  père,  Farchiduc  Charles, 
frère  de  l'empereur  François,  homme  de  guerre  estimé,  passait 
pourlibéral  et  ami  de  la  France;  elle-même,  un  peu  chétived'exté» 
rieur,  avait,  à  défaut  de  qualités  héroïques,  une  aimable  douceur, 
une  éducation  excellente,  partageait  les  sympathies  françaises 
de  son  père,  et  témoignait,  au  sujet  du  duc  d*Orléans,  d'une 
curiosité  bienveillante  qui  paraissait  de  bon  augure.  L'idée, 
soumise  aux  Tuileries,  y  avait  plu.  Un  peu  plus  tard,  M.  de 
Sainte-Aulaire  étant  venu  passer  quelques  mois  à  Paris,  ce  fut 
pour  Louis-Philippe  et  Marie-Amélie  l'occasion  de  longs  entre- 
tiens avec  l'ambassadeur ,  sur  un  projet  qui  leur  devenait  chaque 
jour  plus  cher,  a  Aussitôt  que  je  me  faisais  annoncer,  raconte  ce 
dernier,  le  Roi  quittait  tout  pour  me  recevoir;  il  allait  cher- 
cher la  Reine,  et,  de  peur  que  nous  ne  fussions  pas  suffisam* 
ment  à  l'abri  des  importuns  dans  son  cabinet,  il  nous  condui- 
sait dans  quelque  pièce  éloignée  dont  il  fermait  la  porte  aux 
verrous;  ensuite,  il  m'allait  lui-même  chercher  un  fauteuil  qu'il 
plaçait  entre  le  sien  et  celui  de  la  Reine,  voulant,  disait-il,  que 
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je  fosse  bien  à  mon  aise;  puis  il  m'ëcoutait  attentivement  et  me 
laissait  parler  aussi  longtemps  que  je  voulais,  sans  m*intei- 
rompre,  ce  qui,  vu  les  habitudes  de  Sa  Majesté,  témoignait 
assurément  de  l'intérêt  extraordinaire  qu'il  mettait  à  l'affaire 
que  nous  traitions.  Je  puis  au  reste  rendre  à  ces  excellentes  gens 
(s'il  m'est  permis  de  parler  avec  tant  de  familiarité  de  ce  qu'il  y 
a  de  plus  grand  sur  la  terre),  je  puis  leur  rendre  ce  témoignage 
que  jamais,  dans  une  honnête  famille  de  bourgeois,  de  bons 
parents  ne  se  sont  occupés  de  l'établissement  de  leurs  enfants 
avec  une  tendresse  plus  désintéressée.  La  haute  moralité  de  la 
famille  impériale  d'Autriche,  le  salutaire  exemple  de  ses  vertus 
sur  les  jeunes  archiduchesses  élevées  à  si  bonne  école,  toutes 
les  considérations  morales  enfin,  rarement  appréciées  par  les 
princes  en  pareil  cas,  déterminaient  la  préférence  du  Roi  et  de 
la  Reine,  et  laissaient  peu  de  place  aux  calculs  de  la  politique 
sur  les  avantages  d'une  grande  alliance.  »  Le  duc  d'Orléans 
se  montra,  au  début,  plus  froid  que  ses  parents.  Il  était  trop 
imbu  des  idées  de  1830  pour  qu'une  alliance  autrichienne  ne 
lui  inspirât  pas  quelque  répugnance.  En  tout  cas,  il  voulait 
avant  tout  étudier  par  lui-même  la  jeune  princesse,  u  Épouser 
une  femme  que  je  ne  saurais  aimer,  disait-il,  me  marier  ù 
l'ancienne  méthode,  c'est  à  quoi  je  ne  me  résignerai  jamais.  » 
En  1833  et  au  commencement  de  1834,  le  duc  de  Rroglie, 
qui  dirigeait  alors  le  ministère  des  affaires  étrangères,  s'était 
montré  peu  disposé  à  s'occuper  de  cette  affaire.  Très-méfiant  à 
l'égard  de  l'Autriche,  il  pressentait  un  refus  et  ne  voulait  pas  s'y 
exposer.  La  famille  royale  lui  savait  mauvais  gré  de  sa  réserve. 
A  peine  eut-il  donné,  pour  la  première  fois,  sa  démission,  en 
avril  1834,  que  son  successeur,  M.  de  Rigny,  plus  docile  au 
désir  du  Roi,  chargea  M.  de  Sainte-Aulaire  de  sonder  M.  de 
Metternich  sur  l'idée  d'un  voyage  du  duc  d'Orléans  et  du  duc 
de  Nemours  à  Vienne.  La  réponse,  bien  que  témoignant  d'un 
peu  de  surprise  et  d'embarras,  sembla  d'abord  assez  favorable. 
Mais  bientôt,  à  mesure  surtout  que  l'arrière-pensée  matrimo- 
nale  fut  plus  apparente,  le  gouvernement  autrichien  laissa  voir 
ses  répugnances  et  finit  même  par  n'avoir  qu'une  pensée,  faire 


:risb  dd  gouvernement  parlehentaibe. 
t  que  M.  de  Uetternich  appelait  ce  ■  malencontreux  n 
La  mort  de  François  II,  en  mars  1835,  et  le  deuil  qui 
,  vinrent  tout  suspendre  '. 

Philippe  n'avait  pas  renoncé  à  son  projet  ;  vers  la  fin 
ne  année,  il  tenta  d'y  revenir.  Il  exposait  ainsi  à  M.  de 
iilaire  les  considérations  par  lesquelles  il  pensait  qu'on 
igir  sur  le  gouvernement  autrichien  :  «  Je  crois  bien 
Ire  quelle  est  aujourd'hui  ma  position  à  l'égard  des 
luissances  de  l'Europe.  Chacun  s'est  résigné,  avec  plus 
de  regret,  â  me  voir  surletrône  de  France;  on  accepte 
ité,  mais  on  l'accepte  viagère.  Quant  à  mon  fils,  les 
igent,  les  autres  se  réjouissent  de  son  renversement  & 
,  mais  tous  le  prévoient.  L'empereur  de  Russie  n'en 
[)  doute,  et  il  règle  sa  conduite  sur  cette  pensée;  il  se 

tout  rapport  personnel  avec  moi,  comme  si  j'étais 
;  il  se  ferait  couper  la  main  plutdt  que  de  m' écrire  : 
!.  A  mon  âge,  avec  mon  caractère,  de  tels  procédés  ont 
ODvénîents  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  attendre  d'un  jeune 
de  philosophie.  Si,  au  moment  où  mon  fils  moulera 
ne,  il  trouve  les  choses  en  cet  état,  une  catastrophe 
table.  »  Parlant  spécialement  de  l'Autriche,  le   Roi 

■  Je  ne  cherche  nuliemeut  à  la  séparer  de  la  Russie; 
n'ai  songé  à  me  mettre  entre  eux  pour  les  brouiller  ; 
au  contraire,  cimenter  entre  nous  une  alliance  com- 
i  rende  également  impossibles  et  une  guerre  de  prin- 
ine  guerre  de  passions.  J'attache  la  gloire  de  mon  règne 
euvre  pacifique,  et  je  ne  la  regarderai  pas  comme 
e  avant  que  j'aie  marié  mon  fils.  Les  puissances 
taies  ont  formé  contre  ma  famille  un  blocus  matrimo- 
ludrait  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  cette  manœuvre. 
Y  prennent  garde  cependant,  la  popularité  que  je  com- 
&  vouloir  retenir  l'élan  national  me  reviendrait  tout 
»  j'étais  capable  de  me  laisser  aller  contre  elles  h  mon 

ï  en  occasîoD  d«  parler  àe  celle  première  partie  dei  D^ocîition*  et 
nnnitre  leg  leniimenu  de  H.  de  Mciiernich  en  » 
.  M3-W*. 
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ressentiment.  Encore  une  foisy  je  ne  le  ferai  pas,  mais  je  ne 
puis  répondre  de  mon  successeur;  et,  rappelez-Ie  au  prince  de 
Metternicby  mon  cher  comte,  il  n'a  pas  de  temps  à  perdre, 
car  ce  n'est  pas  de  vieillesse  que  je  dois  mourir.  » 

Pouvait-on  espérer  que  cet  appel  fàt  entendu  à  la  cour  de 
Vienne?  La  mort  de  François  II  n'y  avait  pas  accru  nos  chances  : 
bien  au  contraire.  Pour  avoir  remis,  pendant  plus  d'un  quart 
de  siècle,  à  M.  de  Metternich  une  part  si  considérable  de  son 
autorité,  le  vieil  empereur  n'avait  rien  d'un  Louis  Xi II  auprès 
d'un  Richelieu.  Imposant  par  la  longue  expérience  d'un  règne 
de  quarante-cinq  ans,  par  la  dignité  habile  dont  il  avait  fait 
preuve  en  des  fortunes  très-diverses,  laborieux,  assidu  sans 
apparat  à  ses  devoirs  de  souverain,  accessible  à  tous,  il  ne  dou- 
tait pas,  et  l'on  ne  doutait  pas  autour  de  lui  qu'il  ne  fût  la  loi 
vivante.  La  simplicité  d'allures,  ladouceur  paternelle  de  son  pour- 
voir, ne  pouvaient  en  dissimuler  le  caractère  despotique.  Tous,* 
des  plus  petits  aux  plus  grands,  étaient  prêts  à  lui  obéir,  appor- 
tant dans  leur  soumission  une  affection  et  un  respect  que  justi- 
fiaient sa  bonté  et  ses  vertus.  L'autorité  même  de  M.  de  Met- 
ternich, —  autorité  si  considérable  que  les  archiducs  se  ran- 
geaient sur  son  passage,  dans  les  salons  de  la  Burg,  comme  des 
caporaux  devant  un  officier,  —  ne  valait  qu'autant  qu'on  y 
voyait  une   délégation   de  l'Empereur.   Si  donc  François  II 
s'était  une  fois  converti  par  politique  au  mariage  français,  il  eût 
été,  mieux  que  tout  autre,  en  mesure  de  l'imposer  à  la  cour  et  à 
la  société  de  Vienne.  La  cabale  hostile,  si  puissante  qu'elle  fût, 
n'eût  pas  osé  lui  résister.  Impossible  de  rien  attendre  de  pareil 
de  son  successeur,  Ferdinand  r%  qui  était  difforme  et  imbécile. 
Il  avait  succédé  sans  difficulté  à  son  père,  dont  le  prestige  pos- 
tlmme  couvrait  en  quelque  sorte  son  infirmité;  mais  il  était 
incapable  de  rien  faire  par  lui-même  '.  L'autorité  que  le  sou- 
verain n'exerçait  plus  n'était  pas  passée  tout  entière  à  M.  de 

^  M.  Àe  Salnte-Aulaire  raconte,  dans  ses  Mémoires,  fjue  Tempereur  Ferdinand, 
recevant  le  ministre  de  Belgique,  lui  avait  parlé  tout  le  temps  de  la  cour  de  irlot< 
lande  et  Tavait  chargé  d'assurer  le  roi  Léopold  de  la  part  qu'il  avait  prise  à  la 
maladie  du  prince  d'Orange.  Du  reste,  il  était  bon  et  jouissait  même,  pour  co 
motif,  d'une  sorte  de  popularité» 
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Metternich.  Une  puissance  mystérieuse  s'était  élevëe,  devant 
laquelle  tous  s'inclinaient  avec  une  sorte  de  crainte  supersti- 
tieuse, et  dont  le  chancelier  prétendait  n'étie  que  l'instrument 
subordonné  :  elle  s'appelait  la  «  volonté  de  la  famille  impé- 
riale >» .  Qu'était-ce?  On  eût  été  embarrassé  de  le  préciser.  Tou- 
tefois il  était  visible  que  l'un  des  facteurs  les  plus  influents  de 
cette  «  volonté  »  était  Tarchiduchesse  Sophie,  femme  de 
l'archiduc  François-Charles,  frère  de  l'Empereur  et  héritier  du 
trône.  Or  cette  princesse,  imbue  des  idées  du  Gzar,  ennemie 
passionnée  de  la  France  de  1830,  devait  repousser,  non  sans 
horreur,  toute  alliance  avec  le  fils  du  roi  de  la  révolution. 
Pouvait-on  attendre  de  M.  de  Metternich  que,  sur  une  question 
touchant  si  directement  la  famille  impériale,  il  entrât  en  lutte 
avec  sa  future  souveraine?  Sans  doute,  il  désirait  plaire  à 
Louis-Philippe,  lui  savait  gré  de  sa  sagesse,  le  payait  volontiers 
en  compliments  dont  nous  ne  contestons  pas  la  sincérité,  lui 
offrait  même  de  reconnaître  d'avance  les  droits  du  duc  d'Orléans 
à  la  succession  de  la  couronne;  mais  si,  encouragé  par  ces 
politesses,  l'ambassadeur  de  France  faisait  une  allusion  même 
voilée  au  mariage  :  «  Pour  Dieu  !  ne  parlons  pas  de  cela,  s'écriait 
le  chancelier  brusquement  et  comme  effrayé.  Rien  n'est  mûr, 
on  risquerait  de  tout  gâter  en  allant  trop  vite...  Peut*étre  le 
temps  amènera-t-il  des  changements...  Je  ne  parle  que  pour 
aujourd'hui  ;  mais,  è  coup  sûr,  une  démarche  faite  aujourd'hui 
compromettrait  des  intérêts  que  je  voudrais  pouvoir  servir.  * 
Le  gouvernement  français  était  tenu  exactement  au  courant 
de  ces  difficultés' par  son  ambassadeur.  Celui-ci  écrivait  à  la 
Reine  «  qu'il  n'apercevait  aucune  chance  de  succès  pour  le 
mariage  si  vivement  désiré  par  elle  » .  Il  déconseillait  même  le 
voyage  du  prince  à  Vienne.  Un  autre  jour,  causant  avec  le  Roi, 
il  lui  disait  moitié  sérieusement,  moitié  en  riant,  que  cette 
négociation  ne  pourrait  réussir  que  si  l'on  faisait  du  mariage 
une  question  de  paix  ou  de  guerre,  u  Dieu  me  garde,  ajoutait-il, 
de  conseiller  un  tel  parti  :  je  ne  voudrais  cependant  pas  le  con- 
damner absolument,  car,  au  fait,  de  toutes  les  guerres  de  l'his- 
toire ancienne,  la  plus  raisonnable  m'a  toujours  semblé  celle 
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de  Bomulus  contre  les  Sabins.  »  —  «  Voilà  bien  du  duo  de 
Broglie,  repartit  le  Roi  avec  impatience;  lui  aussi  m'offre  de 
commencer,  mais  à  condition  de  pousser  jusqu'au  bout,  et 
d'aller,  en  cas  de  refus,  jusqu'à  la  guerre.  Ce  n'est  point  ainsi 
que  je  l'entends.  »  Le  duc  de  Broglie,  en  effet,  rentré  au  minis- 
tère depuis  le  mois  de  mars  1835,  avait  toujours  aussi  peu  de 
confiance  dans  le  projet  de  mariage.  Il  voulait  bien  du  voyage 
des  princes,  se  prétait  volontiers  à  faire  faire  sur  ce  sujet  des 
ouvertures  officieuses  aux  puissances,  et  non  sans  succès,  au 
moins  à  Berlin,  mais  il  n'entendait  pas  qu'on  y  mélàt  aucune 
négociation  matrimoniale. 

Avec  M.  Thiers,  tout  changea.  La  présomption  du  nouveau 
président  du  conseil  s'imaginait  volontiers  que  les  sots  rencon- 
traient seuls  des  obstacles  insurmontables.  Il  se  flattait  qu'en 
substituant  partout,  et  notamment  à  Gracovie,  en  Suisse, 
même  en  Espagne,  à  la  roideur  «  libérale  »  avec  laquelle  le  duc 
de  Broglie  avait  traité  les  puissances  absolutistes,  une  politique 
plus  conservatrice,  plus  aimable,  plus  prompte  aux  concessions, 
il  réussirait  dans  l'entreprise  que  son  prédécesseur  avait  jugée 
impossible.  Encore  ne  consentait-il  pas  à  attendre  patiemment 
l'effet  de  ce  changement  de  politique.  Vainement,  de  Vienne, 
H*  de  Sainte-Aulaire  lui  conseillait-il  de  laisser  le  temps  agir, 
de  remettre  sa  demande  à  plus  tard,  il  décidait  d'engager 
l'affaire  tout  de  suite  et  de  l'emporter  de  haute  lutte.  Le  Roi 
s'était  laissé  facilement  convaincre.  Il  n'était  pas  jusqu'au  duc 
d'Orléans  qui  n'entrât  dans  les  vues  du  ministre.  Ses  premières 
préventions  contre  le  mariage  autrichien  s'étaient  évanouies; 
et  puis,  à  voir  les  obstacles  que  lui  opposait  la  cabale  légiti- 
miste, il  se  sentait  piqué  au  jeu  :  c'était  comme  un  défi  que  sa 
jeune  vaillance  avait  hâté  de  relever,  une  bataille  qu'il  était 
d'autant  plus  impatient  de  livrer,  qu'il  savait  avoir  à  y  payer 
beaucoup  de  sa  personne;  justement  confiant  en  soi,  il  brûlait 
d'aller  confondre  sur  place,  rien  qu'en  se  montrant,  les  rail- 
leurs et  les  calomniateurs  qui  colportaient  de  lui,  dans  les  cours 
d'Europe,  un  portrait  ridicule  ou  odieux. 

M.  Thiers  fit  donc  reprendre  sans  retard,  à  Vienne  et  à  Ber-* 
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lioy  les  négociations  déjà  engagées  au  sujet  du  voyage  que  les 
ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  avaient  le  désir  de  faire  dans  ces 
deux  villes.  Aucune  allusion  n'était  faite,  pour  le  moment,  à  un 
projet  de  mariage.  M.  de  Metternich  apprit,  sans  doute  avec 
déplaisir,  une  démarche  qui  lui  paraissait  dépasser  cette  a  amitié 
de  raison  »  à  laquelle  il  estimait  que  la  France  et  ràutriche 
devaient  se  tenir;  mais  impossible  de  refuser  une  telle  visite  : 
il  répondit  donc  que  les  voyageurs  seraient  reçus  comme  il  con- 
venait aux  bons  rapports  des  deux  gouvernements  et  à  la 
parenté  des  deux  familles  royales.  A  Berlin,  l'acceptation  de  la 
visite  fut  beaucoup  plus  cordiale;  seulement  on  n'osa  la  faire 
connaître  qu'après  Vienne,  et  encore  demanda-t-on  le  secret, 
par  crainte  des  tracasseries  de  Saint-Pétersbourg  '  ;  les  fils  de 
Louis-Philippe  furent  invités  à  assister  aux  manoeuvres  de 
l'armée  prussienne;  le  ministre  dirigeant,  M.  Ancillon,  déclara 
que  son  matlre  «  serait  enchanté  de  pouvoir  lui-même  prou- 
ver aux  princes  l'estime  qu'il  portait  à  leur  père  et  combien 
était  grande  son  admiration  pour  la  façon  adroite  et  sage  dont 
il  dirigeait  les  affaires  au  milieu  de  si  grandes  difficultés  ^  »  .  Frc« 
déric-Guillaume  se  montrait  même  disposé,  quoique  timidement, 
àaiderausuccèsdu  mariage  projeté'.  Tout  le  monde,  il  est  vrai, 
ne  pensait  pas  de  même,  à  la  cour  de  Prusse  :  le  prince  royal 
écrivait  à  son  confident  Bunzen  que  la  seule  perspective  de 
l'arrivée  du  duc  d'Orléans  et  du  duc  de  Nemours  à  Berlin  le 
rendait  «  tout  à  fait  mal  à  l'aise  et  misérable  »  ;  il  ajoutait  que 
l'accueil  qui  leur  était  préparé  à  Vienne  «  lui  pesait  tellement 
qu'il  aurait  voulu  en  pleurer  ^  »  .  De  Russie,  le  Czar  faisait  écho 
à  cette  mauvaise  humeur;  la  réception  que  ses  deux  uliiés 
s'apprêtaient  à  faire  aux  fils  du  Roi  de  1830  lui  paraissait  un 
triste  signe  des  temps  ^. 

Le  2  mai  1836,  les  princes  se  mirent  en  route.  Le  duc 

1  Ce  fait  est  rapporté  dans  une  lettre  de  M.  Bresson  à  M.  de  Sainie^Aulairc 
en  date  du  Si  juin  1836.  (Documents  inédiu,) 

*  HiLLEBRAND,  Gcschichte  Frankreidis,  t.  I,  p.  670. 
'  Lettre  précitée  de  M.  Bresson. 

*  HiLLEBRiRo,  Geschichie  Frankretchs^  t.  I,  p.  670. 
»  Ibid.,  p.  660. 
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d*Orlëans  se  rendait  compte  de  la  gravité  de  sa  démarche  :  il 
écrivait,  en  partant,  au  maréchal  Soult  :  u  Je  compte  que  votre 
bienveillant  intérêt  me  suivra  dans  cette  circonstance  impor- 
tante de  ma  vie.  Si  je  puis,  en  restant  toujours  l'homme  de  la 
France  et  en  écartant  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  ressembler 
à  une  concession  et  a  une  justiBcation,  si  je  puis  inspirer  la 
confiance  que  ma  manière  d'entendre  les  intérêts  nationaux 
est  compatible  avec  le  repos  et  avec  les  besoins  de  l'Europe, 
j'aurai  Fait  un  grand  pas  pour  mon  avenir  '.  » 

Les  jeunes  voyageurs  commencèrent  par  Berlin,  où  ils  con- 
quirent tout  de  suite  la  sympathie  du  souverain  et  de  la  foule. 
Ce  fut  un  «  véritable  triomphe  » ,  dit  un  historien  prussien  ^. 
En  recevant  les  fils  de  Louis-Philippe,  le  vieux  Frédéric-Guil- 
laume «  s'étendit  en  éloges  sur  la  sagesse  de  leur  père,  parla 
des  services  qu'il  avait  rendus  à  l'Europe,  protesta  de  son  affec- 
tion et  de  son  estime  pour  ce  souverain  '  »  •  M.  Âncillon  disait 
à  l'ambassadeur  de  France  :  «  Si  vos  princes  ne  sont  pas 
ingrats,  ils  doivent  nous  aimer  un  peu,  car  nous  les  aimons 
beaucoup.  Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  leur  compte.  »  Le  prince 
Wiltgenstein  disait  de  son  côté  :  «  Jamais  je  n'ai  vu  produire 
à  Berlin  un  effet  comme  celui  que  produisent  vos  princes. 
Le  Roi  est  enchanté.  Il  est  impossible  d'être  mieux  que  ces 
jeunes  gens.  On  voit  qu'ils  sont  princes  et  qu'ils  ont  été  élevés 
pour  être  des  hommes.  Leur  tact  naturel  est  infaillible,  leur 
tenue  parfaite.  Sur  un  terrain  nouveau  et  inconnu,  ils  n'ont  pas 
bronché  une  fois.  Aussi  tout  le  monde  est  content.  L'effet  poli- 
tique est  complet.  Ce  voyage  est  un  heureux  événement  qui 
tournera  au  bien  de  tous.  »  Après  avoir  rapporté  ces  propos, 
M.  Bresson  ajoutait  :  «  Le  Roi  est  véritablement  sous  le  charme, 
et  jamais  je  n'ai  prévu  ce  que  je  vois  de  mes  yeux.  Nous  vivrons 
ici  longtemps  sur  l'effet  de  ce  voyage  *.  »  Pour  confirmer  son 
bon  témoignage,  M.  Ancillon  avait  déclaré  que  «  les  mécon- 


'  Lettre  du  29  avril  1830.  (Documents  inédits,) 

'  HiLLBDiuRD,  Geschichte  Frankreichs,  t.  I,  p.  670. 

'  Lettre  de  M.  Bresson  à  M.  de  Parante,  du  12  mai  183($.  (Documents  ineditt.) 

^  Dépêche  de  M.  Bresson  à  M.  Thicrs,  du  23  mai  1836.  (Documents  inédits.) 
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tents  eux-mêmes  étaient  réduits  au  silence  »  .  En  effet,  le  prince 
Guillaume,  bien  que  du  parti  moscovite  à  la  cour  de  Berlin, 
écrivait  à  sa  sœur,  Timpéralrice  de  Russie  :  «  Le. duc  d'Orléans 
nous  a  tous  subjugués  '•  » 

Heureux  début  :  toutefois  la  bataille  décisive  n*était  pas  là; 
elle  devait  se  livrer  à  Vienne.  M.  de  Sainte-Aulaire  y  avait  bien 
préparé  le  terrain,  faisant  preuve,  dans  le  règlement  préalable 
des  détails  de  la  réception,  d'autant  de  prévoyance  que  de  fer- 
meté, déjouant  les  mauvais  vouloirs  qui  se  cachaient  derrière 
des  prétentions  d'étiquette,  tenant  la  main  à  ce  que  le  fils  de 
Louis-Philippe  fut  reçu  comme  l'aurait  été  «  le  grand  dauphin, 
fils  de  Louis  XIV  »  .  Bien  que  sorti  assez  heureusement  de 
ces  premières  difficultés,  l'ambassadeur  n'en  eût  pas  moins 
été  d'avis  que,  pour  celte  fois,  le  duc  d'Orléans  se  contentât  de 
voir  et  d'être  vu,  et  que  les  ouvertures  expresses  de  mariage 
fussent  renvoyées  à  plus  tard.  Mais  tel  n'était  pas  le  sentiment 
du  Roi,  ni  celui  de  M.  Thiers,  qui  écrivait  à  Nf.  de  Sainte- 
Aulaire  :  «  Vos  idées  d'ajournement,  d'insinuations  indirectes, 
ne  sont  que  faiblesse  et  niaiserie.  Il  faut  aborder  de  telles  affaires 
de  front,  livrer  la  bataille  avec  toutes  ses  forces  et  compro- 
mettre hardiment  le  cabinet,  afin  que  les  conséquences  du  refus 
soient  mieux  comprises.  »  Quant  au  duc  d'Orléans,  il  était 
peut-être  plus  impatient  encore  :  il  déclarait,  de  la  façon  la 
plus  nette,  «  qu'il  venait  à  Vienne  demander  une  archiduchesse 
en  mariage,  et  qu'il  entendait  en  rapporter  un  consentement  ou 
un  refus  »  .  L'ambassadeur  n'avait  donc  plus  qu'à  servir  de  son 
mieux  un  dessein  dont  le  succès  immédiat  ne  lui  paraissait 
guère  possible. 

Les  princes  arrivèrent  à  Vienne  le  29  mai.  Charmants  auprès 
des  femmes,  sérieux  avec  les  hommes  d'État,  à  leur  aise  dans 
les  défilés  de  l'étiquette,  adroits  et  hardis  aux  exercices  du 
corps,  pleins  de  bonne  grâce  avec  la  foule,  ils  plurent  à  tous. 
Avec  un  désintéressement  touchant,  le  jeune  duc  de  Nemours 
s'effaçait  derrière  son  frère  aîné  pour  laisser  celui-ci  seul  en 

I  Dépèche  de  M.  de  Barante  à   M.   Thiers,   du  28   mai  1836.   (Documents 

inédits,) 
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pleine  lumière  '.  Les  plus  hostiles,  comme  la  princesse  de  Met- 
ternich  et  même  rarcbiduchesse  Sophie,  se  voyaient  obligés  de 
reconnaître  le  mérite  des  fils  de  Louis-Philippe  et  de  conslaler 
leur  succès*.  L'ambassadeur  de  Russie  écrivait  à  son  gouverne- 
ment que  ce  succès,  auprès  de  la  haute  et  surtout  de  la  fémi- 
nine aristocratie,  avait  été  au  delà  de  ce  qu'il  avait  prévu  '. 

La  maison  de  l'archiduc  Charles  n'était  pas  celle  où  l'on 
montrait  le  moins  de  sympathie  pour  les  princes  français. 
Quand  ceux-ci  vinrent  y  faire  visite,  l'archiduchesse  Thérèse, 
bien  qu'un  peu  embarrassée,  laissa  voir,  non  sans  une  grâce 
naïve,  son  désir  de  plaire.  Le  duc  d'Orléans,  fidèle  à  sa  résolu- 
tion de  mener  les  choses  vivement,  prit  le  parti  de  faire  tout 
de  suite  sa  demande  au  père  de  la  princesse.  La  réponse  de 
l'archiduc  fut  émue  et  affectueuse;  il  ne  prévoyait  pas  d'obstacle 
du  côté  de  sa  fille,  mais  en  prévoyait  de  grands  de  la  part  de 
M.  de  Metternicb,  qui  voulait  marier  l'archiduchesse  au  roi  de 
Naples.  a  Malheureusement,  ajoutait-il,  le  chancelier  dispose 
du  nom  de  l'Empereur,  et  ce  nom  seul  suffit  pour  commander 
et  obtenir  l'obéissance  de  toute  la  famille  impériale.  »  L'archi- 
duc ne  niait  pas  Timbécillité  du  souverain,  mais  il  répétait  tou- 
jours :  «  Gomment  faire,  si  M.  de  Metternich  dit  que  TËnipe- 
reur  ne  veut  pas?  •  H  fut  convenu  que  l'ambassadeur  de  France 
ferait  une  démarche  officielle  auprès  du  chancelier  d'État; 
l'archiduc  promit  de  l'appuyer^  tout  en  demandant  au  duc 
d'Orléans  de  tenir  secret  ce  qui  s'était  passé  entre  eux  :  à  la 
seule  pensée  que  M.  de  Metternich  pourrait  le  savoir,  ce  prince, 
qui  s'était  illustré  dans  les  grandes  guerres  du  commencement 
du  siècle,  s'écriait  tout  tremblant  :  «  Que  deviendraient  mes 
six  enfants?  »  M.  de  Sainte-Aulaire  se  rendit  donc  chez  M.  de 


*  «  Nos  eooemb,  dit  à  ce  propos  M.  de  Sainte-Aolaire,  s'étaient  mis  d'accord 
pour  eialter  le  dac  de  Nemoars  aui  dépens  de  son  frère,  espérant  faire  naître 
quelque  mésintelligence  entre  les  deui  frères.  Cet  honnête  calcul  fut  déjoué  par  la 
modestie  noble  et  généreuse  du  jeune  prince;  dès  son  arrivée,  il  s'était  placé 
comme  le  premier  aide  de  camp  de  son  frère,  qui,  de  ton  cOté,  le  prévenait 
«ronstamment  par  les  attentions  les  plus  soigneuses.  ■ 

«  Mémoires  de  AfetUrnich,  t.  VI.  p.  99  à  105  et  p.  1*7. 

'  Lettre  de  M.  de  Barante.  ^Documents  inédits,) 
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Metternich.  Celui-ci  essaya  d'abord  de  gagner  du  temps;  mais, 
serré  de  près  par  l'ambassadeur,  qui  demandait  un  oui  ou  un 
non,  il  déclara  que  la  réponse  dépendait  de  la  «  famille  impé* 
riale  »  ,  sans  préciser  du  reste  ce  que  couvrait  ce  mot  :  quant 
à  lui,  moins  que  jamais  il  avait  envie  de  se  compromettre 
dans  cette  affaire  domestique;  il  ne  promettait  même  pas  de 
plaider  la  cause  du  duc  d'Orléans;  tout  au  plus  était-il  disposé 
à  exprimer  l'avis  «  qu'aucune  raison  à  lui  connue  ne  s'opposait 
péremptoirement  au  mariage  »  . 

Pendant  ce  temps,  l'archiduc  Charles  informait  les  siens  de 
la  demande  du  duc  d'Orléans  :  l'archiduchesse  Thérèse  s'en 
montra  très-satisfaite;  ses  frères  éclatèrent  en  transports  de 
joie\  L'archiduc  s'enhardit  alors  à  parler  de  l'affaire  au  seul 
prince  qui  eût  part  au  gouvernement,  à  l'archiduc  Louis.  Celui* 
ci  déclara  aussitôt  que  la  volonté  irrévocable  de  l'Empereur  était 
opposée  à  ce  mariage,  et  que  la  jeune  princesse  devait  épouser  le 
roi  de  Naples.  Le  pauvre  archiduc  Charles  ne  trouva  à  peu  près 
rien  à  répondre  et  revint  tristement  raconter  aux  siens  son 
insuccès  '.  A  cette  nouvelle ,  l'archiduchesse  Thérèse  se  trouve 
mal;  revenue  de  son  évanouissement,  elle  déclare  avec  larmes 
«  que  c'tst  le  duc  d'Orléans  qu'elle  veut  pour  mari,  et  qu'elle 
n*en  acceptera  pas  d'autre  >* .  Son  frère,  l'archiduc  Albert, 
l'encourage  dans  ses  sentiments  et  supplie  son  père  de  tenter 
un  effort  auprès  de  l'Empereur.  Ces  scènes  de  famille  se  répè- 
tent pendant  la  nuit  et  la  journée  suivante.  Enfin  l'archiduc 
Charles,  ne  se  sentant  le  cœur,  ni  de  résister  à  ses  enfants,  ni 
d'affronter  la  «  famille  impériale  » ,  aboutit,  comme  font  sou- 
vent les  gens  faibles,  à  prendre  le  parti  le  plus  compromet- 
tant. A  Le  10  juin  au  matin,  raconte  M.   de  Sainte-Aulaire, 

1  L'un  de  ces  jeunes  princes  était  l'archiduc  Albert,  le  futur  vainqueur  de 
Gttstozza  et  le  meilleur  homme  de  guerre  de  1* Autriche  contemporaine. 

.*  Gomme  presque  toujours,  je  m'attache  au  récit  de  M.  de  Sainte-Aulaire. 
Voici  comment,  de  son  côté,  la  princesse  de  Metternich  rapporte,  dans  son  jour- 
nal, la  conversation  des  deux  archiducs  :  «  9  juin.  Clément  est  allé  de  bonne 
heure  chez  l'archiduc  Louis,  qui  lui  a  dit  qu'il  avait  parlé  à  son  frère  l'archiduc 
Charles.  Ce  dernier  a  déclaré  qu'il  partageait  entièrement  la  manière  de  voir  de 
l'archiduc  Louis,  et  qu'il  était  résolu  ^  refuser  la  main  de  sa  fille  au  duc  d'Orléans.  » 
(Mémoires  de  MelUrnich,  t.  VI,  p.  i04.) 
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les  princes,  après  déjeuner,  étaient  dans  leur  salon,  avec  leur 
service  et  quelques  étrangers  ;  ils  voient  arriver  rarcliîduc 
Charles  dans  un  état  d'émotion  qu'il  ne  cherche  pas  à  con* 
tenir.  Sans  tenir  compte  de  l'assistance,  il  pousse  M.  le  duc 
d'Orléans  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre;  là,  il  l'embrasse  à 
plusieurs  reprises,  en  l'appelant  son  61s  :  puis,  presque  sans 
baisser  la  voix,  il  lui  raconte  le  désespoir  de  Tarchiduchesse 
Thérèse,  son  évanouissement,  sa  volonté  de  n'accepter  que  lui 
pour  mari.  Ces  étranges  révélations  sont  accompagnées,  pen- 
dant dix  minutes,  des  témoignages  de  la  plus  vive  tendresse. 
Puis,*  sans  rien  ajouter,  l'archiduc  se  relire  en  pleurante  san- 
glots'. » 

Cet  incident  connu,  il  eût  été  difficile  au  gouvernement 
autrichien  de  persister  dans  son  refus.  Mais,  bien  que  l'archiduc 
n*eût  pas  demandé  le  secret  sur  sa  nouvelle  démarche,  et  que 
celle-ci  eût  été  presque  publique,  le  duc  d'Orléans,  par  un 
scrupule  de  délicatesse,  s'opposa  à  ce  que,  dans  les  négocia- 
tions, il  fut  fait  aucun  usage  des  confidences  échappées  au 
père  de  Tarchiduchesse  Thérèse.  Ce  jour  même,  M.  de  Sainte- 
Aulaire  se  trouvait  avoir  rendez- vous  avec  M.  de  Metternich, 
pour  un  entretien  décisif  :  les  princes  français  avaient  annoncé 
leur  départ  pour  le  lendemain.  Tout  en  confirmant  ce  qu'il 
avait  déjà  fait  pressentir  des  dispositions  peu  favorables  de  la 
«  famille  impériale  »  ,  le  chancelier  s'étendit  sur  ce  qui  pouvait 
expliquer  ce  refus  et  en  atténuer  la  mortification.  «  Jamais 
dauphin  de  Franc  î,  dit-il,  a-t-il  été  reçu  avec  plus  d'honneur? 
Après  cela,  vous  avez  eu  l'idée  d'un  mariage  dont  les  avantages 
et  les  inconvénients  sont  immenses.  Les  avantages,  je  ne  les 
méconnais  certes  pas.  J'avoue  volontiers,  au  contraire,  que 
l'intérêt  conservateur  de  l'Europe  conseille  l'alliance  des  mai- 
sons d'Autriche  et  d'Orléans.  Mais  vous  devez  convenir  aussi 
que  cette   alliance  doit  rencontrer  des   difficultés    de  toute 

1  Cet  épiroâe  parait  avoir  été  ignoré  de  la  princesse  de  MetternicK,  qui,  dans 
ton  joamal,  présente  les  faits  sous  un  jour  quelque  peu  différent.  (Mémoires  de 
àleUernieh,  t.  VI,  p.  103  k  105.)  M.  de  Sainte-Aulaire  était  mieui  placé  pour 
savoir  ce  qui  s'était  passe. 
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nature.  Sans  parler  de  la  difFéreoce  de  nos  systèmes  politiques, 
sans  parler  des  scrupules  et  des  rancunes  que  la  révolution  de 
Juillet  a  pu  nous  laisser,  nous  avons  encore  les  souvenirs  de 
Marie-Antoinette  et  de  Marie-Louise,  la  terreur  récente  pro- 
duite par  l'attentat  de  Fieschi.  En  présence  de  telles  difficultés, 
quelle  était  la  bonne  conduite  à  tenir?  Il  fallait  suivre  vos  con- 
seils, mon  cher  ambassadeur  (vous  voyez  que  je  suis  bien 
informé),  il  fallait  achever  tranquillement  le  voyage,  puis  son- 
der le  terrain,  préparer  les  voies  et  attendre  du  teinps  ce  que 
le  temps  seul  peut  donner.  Les  progrès  que  vous  faites  chaque 
jour  sont  si  rapides,  que  Tattente  n'eût  pas  sans  doute  été 
longue.  Mais  un  ministre  en  France  n'a  pas  de  lendemain; 
il  lui  faut  semer  et  récolter  le  même  jour.  M.  Thiers  ne  veut 
pas  seulement  que  le  duc  d'Orléans  se  marie,  il  veut  surtout 
le  marier.  C'est  pour  cela  qu'il  a  tout  brusqué,  en  dépit 
de  vos  bons  conseils.  »  M.  de  Sainte-Aulaire  répliqua  que^  si 
le  mariage  manquait  par  impossibilité  de  s'entendre  sur  les 
conditions  politiques,  ou  par  un  refus  fondé  soit  sur  la  ten- 
dresse d'un  père,  soit  sur  la  timidité  d'une  jeune  fille,  on  pour- 
rait se  séparer  bons  amis.  «  Il  en  serait  autrement,  ojouta-t-il, 
si  nous  acquérions  la  certitude  que  notre  demande  est  repous- 
sée par  des  passions  haineuses  et  contre-révolutionnaires.  Nous 
n'oublierions  jamais  alors  que  cette  puissance  mystérieuse, 
appelée  par  les  uns  «  la  famille  impériale  » ,  par  les  autres 
«  l'archiduc  Louis  et  l'archiduchesse  Sophie  »  ,  était  hostile  à 
la  France,  que  nous  aurions,  un  jour  ou  l'autre,  à  la  com- 
battre, et  que,  pour  la  sécurité  de  notre  avenir,  nous  n'avions 
à  compter  que  sur  Ténergie  et  l'esprit  militaire  du  pays.  »  Visi- 
blement embarrassé  de  la  tournure  que  prenait  l'entretien, 
M*  de  Metternich  s'empressa  d'affirmer  que  l'on  devait  imputer 
la  réponse  négative  de  l'Empereur  uniquement  à  la  tendresse 
de  l'archiduc  et  à  la  timidité  de  sa  fille.  Notre  ambassadeur  eût 
eu  beau  jeu  à  répondre,  si  le  duc  d'Orléans  ne  lui  avait  fermé 
la  bouche  sur  ce  qui  s'était  passé  le  matin  même.  Il  se  con- 
tenta de  déclarer  qu*il  ne  croyait  pas  aux  sentiments  prêtés  à 
l'archiduc,  et  que,  dans  l'état  de  TEmpereur,  il  ne  regarderait 
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comme  une  réponse  sérieuse  que  celle  qui  lut  serait  donnée, 
sans  équivoque,  par  le  père  de  la  princesse.  «  Que  faut- il 
donc  pour  vous  contenter?  »  demanda  le  chancelier.  «,11 
faut,  repartit  M.  de  Sainte-Aulaire,  que  vous  répondiez  en  ces 
termes  à  ma  demande  officielle.  »  Et,  prenant  une  feuille  de 
papier  sur  le  bureau  du  prince,  il  écrivit  :  a  L'Empereur  laisse 
Tarchiduc  Charles  libre  de  consulter  ses  sentiments  et  ceux  de 
sa  fille,  relativement  au  mariage  proposé.  Si  leur  décision  est 
favorable,  le  chancelier  d'État  s'entendra  avec  l'ambassadeur 
de  France  sur  les  difficultés  politiques  que  peut  présenter  cette 
affaire.  »  M.  de  Sainte-Aulaire  ajouta  :  «  Répondez-moi  en  ces 
termes,  et,  quoi  qu'il  arrive,  j'ose  vous  promettre  que  la  bonne 
intelligence  des  cabinets  ne  sera  pas  troublée.  »  M.  de  Met* 
ternich  était  fort  anxieux.  Cependant,  se  croyant  assuré  de 
dominer  toujours  l'archiduc  Charles,  il  ne  vit,  dans  ce  qui  lui 
était  demandé,  qu'une  façon  de  ménager  au  duc  d'Orléans 
une  retraite  honorable.  Aussi,  quelques  heures  plus  tard,  après 
avoir  consulté  la  •  famille  impériale  »  ,  il  envoya  à  M.  de  Sainte- 
Aulaire  la  réponse  dont  celui-ci  avait  dicté  les  termes. 

L'ambassadeur  avait  bien  manœuvré  :  si  l'on  voulait  aller 
de  l'avant  et  tenter  d'enlever  le  mariage,  il  avait  en  main  une 
arme  à  laquelle  les  récentes  confidences  de  l'archiduc  donnaient 
une  réelle  valeur;  si  l'on  préférait  ne  pas  insister,  la  dignité 
était  sauve.  Ce  fut  à  ce  dernier  parti  que  s'arrêta  le  duc  d'Or- 
léans. Au  fond,  son  cœur  n'était  pas  pris;  sans  contester  les 
qualités  de  la  douce  Thérèse,  il  la  trouvait  un  peu  faible  et 
craintive  pour  le  rôle  qui  l'attendait  en  France.  Archiduchesse 
pour  archiduchesse,  il  se  demandait  s'il  ne  ferait  pas  mieux  de 
demander  l'une  des  filles  de  l'archiduc  Renier,  vice-roi  de  Lom- 
bardie  et  de  Yénétie,  chez  lequel  il  devait  s'arrêter  à  son  retour; 
dans  cette  autre  branche  de  la  famille  impériale,  il  avait  chance 
de  trouver  autant  de  sympathie  pour  la  France  et  plus  de  fer- 
meté de  caractère.  11  se  borna  donc,  sans  retarder  son  départ 
de  Vienne,  a  envoyer  à  l'archiduc  Charles  copie  de  la  lettre  du 
prince  de  Metternich,  u  lui  laissant,  disait-il,  le  temps  de  con- 
sulter ses  sentiments  et  ceux  de  sa  fille  »  >  et  ajoutant  k  qu'après 
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son  retour  à  Paris,  il  interrogerait  leurs  cœurs  et  demanderait 
une  réponse  »  ;  il  terminait  en  assurant  Farclnduc  que  «  ses 
secrets  seraient  religieusement  gardés  »  .  En  tout  cela,  Tattitude 
du  duc  d'Orléans  avait  éié  excellente.  Dans  une  situation  très- 
difficile,  au  milieu  de  gens  qui  eussent  été  ravis  de  le  trouver 
en  faute,  pas  une  de  ses  démarches  n'avait  prête  à  la  critique. 
M.  de  Metternicli  lui-même,  revenant  un  peu  plus  tard  sur  ces 
faits,  écrivait  au  comte  Apponyi  :  «  Vous  savez  combien  je  rends 
justice  à  la  conduite  qu'a  tenue  ici  le  duc  d'Orléans;  chargé 
d'enlever  d'assaut  une  archiduchesse,  il  s'est  conduit  avec  un 
tact  parfait  '.  » 

Sur  la  route  d'Italie,  le  hasard  du  voyage  amena,  k  Trente, 
une  rencontre  entre  les  fils  de  Louis-Philippe  et  Marie-Louise  : 
à  la  vue  de  ces  jeunes  hommes,  brillants  de  jeunesse  et  de  santé, 
auxquels  la  vie  semblait  tant  promettre,  la  mère  du  duc  de 
Reichstadt  ne  put  s'empêcher  de  fondre  en  larmes.  Très-bien 
accueilli,  h  Milan,  par  l'archiduc  Renier,  le  duc  d'Orléans  fut 
charmé  de  sa  fille  afnée.  «  L'idée  de  cette  alliance  souriait  à  son 
esprit,  raconte  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  déjà  il  y  attachait  son 
cœur  »  ,  quand  tomba  sur  lui  la  nouvelle  de  l'attentat  d'Âlibaud. 
Désolés  à  la  pensée  que  leur  père  avait  couru  un  danger  en  leur 
absence,  les  jeunes  princes  n'eurent  plus  qu'une  préocupa- 
tion  :  brusquer  leur  départ  et  revenir  en  toute  hûte  à  Paris  *. 

'  Mémoires  de  M,  de  Metternich,  t.  VI,  p.  161. 

*  Dans  une  lettre  à  son  père,  lettre  dont  M.  de  Sainte-Aulaire  a  en  communi- 
cation, Tarchiducliesse,  femme  de  rarchiduc  Renier,  a  fait  une  peinture  tou- 
chante de  Peffct  produit  surj  les  jeunes  princes  par  la  nouvelle  qui  vint,  dit-elle 
dans  sa  langue  si  vivement  originale,  «  culbuter  en  tristesse  les  événements  de  la 
journée  ».  «  ...Le  duc  d'Orléans,  raconte  la  princesse,  vient  vite  à  moi  :  je  le 
vois  tout  bouleversé,  les  yeux  rouges,  enflés;  je  lui  dis  :  —  Mon  Dieu,  qu*avez- 
vous  donc?  —  Je  viens,  madame,  pour  vous  annoncer  un  affreux  malheur,  mais 
qui  heureusement  se  termine  mieux  qu'on  pouvait  le  croire.  —  Et,  disant  cela, 
les  larmes  lut  coulaient  des  yeux;  moi,  je  pensai  de  suite  :  Oh!  ci  siamo,  il  y  a 
eu  du  grabuge,  comme  on  annonçait  ces  jours  passés  qu'il  s'en  préparait  sous 
main  pour  avant  les  journées.  Enfin,  il  me  dit  :  — On  a  tiré  presque  à  bout  por- 
tant sur  le  Boi.  Il  n'est  pas  blessé  heureusement,  mais  il  est  affreux  pour  nous 
de  n'avoir  pas  été  là,  de  n'avoir  pas  pu  nous  mettre  devant  lui,  etc.,  etc.  —  Le 
voilà  qui  laisse  un  libre  cours  à  ses  idées  et  à  ses  larmes...  Jamais  vous  ne  conce- 
vrez à  quel  point  ils  furent  touchants,  dans  le  désespoir  de  n'avoir  pas  partagé  la 
danger  de  leurs  parents.  Tous  leurs  messieurs  aussi  étaient  bouleversés,  chacun  à 
sa  manière,  mais  tous  avec  dévouement  et  prêts  à  faire  tout  an  monde  pour 
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Cet  attentat,  dont  Timpression  fiit  énorme  à  Vienne,  faisait 
la  partie  belle  aux  adversaires  du  mariage.  Il  ne  leur  en  fallait 
pas  tant  pour  dominer  la  faiblesse  de  l'archiduc  Charles  et 
effrayer  la  timidité  de  sa  fille,  a  Veux-tu  entrer  dans  une  voi- 
ture à  travers  laquelle  volent  les  balles  des  régicides?  •  lui 
demandait  l'archiduchesse  Sophie  '.  Quanta  M.  de  Metternich, 
il  s'emparait  avidement  de  l'argument  qui  lui  était  ainsi  fourni  : 
c  Quelle  leçon  pour  les  idées  de  mariage!  écrivait-il  au  comte 
Âpponyi.  Gomment  un  père  et  une  fille  pourraient-ils  se  décider 
à  un  établissement  soumis  à  de  telles  chances'?  »  A  Paris,  on 
ne  se  fit  pas  d'illusion.  <»  Mon  cœur  souffre,  écrivit  dès  le  pre- 
mier jour  la  reme  Marie- Amélie  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  je 
ne  me  dissimule  pas  l'effet  que  produira  cet  événement  autour 
de  vous.  9  Notre  gouvernement  était  d'ailleurs  averti  par 
l'ambassadeur  de  France,  toujours  clairvoyant  et  sincère,  qu'à 
demander  une  réponse  immédiate,  on  courrait  à  un  refus,  et 
que,  si  l'on  voulait  conserver  quelque  chance,  il  fallait  se  tenir 
coi  et  laisser  le  temps  effacer  cette  impression  fâcheuse.  Néan- 
moins, après  conférence  entre  la  famille  royale  et  M.  Thiers,  il  fut 
décidé  d'en  finir  et  de  provoquer  une  réponse,  même  au  risque 
presque  certain  de  la  recevoir  négative.  L'attente,  disait-on, 
serait  «  sans  dignité  et  sans  force  •  ;  elle  nous  «  constituerait 
en  état  de  dépendance  »  et  nous  «  ferait  vivre  indéfiniment 
dans  cet  état  de  blocus  dont  on  avait  parlé  si  méchamment  »  • 
Le  duc  d'Orléans  ajoutait  «  qu'il  ne  désirait  pas  assez  ce  mariage 
pour  vouloir  Tacheter  au  prix  d'une  longue  incertitude  ».  «  Le 
sort  en  est  jeté,  écrivait  M.  Thiers  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  il 
faut  marcher  en  avant.  »  Voulant  tenter  un  dernier  effort,  il 
insista,  dans  une  lettre  destinée  à  être  mise  sous  les  yeux  de 

leurs  princes...  M.  le  duc  d^Orléans  aurait  toucbé  un  marbre  réellement.  D...  el  R... 
disaient  que  TaToir  tu  bier,  c'était  pour  l'aimer  et  l'estimer  toujours...  Mon 
Dieu,  mon  Dieu  !  quelle  affreuse  position  que  la  leur  !  et  surtout  celle  de  leur 
père!  Certes,  ils  ne  sont  pas  à  envier,  mais  bien  à  louer  et  à  plaindre...  Gela 
rend  triste  et  béte,  car  c'est  toujours  à  recommencer  de  vouloir  dire  (xic)  que  ce 
n'est  pas  fini,  et  Dieu  sait  comment  cela  finira.  A  présent,  sauf  respect^  je  désire 
assez  de  bien  au  duc  d'Orléans  pour  ne  pas  lui  souhaiter  de  régner,  i 

'  HiLLBBKARD,  Gcschichle  Fi'ankreichsy  t.  I,  p.  67J. 

3  Mémoires  de  Metternich,  t.  VI,  p.  149.  Cf.  aussi  p.  152-8. 
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M.  de  Mettemich,  sur  les  dangers  politiques  qu'aurait  la  rup- 
ture des  négociations  matrimoniales.  «  En  Tëtat  du  monde, 
disait-ily  état  ayité  pour  longtemps,  vous  aurez,  tous  les  ans, 
deux  ou  trois  grosses  questions  qu'il  faut  aborder,  suivre, 
résoudre,  avec  une  forte  volonté  de  bonne  intelligence;  c'est 
une  condition  indispensable  pour  qu'elles  n'aboutissent  pas  à 
des  éclats.  Voilà  cinq  mois  depuis  le  22  février.  Eh  bien!  j'ai 
déjà  vu  à  Gracrovie,  en  Suisse  tout  récemment,  à  Constantin 
Dople,  sans  compter  l'énorme  et  éternelle  affaire  espagnole, 
j'ai  déjà  vu  de  quoi  mettre  le  feu  au  monde,  si  nous  n'étions 
pas  les  uns  et  les  autres  des  gens  aussi  sages.  Supposez  des 
ombrages  plus  grands,  supposez  des  antipathies,  des  ressenti- 
ments de  famille,  des  circonstances  enfin  qui  aient  rendu  plus 
profond  l'intervalle  qui  nous  sépare,  puis  imaginez  un  jour  un 
gros  événement  au  milieu,  et  je  vous  jure  que  je  ne  sais  pas, 
absolument  pas,  le  résultat  qui  s'ensuivrait.  »  Au  contraire, 
a  supposez  la  France  et  l'Autriche  unies  par  un  mariage,  et  tout 
change...  L'Angleterre  ne  nous  quittera  pas  pour  cela.  Nous 
lui  donnerons  la  main  d'une  part,  la  donnant  de  l'autre  h 
l'Autriche,  l'Autriche  la  donnant  à  la  Prusse  et  à  la  Russie.  » 
Et  M.  Thiers  déroulait  une  perspective  de  paix  indéfinie,  à  faire 
pleurer  de  tendresse  M.  de  Metternich.  Mais  le  ministre  français 
exprimait  aussitôt  la  crainte  que  le  chancelier  autrichien  ne  sût 
pas  jouer  ce  grand  rôle  jusqu'au  bout  :  «  On  nous  accusait,  nous, 
et  heureusement  on  ne  nous  accuse  plus,  d'être  menés  par  la  rue. 
Il  y  a  une  autre  domination  tout  aussi  dangereuse,  tout  aussi 
méprisable,  mais  dont  le  danger  est  caché  sous  des  dehors  moins 
repoussants;  c'est  celle  des  salons  où  l'on  débite  des  imperti- 
nences qui  valent  bien,  comme  sagesse  politique,  les  grossiè- 
retés de  la  rue.  De  grands  politiques  ont  quelquefois  subi  cette 
influence  ;  le  gouvernement  représentatif  n'est  même  tout  à  fait 
bon  qu'à  les  en  affranchir.  Pour  moi,  je  méprise  et  déteste  la  rue, 
mais  elle  a  du  moins  un  avantage,  c'est  qu'elle  a  une  force  bru- 
talé  qu'on  peut,  quand  on  sait  la  maîtriser,  pousser  loin  et 
haut;  on  lait  des  armées  avec.  Les  salons  sont  impertinents  et 
faibles;  quand  on  se  laisse  pousser  et  compromettre  par  eux,  on 
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ne  trouve  rien  derrière;  ils  n'ont  jamais  fourni  de  soldats.  » 
M.  Thiers  invitait  en  outre  l'ambassadeur  de  France  a  laisser 
voir  qu'un  refus  «  nous  blesserait  profondément  et  exercerait 
sur  notre  politique  une  influence  que  le  cabinet  de  Vienne 
pourroit  avoir  à  déplorer  ».  —  «  Il  faut,  disait-il  encore,  que 
M.  de  Metternich  sache  qu'en  cas  de  refus,  c'en  est  fait  de  toute 
amitié  avec  nous.  Nous  serons  sages,  mais  froids  et  malveil- 
lants. Il  verra  ce  que  c'est  que  la  simple  froideur  de  la  France, 
dans  un  temps  comme  celui-ci.  »  Les  considérations  générales 
développées  par  M.  Thiers  étaient  faites  pour  plaire  à  M.  de 
Metternich,  et  il  le  laissa  voir;  mais  il  comptait  trop  sur  la 
sagesse  de  Louis-Philippe  et  avait  reçu  trop  souvent  confidence 
de  ses  résolutions  pacifiques,  pour  être  beaucoup  troublé  des 
menaces  de  son  mmistre. 

En  même  temps  que  M.  Thiers  envoyait  ces  instructions  à 
M.  de  Sainte-Aulaire,  le  duc  d'Orléans,  dans  une  lettre  digne 
et  noble,  demandait  à  l'archiduc  Charles  sa  réponse  définitive  : 
il  la  désirait  avant  tout  nette  et  franche.  «  Je  suis  loin,  ajoutait- 
il,  d'avoir  la  prétention  de  réunir  tout  ce  que  vous  devez  désirer 
dans  votre  gendre;  je  crois  pourtant  pouvoir  vous  offrir,  pour 
votre  fille,  une  belle  et  brillante  position,  et  une  famille  a  qui 
son  union  et  ses  habitudes  morales  donnent  l'intérieur  le  plus 
heureux  qu'il  y  ait  au  monde.  Quant  à  moi,  je  n'ai  pris  la 
résolution  de  me  marier  qu'après  m'étre  bien  assuré  que  non- 
seulement  je  comprenais  et  voulais  remplir  tous  les  devoirs 
qu'impose  cette  position,  mais  aussi  que  je  ne  saurais  manquer 
à  aucune  de  mes  obligations.  Rendre  heureuse  votre  fille  bien- 
aimée  serait  mon  unique  occupation,  mon  unique  pensée, 
et  je  ne  regretterais  pas  d'avoir  été  plus  éprouvé  que  la  plu- 
part des  princes  de  mon  âge,  si  j'avais  pu  acheter  à  ce  prix 
quelque  garantie  de  bonheur  pour  celle  qui  partagerait  mon 
sort.  » 

Les  réponses  furent  telles  qu'on  s'y  attendait.  L'archiduc 
Charles  fort  embarrassé,  fort  malheureux,  s'excusant  sur  ce 
qu'il  avait  rencontré  «  des  obstacles  insurmontables  »  ,  déclara, 
avec  force  protestations,  que  sa  fille,  «  placée  dans  une  situation 
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dont  les  dangers  l'effrayaient,  craindrait  de  trouver,  dans  le 
bonheur  même,  des  causes  de  pénibles  anxiétés  auxquelles  son 
cœur  risquerait  de  succomber  ».  M.  de  Metlernich  s'attacha  à 
rejeter  toute  la  responsabilité  du  refus  sur  la  jeune  princesse  : 

ic  Madame  l'archiduchesse,  écrivait-il  à  son  ambassadeur  à 
Paris,  ne  s'est  pas  senti  le  courage  de  courir  les  chances 
auxquelles  la  famille  royale  est  exposée.  »  Toutefois,  dans  des 
lettres  plus  intimes,  il  ne  cherchait  pas  à  cacher  que  la  vraie 
cause  du  refus  était  «  l'origine  du  trône  d'août  n .  «  La  posi- 
tion de  la  famille  royale  en  France,  ajoutait-il,  est  fausse... 
Personne  ne  mettra  en  doute  que  la  maison  d'Orléans  ne  soit 
une  grande  et  illustre  maison  ;  c'est  le  trône  du  7  août  qui  la 
rapetisse.  Le  duc  de  Chartres  eût  été  un  parti  plus  désirable; 
le  prince  royal  des  Français  ne  Test  pas.  »  En  outre,  il  tenait 
à  bien  marquer  que,  si  l'on  avait  été  réduit  à  faire  ce  refus 
désobligeant,  la  faute  en  était  à  la  maladroite  précipitation 
de  M.  Thiers.  «  On  n'enlève  rien  d'assaut  à  Vienne,  écrivait-il, 
ni  le  cabinet,  ni  une  princesse  ^  » 

Le  duc  d'Orléans  se  fût  volontiers  rabattu  sur  la  fille  de 
l'archiduc  Renier,  qui  lui  plaisait;  a  mais,  écrivait-il  h  M.  de 
Suinte-Aulaire,  je  n'ai  pas  dû  me  faire  illusion  ;  j'ai  très-bien 
compris  que  le  refus  fait  au  nom  de  l'archiduchesse  Thérèse 
élait  collectif.  J'ai  donc,  quoiqu'à  mon  grand  regret,  renoncé 
à  porter  mes  vues  de  ce  côté.  J'ai  dû  chercher  ailleurs.  »  En 
effet,  l'héritier  de  Louis-Philippe  ne  pouvait  rester  sous  le  coup 
de  cet   échec  matrimonial.   A  défaut  de  ce  qu'on  appelait  un 

«  grand  mariage  » ,  on  résolut  d'en  faire  un  a  petit  ».  «  Je 
sens  l'inconvénient,  écrivait  encore  le  duc  d'Orloans,  qu'il  y 
aurait  à  ce  qu'un  petit  mariage  proclamât  l'isolement  de  ma 
famille  en  Europe,  mais  je  ne  serai  pas  honteux  d'avouer  à 
mon  pays  que  c'est  pour  s'être  dévoué,  eu  1830,  a  la  cause 
de  la  France,  et  pour  être  resté  toujours  national  depuis,  que 
le  Roi  mon  père  voit  son  fils  refusé  ailleurs.  Je  dis  plus  :  une 
grande  partie  de  l'opinion  qui  nous  soutient  et  qui  fait  ma  vraie 

1  Mémoires  de  M.  de  Meltenùch,  t.  VJ,  p.  152,  162  et  167. 
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force  en  Europe  préférera  pour  moi  une  alliance  secondaire  à 
un  mariage  autrichien.  » 

Dès  le  28  juin,  M.  Thiers,  pre'voyant  Tëchec  de  la  négocia- 
tion engagée  à  Vienne,  avait  adressé  à  tous  ses  agents  diploma- 
tiques, particulièrement  à  ceux  qui  étaient  accrédités  près  les 
cours  d'Allemagne,  une  circulaire  où  il  appelait  leur  attention 
sur  la  nécessité  de  marier  promptement  le  duc  d'Orléans.  «  Il 
faut  une  princesse,  disait-il,  mais  son  rang  entre  les  maisons 
princières  n'importe  pas.  Pourvu  qu'elle  soit  bonne  et  respec- 
table, digne  mère  de  nos  rois,  il  suffit.  La  France  est  assez 
grande  pour  grandir  la  reine  qu'on  lui  donnera,  n  II  ajoutait, 
dans  une  lettre  confidentielle  à  notre  ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg  :  «  C'est  une  pauvreté  de  s'imaginer  qu'une  femme 
assise  sur  le  trône  de  France  paraisse  grande  ou  petite  d'ori- 
gine. Elle  y  sera  si  haut  qu'on  n'y  verra  plus  que  la  royauté  de 
France.  Je  trouve  qu'il  y  a  une  dépendance  humiliante  et 
aucune  dignité  à  se  laisser  bloquer,  et  qu'un  parti  hardiment 
pris  aura  beaucoup  de  force  et  un  fort  grand  air'.  »  Notre 
représentant  à  Berlin,  M.  Bresson,  qui  s'était  fort  habilement 
ménagé  de  puissants  moyens  d'action  à  la  cour  de  Prusse,  fit 
mettre  la  circulaire  de  M.  Thiers  sous  les  yeux  de  Frédéric- 
Guillaume  ;  le  vieux  roi  était  encore  sous  le  charme  des  princes 
français  qui  venaient  d'être  ses  hôtes  pendant  quelques  jours  ; 
il  fit  venir  M.  Bresson.  «  Ce  que  vous  écrit  votre  ministre  est-il 
sérieusement  vrai?  lui  demanda-t-il.  —  Vous  n'en  pouvez  dou- 
ter, Sire.  —  En  ce  cas,  je  marie  votre  prince  royal.  De  toutes 
les  orincesses  allemandes,  il  n'en  est  qu'une  digne  de  lui,  et  je 
la  lui  donne.  Elle  est  ma  parente  et  celle  de  l'empereur  de 
Russie;  vous  voyez  qu'elle  est  de  bonne  maison.  Elle  n'a  pas 
de  fortune,  mais  je  suis  prêt  à  la  doter.  »  Puis,  après  avoir 
nommé  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg-Schwerin,  il 
ajouta  :  «  Ce  n'est  pas  que  cette  union  ne  doive  rencontrer 
aucune  opposition.  J'en  prévois,  au  contraire,  une  fort  décidée 
de  la  part  de  la  famille;  mais  vous  n'aurez  pas  à  vous  en 


>  Lettre  du  30  juin  1836.  (Documenis  inédits.) 
III. 


DO  GOOVEHNEMENT  HARLEMENTAIHE. 
iiis  mon  afFuîre...  Ces  jeunes  {;ens  sont  Faits  l'un 
!  les  aime  dune  égale  affection.  Le  mariii{;;e  se 
enlever  la  future  pour  l'envoyer  à  Paris.  »  Ces 
ent  bien  reçues  en  France.  Toutefois  il  ne  leur 
iatement  donne  suite.  Le  duc  d'Orlëans  Touluît 
formations  sur  I»  princesse  qu'on  lui  offrait;  de  . 
lit  qu'un  mariage  trop  précipité  n'eût  un  air  de 

temps,  la  nouvelle  se  répandit  que  l'archidu- 
e  allait  épouser  le  roi  de  Naples'.  On  se  Bat- 
tue, de  ce  câté,  les  révolutions  étaient  moins  a 
té  des  précautions  humaines!  la  future  reine  de 
mourir  en  exil,  tout  comme  la  future  duchesse 


négociations  matrimoniales  causa  un  chagrin  de 
e,  un  refjret  politique  au  Itoi  ;  niais  surtout  il  tiit 
)te  pour  M.  Thiers.  Le  jeune  président  du  con- 
sul son  enjeu  sur  cette  curte,  et  il  perdait.  Quel 
.  le  résultat  de  son  ministère?  Pur  quel  succès 

une  élévation  si  prompte  et  si  contestée?  A 
l'avait  rien  fait  que  se  maintenir  au  moyen  de 
lie  dont  le  secret  était  maintenant  trop  connu, 

qu'il  savait  bien  ne  pouvoir  recommencer  à  la 
.e.  A  l'extérieur,  il  ne  lui  restait  que  l'impopu- 
déserté  la  politique  de  1 830,  sans  le  profit  qu'il 


fnt  d'aulsnt  plus  pénible  à  la  rsine  Harie-Amclie  qu'elle  avait 
de  tei  biles  à  son  neveu,  le  roi  de  Kaples,  et  que  cului-ci, 
ie  mystiHer  lu(  ceni,  venail,  dans  une  visite  récente  k  la  cour 
conduire  de  faifon  k  encourager  Us  espérances  de  la  Reine, 
plut  pénible,  écrivait  à  ce  sujet  la  pieuse  princeine,  que  d'èlre 
lentimenls  d'affection  et  de  confiance;  inais  j'ufTre  à  Dieu  ma 


%^' 


LE  PREMIER   MINISTERE  DE  M.   THIER8.  99 

avait  eu  en  vue.  Irrité,  ii  résolut  de  se  venger  sans  retard  des 
puissances  continentales  qui  n'avaient  pas  répondu,  comme  il 
Tespérait,  à  ses  avances*.  Compromis,  il  voulut  reconquérir  la 
feveur  de  l'opinion  libérale.  Ayant  manqué  un  coup  d'éclat 
conservateur  et  pacifique,  il  ne  songea  plus,  avec  sa  mobilité 
aventureuse,  qu'à  (iiire  un  coup  de  tète  révolutionnaire  et 
belliqueux.  Le  Roi,  qui  l'observait,  s'aperçut  de  ce  change- 
ment. «  Thiers,  disait-il  plus  tard,  a  été  excellent  jusqu'à  la 
rupture  du  mariage;  après  cela^  il  a  complètement  perdu  la 
tête*.  » 

Sur  quel  théâtre  allait-il  chercher  cette  sorte  de  revanche? 
Quelques  mois  auparavant,  comme  le  chancelier  autrichien 
exprimait,  non  sans  ironie,  la  crainte  que  le  ministre  français  ne 
se  mtt  dans  l'embarras  par  l'impétuosité  du  zèle  qu'il  déployait 
contre  les  radicaux  suisses  :  «  Que  M.  de  Metternich  ne 
s'inquiète  pas  trop  pour  mon  compte,  avait  répondu  M.  Thiers; 
si  je  suis  trop  Sainte- Alliance  en  Suisse,  je  me  referai  en  Espa- 
gne'. »  Un  peu  plus  tard,  à  un  moment  où  le  mariage  parais- 
sait encore  possible,  l'ambassadeur  de  Prusse  avertissait,  ie 
9  juin,  son  gouvernement  qu'en  cas  d'échec,  M.  Thiers  était 
résolu  «  à  pousser  la  France  à  une  poUtique  révolutionnaire  en 

Espagne  *  » . 

Depuis  que  le  président  du  conseil  avait  refusé,  le  18  mars  1836, 
la  coopération  proposée  par  lord  Palmerston,  l'anarchie  s'était 
encore  accrue  dans  la  Péninsule.  Entre  le  parti  révolutionnaire 
qui  se  rendait  maître,  à  la  suite  d'insurrections  sanglantes,  de 
presque  toutes  les  grandes  villes  de  l'est  et  du  sud,  et  les 
bandes  carlistes  qui  s'approchaient  chaque  jour  davantage  de 
Madrid,  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle,  sans  un  réal  dans 
ses  caisses,  sans  un  régiment  sur  lequel  il  pût  compter,  semblait 

'  m  Tant  pis  pour  qui  n'a  pas  voulu  de  notre  hypothèque,  écrivait  M.  Thiers  k 
Tambatisadeur  de  France  k  Vienne.  »  (Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte^ 
Aulatre.) 

3  Dépêche  de  Werther,  du  3  septembre  1836,  citée  par  HiiXBBBAnD  (Geschichte 
Frankreichs,  t.  I,  p.  591). 

^  Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte- Aulaire* 

^  UiLLEBRASD,  Geschichte  Frankreichsy  t.  I,  p.  591. 

7. 


5E  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 

mUé.  Aussi  M.  IsttiriU,  radical  qui  avait  remplacé 
e  son  coreligionnaire  Mendizabal,  sollicitait-il, 
cours  armé  de  la  France.  Plus  l'anarrliie  se  moa- 
e  en  Espagne,  plus  nous  devions  y  regarder  a  nous 
(orter  remède.  Mais  M.  Thiers,  à  mesure  qu'il  per- 
'obtenirle  mariage  autrichien,  redevenait  favorable 
on,  11  recommençait  ii  soutenir  que  les  progrès  des 
ires  n'étaient  dus  qu'au  malaise  produit  par  l'insur- 
>te;  que  d'ailleurs  l'intérêt  premier,  dominant,  de 
1830,  était  d'empêcher  le  triomphe  du  parti  rétro- 
1  des  Pyrénées.  Les  gouvernements  du  continent 

I  longs  à  s'apercevoir  de  cette  évolution .  Le  30  juil- 
Vfetternich  se  plaignait  que  le  ministère  français 
-  u  lier  l'affaire  d'Espagne  à  celle  du  mariage  '  ■  , 

là  sujet  de  s'exprimer,  avec  une  singulière  amer- 
dangereuse  incapacité  de  M.  Thiers  dans  le  manie- 
aires  extérieures  *.  Les  puissances  n'avaient  plus 
dans  la  sagesse  de  Louis-Philippe.  Elles  comptaient 

son  autorité  prévaudrait  ;  l'un  des  ambassadeurs 
rivait,  en  parlant  de  ce  prince  :   •■  Lui  seul  dirige 

au  fond  Thiers  voudrait  toujours  intervenir;  le 
t  absolument  opposé,  et  sa  volonté  fait  loi  *.  ■ 
lippe,  en  effet,  était  plus  que  jamais  résolu  à  se 
iventures,  et  il  s'entendait  avec  M,  de  ftfontalivet, 
l'intérieur,  pour  surveiller  les  démarcbes  du  pré- 
Dseil.  Toutefois,  il  se  préoccupait  de  ne  pas  fournir 
;  prétexte  pour  dénoncer  la  Couronne  au  pays. 
fEcile  dont  il  entretenait  parfois  les  ambassadeurs 

II  me  faut,  disait-il  à  M.  de  Werther,  infiniment 

Br  ajoutail  i  ce  propos  :  ■  Ce  n'est  pas  l'AnlricIiG  que,  d.-ins 
éninaute,  nous  voyons  compromise  en  premiùre  ligne.  Ce  que  je 
les  conditions  de  la  vie-  pour  la  France.  Quand  on  me  dit  :  —  Si 
,  Je  ferai  l'autre,  c'est  tout  comme  si  l'on  ne  disait  rien.  Les 
punir  leurs  parents,  disent  souvent  :  —  Je  dc  mangerai  pas, 
|ue  j'entends  une  menaee  pareille,  je  dis  3  l'enfant  :  —  Eh  bien, 
.  (Mémoires  de  U.  de  Mttlernich,  t.  VI,  p.  153.) 
5. 
Mjuilletl836.  (Hilt.Eai,*tio,Cen-/'>cAref-r<inlIre'c/<i,  t.l,p.633.) 
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de  patience  pour  conduire  ma  barque  '.  »  G*est  par  celte  con- 
sidération qu*ii  se  prêta  d'abord,  de  plus  ou  moins  bonne  grâce, 
à  une  sorte  de  transaction  qui  consistait  à  augmenter  les  secours 
indirects  fournis  au  gouvernement  espagnol.  La  légion  étrangère 
que  nous  lui  avions  prêtée  se  trouvait  réduite  à  3,000  hommes  : 
il  fut  convenu  qu'on  permettrait  d'en  élever  le  chiffre  au  moyen 
d'enrôlements  volontaires  faits  dans  notre  armée,  et  qu'un 
général  français  serait  autorisé  à  en  prendre  le  commandement. 
La  situation  n'en  restait  pas  moins  très-tendue  entre  Louis- 
Philippe  et  son  ministre.  L'ambassadeur  de  France  à  Madrid, 
M.  de  Rayneval,  étant  gravement  malade,  M.  Thiers  voulut 
envoyer,  pour  le  suppléer,  un  agent  sûr  et  capable;  il 
s'adressa  a  M.  de  Bois-le-Comte,  qui  demanda  à  voir  le  Roi 
avant  de  partir  :  «  Qu'en  est-il  besoin?  lui  dit  le  président 
du  conseil  avec  humeur.  Ne  suis-je  pas  ministre  responsable?» 
Puis,  comme  M.  de  Bois-le-Comte  insistait  :  a  Eh  bien!  soit; 
venez  me  prendre  ce  soir,  nous  irons  ensemble  aux  Tuileries, 
et  vous  partirez  pour  Madrid  demain  matin.  »  Louis-Philippe 
reçut  les  deux  visiteurs  froidement;  M.  de  Sainte-Aulaire  a  con- 
servé de  l'entretien  qui  s'engagea  cette  sorte  de  procès-verbal  : 
Le  Roi  :  «  Vous  direz  à  la  reine  Christine,  monsieur  de  Bois- 
le-Comte,  que  j'enverrai  h  son  secours  dix  ou  douze  mille  hommes 
de  mes  troupes.  {Le  Roi  se  tournant  vers  M.  Thiers  :)  N'est-ce 
pas  ce  qui  a  été  convenu  dans  le  conseil,  monsieur  le  ministre?  » 

—  M.  Thiers  :  «  Oui,  Sire.  »  - —  Le  lioi,  à  M.  de  B.  le  C.  : 
«  Le  drapeau  et  la  cocarde  française  ne  paraîtront  pas  en 
Espagne;  mes  troupes  serviront  sous  le  drapeau  et  la  cocarde 
espagnols.  {A  M.  Thiers  :  )  Cela  est  bien  entendu,  n'est-il 
pas  vrai,  monsieur  le  ministre?  »  — M.  Thiers  :  «  Oui,  Sire.  » 

—  Le  Roi,  à  M.  de  B.  le  C.  :  a  Pour  commander  mes  troupes, 
j'offre  à  la  Reine  le  maréchal  Clauzel  et  le  général  Bugeaud;  elle 
sera  libre  de  choisir  entre  eux.  (  A,  M.  Thiers  :  )  Vous  y 
consentez,  n'est-ce  pas,  monsieur  le  ministre?»  — M.  Thiers  : 
«  Oui,  Sire,  w  —  Le  Roi  :  «  Le  général  français  commandera 

'  HiLLEBiARo,  Geschichte  Frankreichs,  t.  I,  p.  636* 


J 


V 

402  LA  CRISE  DU  GOUYEBNRMENT   PARLEMENTAIRE. 

toutes  les  troupes,  soit  espagnoles,  soit  françaises,  qui  opére- 
ront en  commun.  »  Ici  encore,  Louis-Philippe  se  retourna  vers 
M.  Thiers  qui  fit  un  signe  d'assentiment,  puis  Sa  Majesté  se 
leva,  et,  sans  ajouter  une  parole,  congédia  ses  deux  interlocu- 
teurs *. 

A  peine  arrivé  en  Espagne,  M.  de  Bois-le-Comte,  tout  en  annon- 
çant les  secours,  déclara  qu'il  fallait  renoncer  à  Tespoir  d'une 
action  directe  de  la  France;  mais  il  avait  beau  dire,  à  Madrid, 
on  comptait  toujours  sur  Tintervention,  et  le  public  interprétait 
la  venue  de  Tenvoyé  Français  comme  l'annonce  de  cette  interven- 
tion ou  tout  au  moins  d'une  mesure  devant  y  conduire.  Tel  était, 
du  reste,  le  secret  dessein  de  M.  Thiers.  Il  se  flattait  d'amener, 
bon  gré,  mal  gré,  le  Roi  à  l'intervention,  dùt-il  l'y  contraindre 
par  des  moyens  révolutionnaires.  «  Je  vais  faire  à  mon  aise  mes 
affaires  en  Espagne,  écrivait-il  alors  à  M.  de  Sainte-Aulaire.  Je 
recrutela  légion  étrangère;  elle  serait  de  cinquante  mille  hommes 
si  nous  voulions;  il  n'en  faut  pas  tant,  avec  un  bon  général, 
pour  mettre  au  néant  le  héros  de  Navarre.  MM.  d'Apponyi  et 
de  Werther  jettent  feu  et  flamme  contre  moi,  ils  livrent  des 
assauts  au  Roi;  s'ils  m'obligent  à  ouvrir  les  fenêtres  et  à  crier 
au  secours,  il  n'entrera  que  trop  de  monde  dans  la  maison 
pour  me  prêter  main-forte.  »  En  attendant,  d'accord  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  le  président  du  conseil  poussait  active- 
ment l'organisation  de  la  légion,  sans  s'inquiéter  de  Thumeur 
témoignée  par  les  puissances  continentales  *,  et  sans  se  gêner 
pour  sortir,  sur  plus  d'un  point,  des  conditions  convenues  avec 
la  Couronne. 

Louis-Philippe  était  trop  fin  pour  ne  pas  voir  qu'on  cher- 
cliait  à  le  jouer.  Il  se  plaignait  que  son  ministre  «  eût  recours 
au  système  du  Mazarin  qui  disait  que  le  nocher  tournait  le  dos 
au  but  vers  lequel  il  conduisait  son  bateau  d  .  De  là  des  ques- 
tions, des  explications*  des  récriminations  incessantes,  au  sein 
du  conseil  des  ministres.  Tout  cela  n'était  pas  fait  pour  dimi- 
nuer les  doutes  et  les  répugnances  du  Roi  au  sujet  des  mesures 

>  Aiémoirei  de  Af.  de  Sainte-Aufaire» 

*Dépùcliede  M.  Tliicrs  à  M.  deBarante,  du  15  août  1836.  (Documents  inédits.) 
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adoptées;  il  en  venait  à  se  demander  si  ces  mesures  n'étaient 
pas  plus  mauvaises  encore  que  Tintervention  directe.  Lui- 
roérae  exposait  ainsi  les  raisons  de  ses  inquiétudes  :  a  Un  corps 
Français  de  dix,  douze  ou  quinze  mille  hommes  tirés  de  nos 
régiments,  recruté  et  formé  sous  la  direction  du  ministre  de  la 
guerre  et  des  autorités  françaises,  composé  de  Français  et  de 
nos  meilleurs  soldats,  commande  par  des  officiers  et  des  généraux 
français,  organisé  en  France,  est  en  fait  une  armée  française;  la 
fiction  de  le  faire  entrer  au  service  d'Espagne,  n'ayant  d'autre 
garantie  qu'une  cocarde  et  un  drapeau  espagnols,  serait  détruite 
à  l'instant  où  elle  les  rejetterait  pour  reprendre  les  siennes,  ce 
qui  ne  serait  ni  long  ni  douteux;  d'ailleurs  ce  serait  faire  ce 
qu'aucun  gouvernement,  jaloux  de  son  honneur  et  de  celui  de 
la  nation,  n'a  jamais  admis  ni  toléré,  puisque  ce  serait  remettre 
le  sang)  la  force  et  lu  puissance  nationales  à  la  disposition  d'un 
gouvernement  étranger,  enlever  une  armée  française  à  l'allé- 
geance de  la  France.  Et  remarquez  bien  ceci  :  c'est  que, 
l'Espagne  ne  pouvant  ni  les  payer,  ni  les  satisfaire,  vous  les 
exposeriez  à  tous  les  ressentiments  du  désespoir,  à  toutes  les 
séductions  républicaines,  d'autant  plus  dangereuses  que  le  gou- 
vernement et  le  pays  d'Espagne  deviendraient  plus  révolution- 
naires '  •  tf 

On  devait  commencer  à  se  rendre  compte,  aux  Tuileries,  qu'on 
était  loin  d'avoir  gagné  au  change,  en  remplaçant  le  duc  de  Bro- 
glie  par  M.  Thiers.  Le  premier,  sans  doute,  n'était  pas  un 
ministre  commode  ;  par  une  conception  trop  absolue  du  régime 
parlementaire  et  par  une  méfiance  excessive  des  interventions 
parfois  un  peu  tatillonnes  de  Louis-Philippe,  il  avait  exagéré 
l'indépendance  ministérielle  jusqu'à  refusera  la  Couronne  sa  part 
d'action  légitime  :  c'était  le  cas,  par  exemple,  quand  il  ne  vou- 
lait pas  montrer  au  Roi  les  lettres  confidentielles  des  ambassa- 
deurs et  ne  lui  communiquait  qu'à  grand'peine  les  dépêches 
officielles;  mais,  après  tout,  il  était  loyal  et  respectueux,  n'usant, 
pour  faire  triompher  sa  volonté,  ni  de  ruse  ni  de  violence, 

1  Lettre  écrite,  quelques  jours  plus  tard,  par  Louis- Philippe  h  M.  Dupin,  pour 
loi  rendre  compte  des  causes  de  la  crise.  (Mémoires  de  Dupin,  U  III,  p.  S23.) 
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ofFrant  seulement  une  dëmission  qu*ii  était  prêt  à  donner  sans 
éclat  et  sans  rancune.  Dans  M.  Tlners,  avait-on  trouvé  le 
ministre  désiré  qui  devait  se  borner,  selon  la  parole  de  M.  de 
Talleyrand,  à  être  «  Torgane  éloquent  de  la  politique  royale  '  »? 
Après  quelques  mois  d*épreuve,  il  était  visible  que  sa  souplesse 
cachait  autant  d'esprit  d'indépendance  que  la  roideur  de  M.  de 
Broglie;  il  avait  en  moins  la  sûreté  dans  le  jugement  et  dans  le 
caractère  ;  ce  n'était  plus  un  système  raisonné  qu'il  prétendait 
imposer,  mais  les  aventures  où  le  poussaient  son  caprice  et  son 
dépit;  et,  pour  arriver  à  ses  fins,  il  ne  se  faisait  pas  scrupule 
d'essayer  de  tromper  ou  d'opprimer  la  Couronne. 

Pendant  que  les  rapports  devenaient  ainsi  de  plus  en  plus 
dilBciles  entre  le  Roi  et  son  ministre,  les  événements  se  précipi- 
taient en  Espagne.  Le  1 2  août,  les  deux  régiments  en  garnison 
à  Saint -Ildefonse,  où  résidaient  alors  Isabelle  et  sa  mère  la 
régente,  s'insurgeaient,  envahissaient  le  palais  de  la  Granja, 
ety  après  une  scène  de  violence,  la  Reine  se  voyait  contrainte 
«  d'autoriser  la  troupe  à  jurer  la  constitution  de  1812  »  .  Insur- 
rection analogue  à  Madrid,  suivie  du  massacre  du  brave  général 
Queseda.  Les  ministres  étaient  obligés  de  prendre  la  fuite. 
L'émeute  victorieuse  imposait  un  nouveau  cabinet,  plus  révolu- 
tionnaire encore  que  le  précédent.  Les  Cortès  étaient  dissoutes, 
et  une  assemblée  nouvelle  convoquée  selon  le  système  électoral 
prescrit  par  la  constitution  de  1812,  avec  mission  de  remettre 
celle-ci  en  vigueur.  En  même  temps,  on  entendait  répéter,  dans 
les  cafés  de  Madrid,  ces  mots  qui  finissaient  par  y  devenir  pro- 
verbiaux :  u  A  ver  ahora  lo  que  haran  esos  picaros  de  Franceses. 
Nous  allons  voir  maintenant  ce  que  feront  ces  vauriens  de  Fran- 
çais *.  » 

M.  Thiers  n'avait  sans  doute  aucun  goût  pour  la  constitution 
de  181 2  et  pour  le  parti  qui  s'était  emparé  du  pouvoir  à  Madrid, 
mais  il  soutenait  toujours  que,  pour  faire  cesser  le  désordre,  il 
fallait  d'abord  abattre  don  Carlos,  que  la  France  seule  le  pou- 

1  Notes  inédites  de  M.  Duvergier  de  Jlauranne, 

*  Dépêche  de  M.  de  Bois-le-Couite,  citée  daos  les  Mémoires  de  M.  Cuisotf 
t.  IV,  p.  165. 
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vaity  et  qu'abandonner  la  jeune  reine  dans  le  përil  qu'elle  cou- 
rait, c'était  vouloir  sa  ruine.  H  pressait  donc  plus  que  jamais 
l'organisation  de  la  légion  étrangère.  Le  général  Lebeau,  auquel 
avait  été  confié  un  commandement  dans  ce  corps,  se  croyait 
autorisé  à  annoncer,  non  sans  fracas,  aux  autorités  espagnoles 
de  Pampelune  que  la  légion  était  Tavant-garde  d'une  nom- 
breuse armée  envoyée  par  la  France  à  leur  secours. 

Quand  cette  démarche  fut  connue  à  Paris,  le  Roi  s'en  montra 
fort  ému.  En  l'absence  de  M.  Thiers,  qui  chassait  chez  M.  de 
Rothschild,  il  fit  aussitôt  insérer  par  M.  de  Montalivet,  dans  le 
Moniteur  du  24  août,  la  note  suivante  :  «  Plusieurs  journaux 
ont  publié  un  ordre  du  jour  du  général  Lebeau,  daté  de  Pam- 
pelune, le  13  août,  dans  lequel  il  annonce  aux  troupes  sous  ses 
ordres  qu'il  a  été  nommé  par  le  roi  des  Français  au  com- 
mandement des  légions  qui  sont  au  service  de  S.  M.  la  reine 
d'Espagne.  C'est  une  erreur  que  nous  devons  rectifier.  Le 
général  Lebeau  a  été  autorisé  par  le  Roi  à  passer  au  service  de 
la  reine  d'Espagne;  mais  le  Roi  n'a  eu  aucune  part  à  la  nomi- 
nation de  cet  officier  général  à  ce  commandement.  »  Cette  note 
indiquait  une  préoccupation  bien  marquée  de  dégager  le  gouver- 
nement français  des  affaires  espagnoles.  En  effet,  bien  loin  de 
voir  dans  l'insurrection  victorieuse  de  Saint- Ildefonse  un 
motif  d'intervenir  davantage,  Louis-Philippe  y  trouvait  plutôt 
une  raison  de  retirer  les  secours  qu'il  n'avait  consentis  qu'à 
regret.  Si  l'on  avait  promis  l'aide  d'une  légion  composée  de  sol- 
dats français,  c'était  à  la  Reine  libre,  non  à  la  Reine  prisonnière  ; 
c'était  à  un  gouvernement  monarchique,  non  à  la  constitution 
républicaine  de  1812.  Quelques  jours  avant  l'insurrection, 
M.  Isturitz,  qui  se  sentait  débordé,  avait  posé  cette  question  à 
M.  de  Bois-le-Comte  :  a  Si  la  constitution  de  1812  était  imposée 
a  la  Reine  par  la  violence,  le  gouvernement  français  regarde- 
rait-il le  traité  comme  subsistant  encore  pour  ce  qui  regarde 
l'Espagne?  —  Tout  ce  que  je  puis  dire,  répondit  l'envoyé  fran- 
çais, c'est  que  j'ai  été  chargé  d'annoncer  des  secours  à  la  Reine 
libre  et  indépendante,  agissant  avec  le  concours  de  la  nation  et 
avec  celui  des  corps  politiques  réguUèrement  organisés,  et  non 
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à  la  Reine  réduite  à  être  le  jouet  d*un  parti,  ou  Torgane  d'une 
volonté  étrangère  à  la  sienne.  »  Louis-Philippe  n'ignorait  pas, 
d'ailleurs,  l'effet  produit  sur  les  autres  puissances  par  les  événe- 
ments de  Saint-Ildefonse.  M.  de  Metlcrnich  avait  dit  aussitôt  à 
M.  de  Sainte-Aulaire  :  «  Ne  vous  y  trompez  pas,  notre  inaction 
n'est  pas  de  la  faiblesse;  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bussie 
n'abandonnent  pas  l'Espagne  à  la  France  et  à  l'Angleterre, 
comme  un  sujet  livré  à  leurs  aventureuses  expériences;  une 
intervention  étrangère  amènera  très-probablement  une  guerre 
générale  en  Europe...  Jamais  la  coalition  de  1808  n'eût  eu  lieu 
contre  la  France,  si  l'empereur  Napoléon  n'avait  pas  été  engagé 
en  Espagne.  »  Ce  langage  du  prince  de  Metternich  et  celui  non 
moins  explicite  qu'il  tint  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  laissèrent 
M.  de  Sainte-Aulaire  convaincu  a  que,  si  le  parti  constitutionnel 
triomphait  en  Espagne  par  ses  propres  forces,  on  éprouverait, 
à  Vienne  comme  à  Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg,  une  violente 
humeur,  sans  cependant  se  décider  à  nous  faire  la  guerre;  mais 
que  si  don  Carlos  succombait  sous  l'effort  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  les  trois  puissances  du  Nord  n'attendraient  qu'une 
occasion  de  se  venger,  et  que  notre  réconciliation  avec  l'Europe 
continentale  deviendrait  impossible  \  » 

Chaque  heure  augmentait  donc  la  distance  qui  séparait  la 
politique  du  Boi  de  celle  de  son  ministre  :  une  rupture  était 
inévitable.  Louis-Philippe  la  provoqua  dans  les  derniers  jours 
d'août,  en  demandant  formellement  que  les  corps  rassemblés 
sur  les  Pyrénées  fussent  dissous.  Gomme  toutes  les  fois  où  tes 
intérêts  extérieurs  de  la  France  lui  paraissaient  en  péril,  il  était 
fort  résolu  et  disait  à  M.  Thiers  :  «  Je  serai  le  second  tome  du 
roi  Guillaume,  et  je  ne  vous  céderai  pas,  même  si  vous  ameutiez 
une  majorité  contre  moi.  »  Le  président  du  conseil  combattit 
la  mesure  que  proposait  le  Boi,  par  la  raison  que  ce  serait 
renoncer  définitivement  à  agir  en  Espagne.  «  Il  faut  rompre  la 
glace,  dit-il  :  le  Boi  ne  veut  pas  l'intervention,  nous  la  vou- 
lons; je  me  retire.  »   Ses  collègues,  sauf  M.  de  Montalivet, 

*  Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte- Âulaire, 


LE  PREMIER   MINISTÊHE  DE   M.   THIERS.  107 

adhérèrent  à  sa  déclaration.  «  Messieurs,  répondit  le  Roi,  il  est 
donc  entendu  que  le  cabinet  est  dissous;  je  vous  demande  de 
n'en  point  parler  et  de  rester  à  vos  postes,  pendant  que  je  vous 
chercherai  des  successeurs.  » 

Le  secret  ne  fut  pas  longtemps  gardé.  Louis-Philippe  annonça 
lui-même  l'événement  aux  ambassadeurs  des  puissances  conti- 
nentales ',  sachant  que,  de  ce  côté,  on  lui  saurait  grand  gré  de 
son  initiative.  A  Vienne,  à  Berlin,  ce  fut  comme  un  transport 
de  reconnaissance  :  on  ne  tarissait  pas  en  éloges  du  Roi.  «  Il  a 
prouvé  disait  M.  Ancillon,  qu'il  sait  et  veut  non-seulement 
régner,  mais  aussi  gouverner.  »  On  admirait  surtout  que 
M.  Thiers  eût  été  «  renversé,  non  par  la  Chambre,  mais  par  le 
Roi  seul  '  » .  L'empereur  Nicolas,  qui  évitait  d'ordinaire  de 
parler  de  Louis-Philippe,  comme  si  ce  nom  seul  lui  br&Iait  les 
lèvres,  en  venait  à  dire  à  notre  ambassadeur  :  a  Combien  le  Roi 
a  eu  de  sagesse  et  de  fermeté,  en  s'opposant  à  l'interven- 
tion! L'Europe  lui  doit  beaucoup,  et  jamais  il  n'a  donné  une 
preuve  plus  forte  de  sa  prudence  et  de  sa  volonté  '.  »  Par 
contre,  vive  irritation  chez  lord  Palmerston,  plus  ou  moins 
protecteur  des  radicaux  espagnols;  c'est  au  Roi  personnelle- 
ment qu'il  en  voulait,  et  il  lui  prétait  les  plus  noirs  desseins. 
«  Ces  insurrections  militaires  en  Espagne  et  en  Portugal  sont 
le  diable,  écrivait-il  à  son  frère;  elles  n'auraient  pas  éclaté,  si 
notre  digne  ami  et  fidèle  allié,  Louis-Philippe,  avait  rempli  ses 
engagements  et  avait  agi  dans  l'esprit  de  la  Quadruple-Alliance. 
Mais,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  nous  a  jetés  à  peu  près  par- 
dessus bord,  nous,  la  Reine  et  le  traité.  Les  uns  disent  que  c'est 
par  peur  des  républicains,  les  autres  par  désir  de  plaire  à  l'Au- 
triche et  à  la  Russie,  d'autres  qu'il  veut  le  succès  de  don  Carlos 
et  donne  une  princesse  française  à  un  fils  de  don  Carlos. . .  « 
Peu  de  jours  après,  il  revenait  à  la  charge  :  «  Louis-Philippe 

1  «  Eb  bien,  mon  cber  baron,  disait  le  Roi  à  M.  de  Wertber,  j'ai  été  dans  une 
nouvelle  cuisson,  depuis  que  je  ne  vous  ai  vu.  »  (Dépêche  de  Wertber  citée  par 
UiLLEBRARD,  Geschîchte  Frankreichsy  t.  I,  p.  593.) 

«  Ibid  ,  p.  596  et  C36. 

'  Dépècbe  de  M.  de  Baranie,  des  8  et  22  octobre  1836.  (Documents  inédils.) 
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nous  a  traités  indignement  dans  les  affaires  espagnoles;  mais 
le  iait  est  qu'il  est  aussi  ambitieux  que  Louis  XIV  et  veut  mettre 
un  de  ses  fils  sur  le  trône  d'Espagne,  comme  mari  de  la  jeune 
reine  ;  il  croit  qu'il  atteindra  mieux  ce  but  par  la  continuation 
du  désordre  en  Espagne.  >»  Une  autre  fois,  il  accusait  le  gou- 
vernement français  de  convoiter  les  provinces  du  nord  de 
l'Espagne  '.  Ce  ressentiment  ne  fut-il  pas  pour  quelque  chose 
dans  le  mauvais  coup  que  lord  Palmerston  devait  nous  porter 
en  1840?  Beaucoup  l'ont  pensé,  non  sans  quelque  raison  *. 

En  France,  les  conservateurs  ne  pouvaient  pleurer  beaucoup 
un  ministre  qui  avait  tout  le  temps  coqueté  à  leurs  dépens 
avec  les  amis  de  M.  Odilon  Barrot,  dont  l'œuvre  la  plus  certaine 
avait  été  de  décomposer  Tancienne  majorité  et  de  désorienter 
l'administration,  et  qui  semblait  même,  à  la  fin,  vouloir  se  jeter 
dans  les  aventures  extérieures.  D'autre  part,  la  gauche  avait 
fini  par  trouver  que  l'exclusion  des  doctrinaires  ne  suffisait  pas  à 
ses  principes  et  à  ses  passions  ;  elle  s'était  lassée  des  ménage- 
ments qu'elle  s'imposait  pour  marcher  avec  le  tiers  parti,  et  il 
lui  reprenait  envie  de  combattre  sous  sa  propre  bannière.  Il 
n'était  pas  jusqu'à  M.  de  Talleyrand  qui  ne  désavouât  le  ministre 
qu'il  avait  tant  contribué  à  faire  et  qui  ne  donnât  pleinement 
raison  au  Roi*.  Aussi  M.  Duchâtel  pouvait-il  écrire,  le  f  sep- 
tembre :  a  La  position  de  Thiers  est  des  plus  mauvaises;  il  est 
universellement  abandonné.  »  Quant  aux  spectateurs  non  clas- 
sés dans  les  partis,  le  Constitutionnel  ne  parvenait  pas  à  leur 
persuader  que  la  chute  de  M.  Thiers  fût  un  grand  malheur  :  ils  ne 
voyaient  pas  ce  que,  dans  sa  mobilité  équivoque  et  stérile,  ce 
ministre  avait  fait  jusqu'alors,  au  dedans  ou  au  dehors,  qui  le 
rendit  ])articu]ièrement  regrettable;  encore  moins  se  faisaient-ils 
une  idée  nette  de  ce  qu'eussent  été  ses  projets  d'avenir.  A  ré- 
gler le  compte  de  ces  six  mois  de  gouvernement,  la  part 
des  déboires  dépassait  celle  des  satisfactions;  il  était  survenu 

>  H.  L.  BcLWBR,   The  iife  of  Palmerston,  t,  III,  p.  Î4,  Î7,  28. 
*  Tel  est  le  sentiment  de  Bulwer  lui*mémc,  t.  II,  p.  218. 

'  Lettre  de  M.  Uoyer-Gollard  à  M.  MoIé,  en  date  du  2  septembre  1836.  (Docw 
meiits  inédits») 
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plus  d*inquiétu(le  qu'il  ne  restait  d'espoir.  Si  bien  qu'a  la  nou- 
velle de  la  démission  du  ministère,  l'impression  dominante  fut 
une  impression  de  soulagement. 

D'ailleurs,  cette  intervention  en  Espagne,  à  propos  de  laquelle 
avait  éclaté  la  crise,  était  loin  d'être  populaire.  Elle  l'était 
même  si  peu  qu'on  se  demande  comment  M.  Thiers  avait  choisi 
pour  livrer  sa  dernière  bataille  une  question  où  il  devait  être 
tellement  assuré  d'être  battu.  Peut-être  avait-il  assez  conscience 
de  l'avortement  de  son  ministère  pour  ne  plus  chercher  qu'un 
moyen  de  s'esquiver,  pareil  à  ces  joueurs  impatients  qui,  aussitôt 
qu'ils  devinent  la  partie  perdue,  jettent  de  dépit  les  cartes  sur 
la  table.  On  a  observé  plaisamment  que,  s'il  était  plus  agile  que 
tous  à  grimper  au  mât  de  cocagne  du  pouvoir,  nul  n'était  plus 
prompt  à  s'en  laisser  glisser  :  contraste  avec  M.  Guizot  qui  s'y 
hissait  lourdement,  mais  s'y  cramponnait  avec  ténacité.  Dans 
ces  descentes,  du  reste,  M.  Thiers  mettait  beaucoup  de  sou- 
plesse et  d'art,  s'arrangeant  pour  retomber  toujours  sur  ses 
pieds.  En  succombant  sur  la  question  d'intervention,  il  échap- 
pait au  danger  qui  l'effrayait  entre  tous,  celui  de  se  retirer  pour 
avoir  tenté  sans  succès  de  s'unir  aux  anciens  tenants  de  la 
Sainte-Alliance.  L'imprudence  même  de  Taventure  révolution- 
naire et  belliqueuse  où  il  faisait  mine  de  vouloir  jeter  la  France 
contribuait  à  mieux  eflFacer  les  avances  faites  naguère  aux  puis- 
sances continentales;  il  donnait  un  gage  éclatant  à  cette  Angle- 
terre qu'il  venait  de  tant  négliger;  il  se  retrouvait,  pour  l'oppo- 
sition à  venir,  l'homme  de  la  politique  «  libérale  »  et  «  natio- 
nale »•  Comédie  si  bien  jouée  que,  quelques  semaines  plus 
tard,  M.  Odilon  Barrot,  montrant  l'Europe  divisée  entre  les 
Ëtats  réformateurs  et  les  conservateurs,  entre  la  révolution  et 
l'ancien  régime,  félicitait,  avec  sa  gravité  sentencieuse,  M.  Thiers 
d'avoir  compris,  au  pouvoir,  que  la  place  de  la  France  de  Juillet 
était  dans  le  premier  camp,  à  côté  des  gouvernements  ayant 
même  principe  et  même  origine  qu'elle,  et  il  faisait  honneur  au 
pourfendeur  des  radicaux  suisses,  au  négociateur  du  mariage 
autrichien,  d'être  tombé  victime  de  sa  fidélité  aux  alliances  libé- 
rales et  de  son  horreur  pour  la  contre-révolution  européenne. 
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CHAPITRE  III 
l'aluance  et  la  rupture  de  m.  holé  et  de  h.  guizot. 

(6  septembre  1836  —  15  avril  1837.) 

I.  M.  MoIé.  Son  passé.  Ses  qualités  et  ses  défauts.  —  II.  M.  Mole  demande  le 
concours  de  M.  Guizot.  Haisons  qui  pouvaient  faire  hésiter  ce  dernier.  Le  duc 
de  Broglie.  M*  Guizot  se  contente  du  ministère  de  Tinstruction  publique.  Part 
faite  à  ses  amis.  Composition  défectueuse  du  cabinet.  —  III.  Premières  mesures 
à  l'intérieur  et  à  rextcrieur.  Affaires  d'Espagne  et  de  Suisse.  —  IV.  I^e  prince 
Louis  Bonaparte.  Attentat  de  Strasbourg.  Impression  produite.  Le  prince  est 
embarqué  pour  TAmérique.  Ses  complices  sont  déférés  au  jury. —  V.  Charles  X 
à  Prague.  Les  royalistes  et  le  vieux  roi.  Mort  de  Charles  X  à  Goritz.  Situation 
du  duc  d*Angoulème  et  du  duc  de  Bordeaux.  —  VI.  Les  partis  se  préparent 
à  la  session.  M.  Thiers  et  le  centre  gauche.  Ses  rapports  avec  le  duc  de  Bro* 
i»lie.  Échec  des  armes  françaises  devant  Cunstantine.  —  Vil.  Ouverture  de  la 
sesiiion.  Attentat  de  Meunier.  L'Adresse.  Drbat  sur  l'Espagne  et  raffaire  Con- 
,(ei|.  —  VIII.  État  moral  de  la  majorité.  DifHcultés  entre  M.  Mole  et  M.  Guizot. 
Attitude  de  l'opposition  en  face  de  cette  dissension.  —  IX.  Acquittement  des 
complices  du  prince  Louis.  Le  ministère  présente  en  même  temps  des  lois 
pénales  et  des  lois  de  dotation.  Opposition  très-vive.  Rejet  de  la  loi  de  disjonc- 
tion. —  X.  Le  ministère  se  roidit,  mais  est  gravement  atteint.  Agitation  contre 
l'apanage.  Rupture  entre  M.  Mole  et  M.  Guizot.  —  XI.  La  crise  ministérielle. 
M.  Guizot  tente  sans  succès  de  rétablir  le  ministère  du  11  octobre.  Malaise 
produit  par  la  prolongation  de  la  crise.  Le  Roi  s'adresse  en  même  temps  à 
M  Mole  et  à  M.  Guizot.  Il  préfère  la  combinaison  proposée  {lar  M.  Mole.  Le 
ministère  du  15  avril.  Sa  faiblesse.  Les  reproches  faits  au  Roi  k  ce  propos 
tont-iU  fondés? 


I 


Le  vote  qui  renverse  un  ministère  désigne  d'ordinaire  ses 
successeurs,  souvent  même  les  impose.  Rien  de  pareil  dans  la 
chute  de  M.  Thiers,  qui  se  retirait  pour  avoir  élë,  non  en  mino- 
rité devant  la  Chambre,  mais  en  désaccord  avec  la  Couronne. 
Il  en  résultait  pour  le  Roi  plus  de  latitude  dans  le  choix  des 
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nouveaux  ministres,  et  aussi  une  tentation  plus  grande  de  suivre 
ses  goûts  personnels.  Ceux-ci  le  portèrent  tout  de  suite  vers  un 
personnage  auquel  il  s*étaitdéjà  souvent  adressé,  dans  les  crises 
ministérielles  survenues  depuis  1832,  mais  qui  ne  s'était  jamais 
jugé  en  mesure  de  répondre  à  ces  appels.  Nous  voulons  parler 
du  comte  Mole. 

M.  Mole,  qui  n'avait  pas  encore  eu  l'occasion  de  déployer  à 
la  tribune  le  talent  et  la  puissance  dont  il  fera  preuve  dans  les 
débats  de  la  coalition,  n'était  pas  alors  compté  parmi  les  grands 
orateurs  :  sa  parole  sobre,  distinguée,  était  celle  d'un  bomme 
de  bonne  compagnie,  habitué  à  traiter  des  affaires  publiques; 
mais  elle  manquait  un  peu  de  relief,  de  chaleur  et  d'éclat.  Il 
n'était  pas  non  plus  un  grand  chef  de  parti,  traînant  derrière 
soi  toute  une  nombreuse  clientèle.  Membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  étranger  aux  divisions  de  la  Chambre  des  députés,  on  eût 
été  embarrassé  de  le  rattachera  un  groupe  parlementaire.  Con- 
servateur sans  doute,  il  s'était,  dans  le  rninistcrede  Tavénement, 
rangé  du  côté  de  la  résistance;  néanmoins,  demeuré  un  peu  à 
1  écart  pendant  les  grandes  luttes  de  1831  à  1834,  il  avait  paru, 
une  fois  ces  luttes  finies,  en  coquetterie  avec  le  tiers  parti  ;  c'est 
ainsi  qu'on  a  expliqué  les  scrupules  inattendus  qui  l'empêchèrent 
de  siéger  jusqu'au  bout  dans  le  procès  des  accusés  d'avril.  En 
politique  étrangère,  il  avait  été  le  premier,  après  1830,  à  procla- 
mer le  principe  de  non-intervention,  si  déplaisant  aux  puissances 
continentales;  et  cependant,  en  1 836,  il  passait  pour  vouloir  se 
rapprocher  de  ces  mêmes  puissances.  En  tout,  une  souplesse 
d'allure  qui  lui  avait  permis,  comme  à  M.  Pasquier  et  avec  la 
même  correction  décente,  d'être  successivement  ministre  de 
l'Empire,  de  la  Restauration  et  de  la  monarchie  de  Juillet.  Il 
n'avait  trahi  ni  répudié  aucun  de  ces  gouvernements,  avait 
servi  chacun  d'eux  comme  il  leur  convenait  de  l'être,  mais  sans 
se  livrer  ni  se  compromettre,  acceptant  les  rôles  nouveaux 
que  lui  apportaient  les  événements,  nullement  embarrassé  de 
leur  diversité,  et  se  bornant  à  dire,  avec  une  mélancolie  sans 
amertume  :  «  Hélas!  je  n'ai  jamais  pu  choisir  ma  tâche,  ni 
conduire  ma  destinée.  »   Tout  cela  n'élait  pas  pour  déplaire  à 
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Louis-Philippe.  Ne  pouvait-ii  pas  penser  qu'un  tel  ministre 
aurait  a  compter  davantage  avec  la  Couronne,  et  que  celle- 
ci  aurait  plus  de  chances  de  faire  pre'valoir  s6n  propre  système? 

Le  comte  Moié  avait  d'ailleurs  d'autres  avantages  pour  le 
poste  auquel  on  l'appelait.  S*il  n'ëtait  pas  alors  au  nombre 
des  orateurs  illustres  et  des  chefs  de  parti,  il  n'en  avait  pas 
moins  une  importance  sociale  et  politique  qui  le  mettait  de  pair 
avec  eux.  De  grand  nom,  de  grande  fortune,  de  grande  intelli- 
gence, c'était  l'homme  considérable  dans  la  force  du  terme.  Il 
était  arrivé  tout  jeune,  comme  de  plain-pied,  aux  plus  hautes 
situations,  et,  depuis  lors,  n'en  était  pas  descendu.  Son  expérience 
déjà  longue,  bien  qu'il  n'eût  que  cinquante-cinq  ans,  expérience 
des  affaires  et  surtout  des  hommes,  se  trouvait  d'autant  plus 
étendue  qu'il  l'avait  acquise  à  des  écoles  plus  variées.  «  Per- 
sonne, disait  M.  Bertin  de  Vaux,  ne  surpasse  M.  Mole  dans  la 
grande  intrigue  politique.  »  D'autres  ont  été  plus  puissants 
comme  Casimir  Périer,  plus  profonds  comme  M.  Guizot,  plus 
brillants  comme  M.  Thiers;  peu  d'hommes  ont  possédé  à  un 
degré  aussi  haut  la  sagacité,  la  prudence  avisée,  la  justesse,  le 
tact,  la  mesure,  avec  je  ne  sais  quoi  d'équilibré  et  d'harmonieux, 
dons  rares  qui  ne  sont  pas  tout  l'esprit  de  gouvernement,  mais 
qui  en  sont  une  partie  notable  '•  Le  tout  rehaussé  par  ce  qui  était 
vraiment  la  qualité  maîtresse  et  distinctive  de  M.  MoIé,  ime  poli- 
tesse de  l'esprit  et  des  mœurs  qui  mettait  en  valeur  ses  mérites 
réels  et  faisait  oublier  ceux  qui  pouvaient  lui  manquer  '• 

M.  Mole  avait  en  effet  des  côtés  faibles  :  les  doctrinaires,  qui 
ne  l'aimaient  pas,  et  dont,  pour  cette  raison,  le  témoignage  est 
suspect,    ont  prétendu  qu'il   avait  moins  de  consistance   au 

>  M.  Sainte-Beuve  a  écrit  de  M.  Mole  et  de  M.  Pasquier  :  •  J*avoue,  pour 
mon  compte,  avoir  ignoré  jusque-là,  avant  de  l*avoir  considéré  dons  leur  exemple, 
ce  que  c'est  que  la  justice  d'esprit  en  elle-même,  cette  faculté  modérée,  pru- 
dente, vraiment  politique,  qui  ne  devance  qu'autant  qu'il  est  nécessaire,  mais 
toujours  prête  à  comprendre,  à  accepter  sagement,  à  aviser,  et  qui,  après  tant 
d'années,  se  retrouve  sans  fati^jue  au  pus  de  tous  les  événements,  si  accélérés 
qu'ils  aient  pu  être.  »  (Portraits  littéraires,  t.  III,  p.  324.) 

2  M.  de  Tocqueville  a  écrit,  le  23  décembre  1855  :  «  La  mort  de  M*  Moli 
fait  disparaître  un  des  derniers  modèles  de  l'ancienne  politesse  et  des  grandes 
manières.  Il  était  également  un  des  derniers  représentants  de  cet  ancien  goût 
français  des  plaisirs  de  l'esprit,  qui  semble,  de  plus  en  plus,  se  perdre  parmi  nous.  « 
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fond  que  de  bonne  tenue  extérieure,  le  caractère  ombrageux 
et  passionné,  Tamour-propre  facilement  souffrant,  l'ambition 
d'un  homme  avec  les  nerfs  d*une  femme  ^  S*il  parut  tel  à 
quelques-uns  de  ceux  qui  furent  ses  rivaux  sous  la  monarchie 
de  Juillet  ou  sous  la  Restauration,  tout  autre  fut  l'impres- 
sion des  hommes  qui  ne  l'ont  connu  que  plus  tard,  dans  les 
assemblées  de  la  seconde  république,  rasséréné  et  désintéressé 
par  la  vieillesse,  tout  entier  au  péril  de  la  chose  publique,  de 
conseil  très-sûr  et  très^couté,  rapprochant  les  hommes  naguère 
ennemis,  aidant,  sans  les  jalouser,  ceux  que  leur  ftge  et  leur 
situation  portaient  à  un  rôle  plus  actif,  jouissant  et  se  contentant 
d'une  considération  qui  lui  donnait  plus  d'autorité  et  plus  d'im- 
portance qu'en  ses  jours  de  pouvoir'.  Du  reste,  même  au  temps 
où  certains  défauts  pouvaient  n'être  pas  encore  corrigés  ou  usés 
par  l'âge,  ils  se  trouvaient  couverts  comme  d'un  voile  brillant  de 
dignité  fine  et  charmante,  d'exquise  et  noble  décence.  Dans  toute 
sa  personne,  dans  son  maintien,  sa  démarche,  et  jusque  dans  le 
tour  de  sa  conversation,  apparaissait  une  élégance  de  nature  et 
de  race  qui  faisait  de  lui  le  type  accompli  de  la  distinction. 
D'une  amabilité  grave,  à  la  fois  attrayant  et  imposant,  il  avait 
au  besom  la  belle  humeur  familière  de  M.  Thiers,  avec  une 
tenue  qui  manquait  à  ce  dernier;  il  était  grand  seigneur  comme 
le  duc  de  Broglie,  sans  rien  de  sa  roideur  un  peu  gauche. 
Nul  n'a  mieux  possédé  l'art  de  la  flatterie,  non  de  celle  des 

I  Led  doctrinaires  allaient  même  plus  loin;  dans  le  propos  que  nous  avons 
déjà  cité,  M.  Berlin,  après  avoir  rappelé  que  «  personne  ne  surpassait  M.  Mole 
dans  la  grande  intrigue  politique  »  :  «  Il  y  a  plaisir,  disait-il,  à  s'en  mêler  avec 
lui*;  mais  il  ajoutait,  en  riant  malicieusement  :  «  Plus  de  plaisir  que  de  sûreté.  « 

*  M.  Vitet,  qui  avait  autrefois  partagé  les  préventions  de  ses  amis  doctrinaires 
contre  M.  Mole,  déclare  avoir  abjuré  ces  préventions  quand,  dans  l'Assemblée 
législative  de  1849,  il  se  trouva  en  rapports  plus  fréquents  avec  lui.  «  A  le  voir 
ainsi  tous  les  jours  de  près,  dit-il,  dans  les  incidents  les  plus  divers  et  les  plus 
imprévus,  j'appris  non-seulement  à  redoubler  d'estime  pour  cette  sagacité,  cette 
élévation  d'esprit,  dont  il  avait  donné  de  si  vaillantes  preuves  en  défendant  son 
drapeau  (en  1839),  mais  à  connaître  l'homme  et  sa  vraie  valeur  dans  l'intimité 
de  son  commerce,  si  bien  qu'à  des  préventions  qui  n'étaient  pas  éteintes,  ne  tarda 
pas  à  succéder  une  affection  respectueuse  dont  j'aime  à  produire  ici  l'expres- 
sion. »  (Revue  des  Deux  Mondes  du  l*''  décembre  18G1.)  — M.  de  Falloux,  dans 
son  discours  de  réception  à  l'Académie  française,  a  rendu  aussi  un  magnifique 
hommage  au  rôle  de  M.  Mole  après  1848. 

III.  9 
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Ugaires  ou  des  démagogues,  mais  de  la  flatterie 
le  coûte  rien  à  la  dignité  du  flatteur;  nul  n'y  a 

d'adresse  sérieuse;  il  s'appliquait  autant  à  con- 
irder  le  sulTrage  incertain  de  tel  ou  tel  député  de 

bourgeoise,  qu'autrefois  à  gagner  la  faveur  de 
'.  Ses  moyens  de  séduction  étaient  du  reste  à  ce 
!t  efficaces  qu'ils  s'exercèrent  à  la  fois  sur  les  poli- 
ittrés  et  les  femmes;  il  sut  les  moditîer  avec  le 
!,  il  avait  plu  aux  vieillards  par  sa  «  gravité  consu- 
nix,  il  plaira  aux  jeunes  par  son   aimable   bonne 


II 


'août  1 836,  le  comte  Moté  n'avait  oucune  raison 
>ondre  à  l'appel  que  lui  adressait  le  Roi.  Seulement 
compte  aussitât  que,  pour  avoir  autorité  sur  la 
concours  d'un  des  grands  orateurs  lui  était  néce»- 
iers  étant  hors  de  cause,  il  résolut  de  s'adressera 
jOuis-Philippe  avait  peut-être  désiré  autre  chose; 
pas  d'objection. 

ditique  et  dans  le  monde,  M.  Mole  et  M.  Guîzot 
ivent  rencontrés;  ils  avaient  même  fait  partie 
I  premier  ministère  de  la  monarchie  de  Juillet; 
ux,  pas  d'intimité;  plutôt  Froideur  et  défiance.  Dans 
temps,  cependant,  les  relations  étaient  devenues 
tes.  Ce  changement  avait  commencé  à  se  mani- 
a  crise  qui  avait  suivi  la  dissolution  du  ministère 
•e.  •  M.  Mole  s'est  conduit  très-simplement  et  Irès- 
nns  tout  ceci,  écrivait,  le  7  mars  1836,  la  duchesse 
il  se  trouve  naturellement  rapproché  de  ceux  dont 

ureiTaient  été  aussi  goûtés  de  Napoléon.  Qoaod  l'Empereur  l'éloi- 
e  comte  Mole  avait  ordre  de  proIoDgar,  pour  ainti  dire,  l'entre- 
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il  n'était  qu'accidentellement  éloigné  ^  »  Madame  de  Gastel- 
lane,  amie  de  M.  Mole,  avait  alors  attiré  M.  Guizot  dans  son 
salon  :  les  deux  hommes  d'État ,  amenés  à  causer  des  actes  de 
M.  Thiers,  s'étaient  trouvés  «  les  juger  presque  toujours  de  même 
et  former  les  mêmes  conjectures  sur  l'avenir  *  ».  N'y  avait-il 
pas  eu  tout  de  suite  entre  eux  des  arrangements  encore  plus 
précis?  M.  Bresson  écrivait,  dès  le  7  mars  1 836,  à  M.  de  Barante  : 
«  Je  crois,  — mais  je  vous  demande  le  plus  grand  secret,  —  que 
déjà  il  existe  une  entente,  sinon  expresse,  du  moins  tacite,  entre 
MM.  Mole  y  Guizot,  Duchàtel,  pour  produire  un  cabinet  et  le 
publier  dans  le  Moniteur,  le  lendemain  de  la  chute  du  ministère 
actuel  s'il  est  dans  son  sort  de  choir  ^.  »  Et  M.  Bresson  ajoutait 
plus  tard  qu'il  tenait  cette  confidence  de  M.  Mole.  Chose  curieuse 
à  noter,  un  des  collègues  de  M.  Thiers,  M.  de  Montalivet,  avait 
paru  jouer  un  rôle  actif  dans  ces  pourparlers  *.  Ce  n'était  sans 
doute  pas  à  l'insu  du  Roi. 

Plusieurs  des  lieutenants  de  M.  Guizot,  M.  Duchàtel  en  tête, 
lui  conseillaient  d'accepter  le  portefeuille  qu'on  lui  proposait. 
D'autres,  tels  que  M.  Duvergierde  Hauranne,  l'en  détournaient  ; 
on  était,  pensaient-ils,  encore  trop  près  de  la  chute  du  minis- 
tère du  11  octobre;  l'opinion  n^avait  pas  eu  le  temps  de  revenir 
aux  doctrinaires,  et  leur  intérêt  était  d'attendre  la  réaction  qui 
ne  manquerait  pas  de  se  produire;  rentrer  sitôt,  en  l'absence 
des  Chambres,  par  l'effet  d'un  acte  pur  et  simple  de  la  volonté 
royale,  ne  leur  paraissait  pas  une  condition  d'autorité  suf- 
fisante. Tout  au  moins,  si  M.  Guizot  acceptait,  l'engageait-on 
à  exiger  la  présidence  du  conseil.  «  Le  ministère  nouveau, 
lui  écrivait  le  duc  de  Broglie,  doit  vous  accepter  pour  chef, 
non-seulement  de  fait,  mais  de  nom;  quoi  qu'il  en  soit,  vous 
en  aurez  la  responsabilité  :  il  faut  que  vous  en  ayez  la  direc- 
tion. » 

L'oiVre  faite  par  M.  Mole  avait  im  autre  inconvénient  dont 

*  Lettre  à  M.  de  Barante.  (^Documents  inédits,) 
^  Mémoires  de  M,  Guixoi,  t.  IV,  p.  171. 

'  Documents  inédits, 

*  Noies  inédites  de  Duuerjier  de  Hauranne, 

S. 
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M.  Je  Broglie,  autant  par  modestie  que  par  fierté  ^^  pouvait 
sembler  ne  pas  s'apercevoir,  mais  que  M.  Guizot  ne  devait  pas 
être  le  dernier  à  sentir;  c'était  l'omission  faite  de  ce  même 
M.  de  Broglie.  Le  Roi,  qui  n'avait  pas  oublié  ses  divergences 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  dans  le  cabinet  du 
1 1  octobre,  ne  voulait  à  aucun  prix  lui  laisser  reprendre  la  direc- 
tion de  la  politique  extérieure,  et  d'ailleurs  M.  Mole  y  préten- 
dait pour  son  compte.  Louis-Philippe  aggravait  cette  exclusion, 
déjà  pénible  par  elle  seule,  en  ne  donnant  à  M.  de  Broglie,  dans 
cette  crise,  aucune  marque  de  souvenir  ni  de  conGance.  Il  eût 
été  facile  cependant  de  paraître  au  moins  le  consulter  sur  les 
convenances  d'une  combinaison  où  l'on  prétendait  faire  entrer, 
sans  lui,  son  ami  et  ancien  collègue.  Le  duc  remarqua  ce 
silence;  sans  aucun  regret  du  pouvoir,  il  souffrait  de  ce  qu'il 
jugeait  être  un  manque  d'égard  et  de  reconnaissance  '.  Il  se 
gardait  cependant  de  gêner  en  quoi  que  ce  soit  la  liberté  de 
M.  Guizot  :  «  Je  vous  engage,  lui  écrivait-il,  à  ne  tenir  aucun 
compte  de  moi  dans  les  combinaisons  que  vous  pourrez  méditer. 
J'ai  fait  mon  temps.  Ma  retraite,  loin  d'être  un  obstacle  de 
plus  à  l'arrangement  des  affaires,  le  rend  au  contraire  plus 
facile.  C'est  une  occasion  qu'il  ne  faut  pas  laisser  échopper  '.  » 
Ce  désintéressement  très-sincère,  mais  un  peu  dédaigneux, 
n'était  pas  de  nature  à  rendre  moins  sensible  a   M.   Guizot 

1  M.  Guizot  disait  du  duc  de  Broglie,  en  janvier  1870  :  «  Le  duc  de  Broglie 
est  peut-être  Thomme  le  plus  fier  et  le  plus  modeste  que  j*aie  rencontré.  ■ 

'  Le  duc  de  Rroglic  écrivait  <\  M.  Guizot  :  •  Je  conçois,  sans  les  approurer, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Roi,  en  réunissant  autour  de  lui  tous  les  membres 
du  ministère  dont  j'avais  été  le  chef,  ù  faire  exception  pour  moi  seul,  à  ne  pas 
me  demander  mon  avis  sur  la  formation  du  cabinet  actuel.  »  M.  Guizot  lui 
répondait  :  «Je  comprends  votre  sentiment  à  l'égard  du  Roi,  et  je  le  trouve  fondé. 
11  y  a,  si  je  ne  me  trompe,  dans  son  silence  avec  vous,  beaucoup  d'inadvertance 
royale,  et  beaucoup  aussi  de  cet  embarras  auquel  on  essaye  de  se  soustraire  en 
détournant  la  tête.  ■  Un  peu  plus  tard,  M.  de  Broglie  demandait  à  M.  Guizot 
•  de  ne  jamais  prononcer  son  nom  »  pour  «  le  faire  rentrer  dans  les  affaires  «;  il 
ajoutait  que  «  la  dignité  de  son  caractère  personnel  y  était  engagée  »  .  {Documents 
inédits,) 

3  Le  duc  de  Broglie  était,  du  reste,  patriotiquement  attristé  de  voir  la  division 
s'aggraver  entre  les  anciens  alliés  du  11  octobre.  Il  écrivait,  vers  cette  époque,  à 
M.  de  Sainte-Àulaire,  •  qu'il  ne  consentirait  pas  à  rentier  dans  les  affaires,  tant 
qu'il  s'agirait  de  servir  de  second  en  duel  h  un  de  ses  amis  contre  un  autre  «  • 
^Documents  inédits,) 
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Finconvënient  d'entrer  seul  au  ministère  et  de  paraître  aban- 
donner son  ancien  collègue  '.  Pouvait-il  du  reste  oublier  qu'en 
]832,  quand  on  avait  voulu  l'exclure  lui-même  du  ministère, 
comme  on  excluait  maintenant  M.  de  Broglie,  ce  dernier  s'y 
était  fermement  opposé? 

M.  Guizot  ne  semble  pas  cependant  avoir  beaucoup  hésité. 
On  fut  étonné,  autour  du  Roi,  de  la  facilité  avec  laquelle 
il  se  laissait  séparer  de  son  ami  '•  Lui-même  a  ainsi  exposé 
les  raisons  qui  le  déterminèrent  :  «  Â  ne  considérer  que  les 
choses,  il  n'y  avait  pour  moi  nulle  difficulté  à  rentrer  dans  les 
affaires;  c'était  sur  la  question  d'Espagne  et  pour  écarter  l'in- 
tervention que  se  formait  le  cabinet,  et  j'avais  été,  j'étais 
opposé  à  Tintervention.  Le  Roi  réclamait  mon  concours  dans 
une  circonstance  grave  pour  lui-même  comme  pour  le  pays,  et 
dans  laquelle  j'approuvais  sa  résistance  au  cabinet  précédent... 
On  ne  me  demandait  aucune  concession,  on  ne  me  faisait 
aucune  objection  qui  pût  être  pour  moi  un  motif  de  refus.  » 
Faut-il  ajouter  les  suggestions  d'une  ambition  qui  s'avouait 
elle-même  et  qui,  pour  être  restée  digne  et  patriotique,  n'en  était 
pas  moins  parfois  impatiente  du  pouvoir?  Faut-il  ajouter  aussi 
cette  rivalité  jalouse  qui  trouvait  plaisir  à  occuper  une  place 
que  M.  Thiers  venait  d'être  obligé  de  quitter  si  vite?  Seule- 
ment, bien  loin  de  demander  la  présidence  du  conseil,  comme 
le  lui  conseillaient  plusieurs  de  ses  amis,  M.  Guizot  déclara 
vouloir  reprendre  simplement  son  ancien  portefeuille  de  l'in- 
struction publique.  En  refusant  ainsi  de  grandir  sa  situation 
personnelle,  il  espérait  qu'on  serait  moins  choqué  de  le  voir 
rentrer  sans  le  duc  de  Broglie.  Et  puis,  par  un  calcul  où  tout 
n'était  pas  humilité,  il  ne  lui  déplaisait  pas  d'étonner  le  public 

'  «  Il  y  avait  là,  a  écrit  M.  Guizot  lui-même,  une  apparence  d'abandon  et 
d'infidélité  dont  j'étais  peiné  et  froissé.  « 

^  Peu  après,  Tun  des  doctrinaires,  M.  Doyei^ier  de  Hauranne,  confessait  la 
faute  commise  par  son  parti,  en  abandonnant  trop  facilement  le  duc  de  Bro^jiie. 
«  Après  la  cbute  du  il  octobre,  écrivait-il,  notre  parti  ne  songeait  qu'à  remonter 
promptement  au  pouvoir.  Or,  M.  de  Broglie,  désagréable  au  Roret  peu  agréable 
à  la  Chambre,  nous  était  un  obstacle,  nous  nous  en  sommes  débarrassés...  Quand 
un  parti  possède  un  tel  diamant,  il  est  inexcusable  de  le  jeter  à  la  mer,  parce 
qu'il  y  voit  quelques  taches.  »  (JSotes  inédites,) 
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en  acceptaDl  un  |>ijsle  relativement  infciieur  à  son  im|jorlance, 

comme  son  rival  venait  de  l'étonner  par  une  élévalîon  que 

]tlusieui's  avaient  Jugée  trop  hâtive. 

Pour  compenser  rinfériorilé  de  son  portefeuille,  M.  Guizot 

comptait  sur  son  importance  personnelle  et  sur  sa  préémi- 
ïtoire;  il  comptait  aussi  sur  la  précaution  qu'il  avait 
li^'cr  pour  des  Iiommes  ii  lui  les  postes  principaux  du 
Ainsi  avait-il  obtenu  le  ministère  des  finances  pour 
fidèle  ami,  M.  Duchàtel,  et  le  ministère  de  l'inté- 
ir  M,  de  Gasparin,  qu'il  comptait  tenir  dans  sa  miiin. 
le  ce  dernier  il  avait  fait  placer,  en  qualité  de  sous- 
î  d'Ëtat,  M.  de  llémusat,  alors  doctrinaire.  A  se 
le  rang  qu'occupait,  dix  ou  quinze  ans  auparavant, 
i  contemporains,  celui  que  l'on  saluait  alors  comme  le 
!  la  jeunesse  libérale,  on  peut  être  étonné  qu'il  ne  fût 
mt  question  de  lui  que  pour  un  poste  relativement 
'e.  Que  lui  avait-il  donc  manqué  pour  jouer  sur  la 
■lementaire  un  de  ces  pi-emiers  rôles  auxquels  il  sem- 
is que  tout  autre,  destiné  par  les  qualités  et  la  culture 
■prit,  comme  par  sa  situation  et  ses  amitiés?  Dira-t-on 
ins  moyens  de  l'orateur  lui  manquaient?  Dira-t-on  que 
tesse  ofBnée  répugnait  aux  vulgarités  qui  abondent 
>otitique  ou  aux  lieux  communs  dont  se  compose,  pour 
ne  part,  l'éloquence  de  la  tribune?  Tout  cela  peut 
,  mais  n'est  pas  une  explication  suffisante.  La  cause 
e  était  dans  cette  nature  d'esprit  que  nous  avons  eu 
ision  d'analyser  ',  dans  ce  mélange  de  curiosité  auda- 
de  volonté  nonchalante,  dans  ce  scepticisme  souriant 
r,  se  prenant  h  tout  et  ne  s'attacliant  nulle  part,  inter- 
sans  affirmer,  et  s'arrêlant  à  tant  d'objections  que  la 
m  devenait  impossible.  Un  tel  homme  pouvait  être 
int  causeur,  non  un  orateur  :  pas  d'éloquence  sans 
Is  de  conviction  ou  de  passion.  Encore  moins  se  le 
n  homme  de  pouvoir  et  d'action  '.  11  assistait  à  la 

D  livre  mr  le  Pùrli  libéral  louc  la  Reslaiiralion,  p.  S46  Pi  luiv. 
llémusat  ne  prit  part  ijue  àru\  fois  nu  goaverncmenl,  laus  h  monar- 
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politique  plus  qu'il  n'y  prenait  part,  devisant  agréablement  sur 
les  sottises  de  tous,  principalement  sur  celles  de  son  parti 
populaire  auprès  de  ta  foule,  qui  devinait  dans  son  si 
beaucoup  de  moquerie  et  de  dédain,  et  n'ëtant  regarde  dé 
ses  amis  eux-mêmes  que  comme  un  ■  amateur  blasé  *  • . 
En  somme,  le  Moniteur  du  6  septembre  put  annoni 
composition  du  ministère  :  H.  Mole  était  président  du 
seil,  ministre  des  affaires  étrangères;  M.  Guizot  avait  le 
tefetiille  de  l'instmction  publique;  M.  Persil,  de  la  ju 
M.  Duchàtel,  des  finances;  M.  de  Oasparin,  de  Tinté 
avec  M.  de  Rémusat  comme  sous-secrétaire  d'État;  M.  Ii 
du  Nord,  celui  du  commerce  et  des  travaux  publics;  le 
rai  Bernard,  de  la  guerre;  l'amiral  Rosamel,  de  la  m; 
On  discernait  mal  la  signification  d'un  tel  cabinet.  Et 
un  pas  vers  la  politique  de  détente  que  M.  Mole  avait 
quelquefois  vouloir  personnifier?  alors  pourquoi  cette 
considérable  foite  aux  doctrinaires?  Étatt-ce  au  contrai 
retour  au  système  du  11  octobre?  mais  pouvait-on  le  i 
sans  le  duc  de  Broglie  et  M.  Thiers?  Le  seul  caractère  dès 
sent  visible  était  le  défaut  d'homogénéité.  Le  ministère  se 
Tait  formé  de  deux  groupes  en  méfiance  l'un  de  l'autre,  et 
lesquels  on  avait  t&cbé  moins  d'amener  une  fusion  qued't 
un  équilibre  de  forces.  Ajoutez  la  fausseté  de  la  situation  aci 
par  M.  Guizot.  Le  duc  de  Broglie  lui  écrivait,  quelques 
après'  :  b  Pour  le  public  et  dans  son  aspect  extérieur,  ce  c 
a  quelque  cbose  de  bizarre;  les  rangs  n'y  sont  point  rég 
raison  de  l'importance  des  personnes...  Pourquoi  le  pc 

cbie  de  Juillet  :  d'abord,  du  6  tepterabra  1836  au  15  avril  1837,  caatn 
■ecréuii'c  d'Étal;  enguite,  du  1"  man  au  29  octobre  1840,  comme  naiD 
l'intérieur.  Hinîilre,  il  te  leraic  fait  volontiera  de  l'oppasltlan  à  lui-même 
on  joDr  réprimer  dei  coalilinni  d'ouvrien  :  tout  en  montant  à  clieval,  il 
■  Je  ne  lais  vraiment  p»  pourquoi  nous  drsaipon)  cet  raiSEmblemenU  d'oi 
je  me  demande  l'ili  n'ont  pai  le  droit  de  ae  réunir,  r 

'  M.  Guiiol  éciivaic  au  duc  de  Rroglie,  le  17  septembre  1836,  au  mon 
il  Faiuit  nommer  H.  de  Bémuiat  Bous-sccrciaire  d'Élst  i  ■  J'eipère  un  | 
le*  affaire*  et  la  oéceuité  le  lirrront  de  ton  eut  d'amnieur  blaié.  •  (Doc 
inédiit.)  —  M.  BoyeivCollard  disait  encore  de  lui  :  >  C'est  le  premier  des  ai 
dan*  tooj  les  genre*.  ■ 

*  Lettre  du  11  septembre  1830. 
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nage  principal,  celui  qui  en  feit  le  nœud  et  la  force,  se  trouve- 
t-il  à  la  dernière  place?  Quand  ce  ne  serait  là  qu'une  appa- 
rence,  ce  serait  déjà  un  grand  mal  ;  mais  je  crains  bien  qu'il 
n*y  ait  là  quelque  chose  de  plus  qu'une  apparence  :  je  crains 
bien  qu*en  vous  plaçant,  par  choix  et  officiellement,  au  dernier 
rang,  vous  ne  vous  soyez  rendu  votre  tâche  plus  rude  encore 
qu'elle  ne  l'est  naturellement.  Vous  aurez,  quoi  qu'il  arrive,  la 
responsabilité  de  ce  cabinet  ;  il  faut  que  vous  en  ayez  la  direc- 
tion. Mais  vous  vous  êtes  imposé  la  difficulté,  avant  d'exercer 
Tascendant  qui  vous  appartient,  de  le  conquérir  chaque  jour, 
en  froissant  bien  des  amours-propres.  Gela  vous  sera-t-il  pos- 
sible? je  l'ignore.  Le  pourrez- vous  longtemps?  je  voudrais 
l'espérer.  »  Il  disait  encore,  un  autre  jour  :  «  Un  ministère  qui 
a  deux  présidents,  l'un  de  nom,  l'autre  de  fait,  n'en  a  réellement 
point.  C'est  là  un  dissolvant  inévitable  et  prochain.  Chacun  tire 
de  son  côté;  personne  n'obéit  à  personne.  » 

Pour  prévenir  cette  dissolution,  pour  maintenir  un  accord 
si  difficile,  un  équilibre  si  délicat,  pouvait-on  au  moins 
compter  sur  l'appui  de  la  Couronne?  Louis-Philippe  n'était  pas 
pleinement  satisfait  de  la  composition  du  cabinet.  Il  avait 
compté,  d'accord  avec  le  comte  Mole,  que  le  portefeuille  de  l'in- 
térieur demeurerait  aux  mains  de  M.  de  Montalivet.  Cela  lui 
paraissait  la  récompense  naturelle  du  rôle  que  ce  dernier  avait  eu 
dans  la  préparation  du  nouveau  ministère  en  contribuant  au 
rapprochement  de  M.  Mole  et  de  M.  Guizot.  Aussi  fut-il  désa- 
gréablement surpris  de  l'opposition  faite  à  son  désir  par  le  chef 
des  doctrinaires  :  celui-ci,  sentant  sa  force  et  voulant  la  faire 
sentir,  avait  imposé  M.  de  Gasparin  et  offert  à  M.  de  Monta- 
livet, qui  le  refusa,  le  ministère  des  travaux  publics.  Le  Roi 
ii*avait  pas  subi  sans  déplaisir  cette  exigence,  et  autour  de  lui  il 
était  resté  de  cet  incident  quelque  ressentiment  contre  M.  Guizot. 
Peu  de  temps  après,  M.  de  Montalivet  se  rencontrant  en  Berry 
avec  M.  Duvergicr  de  Uauranne,  lui  racontait  qu'au  moment  où 
M.  Guizot  n'avait  pas  voulu  de  lui,  «  le  Roi  avait  pensé  à  faire 
un  ministère  de  MM.  Mole,  Barthe  et  de  Montalivet,  mais  qu'en 
y  regardant  de  près,  on  avait  reconnu  que  c'était  alors  impos- 
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sible  »  •  —  «  Alors  et  toujours,  s*ëcria  M.  Duvergîer  de  Hau- 
ranne.  »  —  «  Je  ne  suis  pas  de  votre  avis,  reprit  M.  de  Monta- 
livet.  Aujourd'hui,  M.  Thiors  et  M.  Guizot  ne  sont  pas  assez 
brouilles  pour  qu'un  raccommodement  soit  impossible.  Dès 
lors,  le  ministère  dont  je  vous  parle  n'aurait  aucune  chance  de 
durée.  Mais  M.  Thiers  et  M.  Guizot  vont  se  trouver  les  chefs  de 
deux  camps  opposés;  ils  se  prendront  aux  cheveux  et  devien- 
dront irréconciliables.  Alors  on  verra  '.  »  C'était  annoncer  la 
crise  qui  devait  éclater  sept  mois  plus  tard. 


III 


En  prenant  le  pouvoir,  le  ministère  du  6  septembre  trouvait 
les  Chambres  en  vacances.  La  session  ne  devait  s'ouvrir  qu'à  la 
fin  de  décembre.  Dans  le  silence  de  la  tribune,  la  presse  seulo 
avait  la  parole.  Les  journaux  du  tiers  parti  et  de  la  gauche, 
depuis  le  National  jusqu'au  Constitutionnel,  dirigèrent  tout  de 
suite  contre  le  cabinet  les  plus  vives  attaques.  Comme  après  le 
13  mars  et  le  1 1  octobre,  ils  crièrent  à  la  contre-révolution  et  au 
ministère  Polignac.  A  les  entendre,  la  nouvelle  administration 
manquait  d'  «  hommes  de  Juillet  ^  »  ;  c'était  «la  Restauration  au 
pouvoir'  »  .  Contre  M.  Guizot,  ils  réveillaient  les  accusations  de 
u  quasi-légitimité  »,  d'aristocratie,  de  répression  impitoyable. 
M.  Mole  était  accusé  de  vouloir  courtiser  la  Sainte-Alliance  et 
d'être  l'instrument  complaisant  du  Roi.  On  s'en  prenait  à  son 
passé,  on  lui  reprochait  d'avoir  écrit,  sous  Napoléon,  un  éloge 
du  despotisme  et  d'avoir  voté,  sous  les  Bourbons,  la  mort  du 

*  Noies  inédites  de  M.  Duvergier  de  Ilauranne, 

*  Ces  journaux  explicjuaient  que,  pour  être  un  «  homme  de  Juillet  »,  il  fallait 
non-seulement  ne  pas  avoir  servi  la  llcstauration,  mais  aussi  l'avoir  constamment 
combattue.  Le  Temps  ajoutait  qu'il  fallait  s'être  rallié,  pendant  les  Cent-Jours, 
à  Napoléon. 

'  M.  0.  Barrot,  haranguant  ses  électeurs  de  TAisne,  leur  disait  :  •  Voyez  les 
hommes  qui  ont  été  successivement  investis  du  pouvoir  :  Laffitte,  Périer,  Soult, 
Thiers,  Guizot.  C'est  une  chaîne  qui  part  de  la  Révolution  et  ya  se  perdre  dans 
la  Restauration.  » 
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maréchal  Ney.  Sans  autrement  se  troubler  de  ce  vain  tapage,  le 
ministère  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre.  M.  Gabriel  Delessert  fut 
nommé  préfet  de  police  à  la  place  de  M.  Gisquet  :  celui-ci,  choisi 
autrefois  par  Casimir  Périer,  avait  rendu  de  grands  services  aux 
époques  troublées,  mais  il  venait  d'être  compromis  dans  un 
procès  scandaleux,  et  la  dignité  de  son  caractère  n'était  plus 
intacte;  son  successeur,  au  contraire,  jouissait  d'une  haute  consi- 
dération sociale.  M.  Guizot  reprit,  au  point  où  il  les  avait  laissées 
en  février,  ses  utiles  réformes  de  l'enseignement  public  à  tous 
ses  degrés,  pendant  que  M.  Ducbâtel  préparait,  avec  non  moins 
de  compétence  et  de  zèle,  des  mesures  financières  ou  économi- 
ques, et  que  M.  de  Gasparin  publiait  des  circulaires  étudiées  où 
il  exposait  les  devoirs  de  Tadministration  et  annonçait  des  pro- 
grès dans  notre  régime  pénitentiaire.  Sur  lerapportdeM.  Persil, 
garde  des  sceaux,  une  ordonnance  accorda  remise  ou  commu- 
tation de  peine  h  soixante-deux  condamnés  politiques,  républi- 
cains ou  royalistes.  La  liberté  fut  aussi  rendue  aux  quatre 
ministres  de  Charles  X,  encore  enfermés  au  château  de  Ham, 
MM.  de  Peyronnet,  de  Chantelauze,  de  Guernon-Ranville  et  de 
Polignac,  sous  la  seule  condition,  pour  les  trois  premiers,  de 
s'établir  dans  des  résidences  fixées  par  eux-mêmes,  pour  le  der- 
nier, de  quitter  la  France  pendant  vingt  ans.  «  Nous  avons  pris 
ime  bonne  mesure,  écrivait  à  ce  propos  l'un  des  ministres,  M.  Du- 
chàtel.  Les  carlistes  modérés  saisissent  cette  occasion  de  rap- 
prochement '.  » 

C'était  surtout  à  l'extérieur  qu'il  y  avait  à  faire.  «  On  nous 
a  laissé  un  rude  héritage,  l'Espagne,  la  Suisse,  Alger,  écrivait 
M.  Mole  le  17  septembre;  n'importe,  j'ai  bon  courage,  et  nous 
irons.  »  Il  s'appliqua,  sans  tarder,  à  rétablir  avec  les  puissances 
continentales  les  rapports  amis  qui  avaient  été  un  peu  altérés  à 
la  fin  du  ministère  précédent.  H  leur  fit  annoncer  «  qu'il  ne 
donnerait  aucune  suite  aux  mesures  prises  par  son  prédéces- 
seur »  relativement  à  l'Espagne  •.  En  effet,  le  corps  auxiliaire, 
formé  au  pied  des  Pyrénées,  fut  immédiatement  dissous;  le 

1  Documents  inédits. 

S  Mémoires  inédits  du  comte  de  Saints^Àulaire. 
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gouvernement  français  se  dëclarait  dispose  à  prêter  encore  son 
appui  à  la  reine  Isabelle^  à  protéger  sa  personne,  mais  enten- 
dait laisser  à  la  Fortune  le  soin  de  décider,  sans  lui,  la  question 
militaire.  Après  tout,  Tavenir  ne  devait  pas  donner  tort  à  cette 
conduite  que  Topposition  critiqua  alors  si  violemment.  A  Vienne, 
où  Ton  était  bien  aise  d'effacer  les  souvenirs  pénibles  du  ma- 
riage manqué  ^  à  Berlin,  et  même  à  Saint-Pétersbourg  ^,  on  fit 
bon  visage  au  ministère  qui  débutait  en  donnant  un  tel  gage. 

Par  contre,  à  Londres,  lord  Palmerston  ne  dissimulait  pas  sa 
méchante  humeur.  Il  écrivait  au  comte  Granville,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris  :  «  Je  pense  que  vous  devez  le  prendre  avec 
Mole  sur  ce  ton,  que  nous  considérons  la  France  comme  se  reti- 
rant de  l'alliance  aussi  vite  qu'elle  le  peut,  que  nous  en  som- 
mes fâchés,  que  nous  nous  lavons  les  mains  des  conséquences, 
et  que  la  responsabilité  des  inconvénients  qui  suivront  incombe 
à  ceux  qui  ont  conseillé  ou  exécuté  ce  plan;  que  le  gouvernement 
constitutionnel  doit  triompher  dans  la  Péninsule,  et  que  la 
France  se  trouvera  dans  cette  position  fâcheuse  d'avoir  aban- 
donné une  cause  en  souffrance  dans  le  moment,  mais  destinée 
à  triompher,  tandis  que  nous  aurons  le  mérite  et  l'honneur  de 
l'avoir  soutenue  avec  persévérance;  que  la  France  va  perdre, 
en  Europe,  son  crédit  auprès  du  parti  libéral  qu'elle  abandonne; 
que  jamais  elle  n'aura  la  conBance  ou  la  faveur  des  hommes  de 
la  Sainte-Alliance,  à  moins  qu'elle  ne  dispose  son  gouverne- 
ment sur  leur  modèle,  ce  qui  est  impossible;  qu'en  conséquence 
elle  sera  détestée  par  les  uns  et  méprisée  par  les  autres.  Tel 
sera  son  sort,  quant  à  ses  relations  extérieures.  L'effet  sur  sa 
condition  intérieure  ne  sera  pas  plus  heureux.  Dans  l'opinion  de 
la  nation,  son  gouvernement  sera  identifié  avec  le  parti  despo- 
tique en  Europe  et  avec  les  ennemis  des  institutions  hbres.  Le 

^  M.  de  Metternich  disait  à  notre  ambassadeur  :  «  Je  me  sens  aujourd'hui  plus 
i  mon  aise  que  jamais  pour  soutenir  Louis- Phi  lippe  en  Suisse,  pour  le  défendre 
envers  et  contre  tous,  s'il  en  était  besoin.  Je  serais  tout  autrement  empêché,  si  le 
mariage  avait  réussi.  »  Lettre  de  M.  de  Sainte-Aulaire  à  M.  Mole,  du  27  novem- 
bre 1836.  (Documents  inédits.) 

*  Lettre  de  M.  de  Barante  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  du  19  novembre  1836. 
[Documents  inédits,) 
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mécontentement  augmentera  ;  les  mécontents  entreront  en  com- 
munication avec  les  ultra- libéraux  d'Espagne  et  de  Portugal,  et 
les  complots  et  conspirations  éctoront  comme  des  moucherons  ' .  " 
Sans  renoncer  h  se  rapprocher  des  puissances  du  continent, 
M.  Mole  tâchait  de  calmer  les  ombrages  de  rAngleterre.  «Je 
crois,  écrivait-ii  le  16  novembre,  avoir  dissipé  les  préventions 
du  cabinet  anglais  contre  celui  dont  je  suis  le  cheF.  Mes  rap- 
ports avec  lord  Granvitle  sont  ceux  de  la  plus  grande  con- 
fiance *.  ■  Peut-être  y  avait-il  lit,  comme  nous  le  verrons  plus 
tard,  un  peu  d'illusion,  voulue  ou  non. 

La  question  d'Espagne  n'était  pas  la  seule  que  M.  Mole 
trouvât  pendante.  On  se  rappelle  en  quelle  déplaisante  que- 
relle la  France  était  engagée  avec  ta  Suisse,  au  moment  où 
uittoit  te  pouvoir  *.  La  diète  avait  nommé  une  cora- 
rgée  de  fuire  une  enquête  sur  l'aFFaire  de  l'espion 
lur  les  dénonciations  apportées  contre  l'ambassa- 
vouverneroent  français.  Celte  commission  déposa, 
3re,  un  long  rapport,  où,  après  avoir  raconté  avec 
:e  tous  les  Faits  d'après  les  témoignages  de  Conseil 
iés,  elle  les  qualifiait  de  «  fraude  ■ ,  de  •  faux  ■> ,  de 
nbant  dans  le  domaine  du  mépris  public  « ,  et  pro- 
irmer  de  ces  faits  le  roi  des  Français  et  son  gouver- 
)  qu'ils  pussent  se  laver  d'imputations  rompromet- 
iment  leur  honneur.  A  la  suite  d'un  débat  où  Louis- 
personnellement  fort  maltraité,  il  se  trouva  dans  la 
etite  majorité  pour  adopter  les  conclusions  de  ce 
lis  M.  Mole  ne  laissa  pas  au  directoire  le  temps  de 
ensante  communication  dontladiète  l'avait  chargé, 
pter  le  rôle  d'accusé  où  l*on  prétendait  réduire  le 
mt  français  etd'essayer  une  justification,  sur  certains 
lisée  et  en  tout  cas  humiliante,  il  prit  l'offensive, 
le  note  des  plus  sévères,  reprocha  aux  autorités 
or  conduite  en  cette  affaire.  •>  Tout  en  laissant  à  la 

"Ae  H/e  of  Palmerston,  t.  II,  p.  210  à  217. 

M.  ds  Barante.  {Daciimenit  inidiii.) 

l(  des  ori{;lDei  île  l'affaire,  plus  hau(,  p.  C7. 
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Suisse,  dit-ily  le  temps  de  se  soustraire  a  de  funestes  et  crimi- 
nelles influences,  la  France  se  doit  à  elle-même  de  témoigner, 
d'une  manière  éclatante,  qu'elle  ressent  Tinjure  et  qu'elle  en 
attend  la  prompte  satisfaction.  »  11  annonça  que  les  rapports 
diplomatiques  seraient  suspendus  jusqu'à  ce  que  cette  satisfaction 
fût  donnée;  si  elle  ne  l'était  pas,  la  France  «  saurait,  sans  com- 
promettre la  paix  du  monde,  montrer  qu'elle  ne  laisse  jamais  un 
outrage  impuni»  •  Pour  appuyer  ces  menaces,  des  troupes  furent 
mises  en  mouvement  vers  la  frontière  du  Jura.  Eu  Suisse,  les 
esprits  étaient  plus  montés  que  jamais  :  on  ne  parlait  que  de 
recommencer  Granson  et  Morat.  Ces  violences  trouvaient  écho 
dans  la  presse  radicale  de  Paris,  et  il  n'était  pas  jusqu'au  Consti- 
tutionnel qui  ne  prit  sous  sa  protection  les  Suisses,  oubliant  sans 
doute  que  l'origine  de  toute  cette  querelle  remontait  au  minis- 
tère de  M.  Thiers.  Toutefois,  dans  le  gouvernement  fédéral,  on 
commençaità  se  rendre  comptedu  péril  auquel  on  s'étaitexposé  : 
le  langage  et  les  mesures  de  M.  Mole  y  avaient  fait  une  salu- 
taire impression.  Une  diète,  convoquée  extraordinairement  ù  cet 
effet,  adopta,  le  S  novembre,  une  réponse  à  !a  note  française,  où 
elle  rejetait  le  différend  sur  un  u  malentendu  »  et  sur  une 
«  erreur  » ,  protestait  n'avoir  pas  eu  «  l'intention  d'offenser  le 
gouvernement  français  » ,  et  exprimait  l'espoir  de  voir  rétablir 
les  rapports  d'amitié  entre  les  deux  pays.  M.  Mole,  qui  ne 
demandait  qu'à  sortir  le  plus  vite  possible  de  cette  malheureuse 
querelle,  et  qui  désirait  adoucir  l'irritation  provoquée,  dans  ua 
pays  naguère  ami,  par  les  procédés,  à  son  avis,  un  peu  excessifs 
du  ministère  précédent,  s'empressa  de  trouver  satisfaisantes  les 
explications  données,  et  de  clore  ainsi  l'incident. 


r  ■ 


IV 


Quelques  jours  avant  que  prit  fin  le  démêlé  avec  la  Suisse, 
le  31  octobre  au  soir,  le  gouvernement  recevait  de  Strasbourg 
une  dépêche  télégraphique,  datée  de  la  veille,  et  qui  portait  :  ««  Ce 
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matin,  vers  six  heures,  Louis«Napoléon,  fils  de  la  duchesse  de 
Saint-Leu,  qui  avait  dans  sa  confidence  le  colonel  d'artillerie 
Vaudrey,  a  parcouru  les  rues  de  Strasbourg  avec  une  partie 
de...  »  La  dépêche  s'arrêtait  là,  et  l'administrateur  des  télégra- 
phes y  avait  ajouté  cette  note  :  «  Les  mots  soulignés  laissent 
des  doutes.  Le  brumaire  survenu  sur  la  ligne  ne  permet  ni  de 
recevoir  la  fin  de  la  dépêche,  ni  d'éclairer  le  passage  douteux.  » 
Les  ministres  se  réunirent  aussitôt  aux  Tuileries,  échangeant 
leurs  conjectures,  préparant  des  instructions  éventuelles,  se  dis- 
posant à  faire  partir  le  duc  d'Orléans,  a  Nous  passâmes  là, 
auprès  du  Roi,  raconte  l'un  des  membres  du  cabinet,  presque 
toute  la  nuit,  attendant  des  nouvelles  qui  n'arrivaient  pas.  La 
Reine,  Madame  Adélaïde,  les  princes  allaient  et  venaient, 
demandant  si  l'on  savait  quelque  chose  déplus.  On  s'endormait 
de  lassitude  ;  on  se  réveillait  d'impatience.  Je  fus  frappé  de  la 
tristesse  du  Roi;  non  qu'il  parût  inquiet  ou  abattu;  mais  l'in- 
certitude sur  la  gravité  de  l'événement  le  préoccupait;  et  ces 
complots  répétés,  ces  tentatives  de  guerre  civile  républicaines, 
légitimistes,  bonapartistes,  cette  nécessité  continuelle  de  lutter, 
de  réprimer,  de  punir,  lui  pesaient  comme  un  odieux  far- 
deau'. »  Ce  fut  seulement  le  lendemain  matin  qu'un  aide  de 
camp  du  général  commandant  à  Strasbourg  apporta  le  récit 
détaillé  et  enfin  complet  de  l'entreprise  du  prince  et  de  son 
prompt  échec. 

Qu'était-ce  donc  que  l'auteur  de  cette  tentative  si  inatten- 
due? Le  prince  Louis,  fils  de  l'ancien  roi  de  Hollande  et  d'Hor- 
tense  de  Beauharnais,  né  en  1808,  devenu,  par  la  mort  du  duc 
de  Reichstadt,  en  1832,  l'héritier  politique  de  l'Empereur  ^, 
était  personnellement  à  peu  près  inconnu  en  France  :  ni  la 
foule,  ni  le  gouvernement,  n'avaient  les  yeux  fixés  sur  lui  '.A 


«  Mémoires  de  Af.  Guixotf  t.  IV,  p.  199. 

2  On  sait  en  effet  que  TEmperear  avait  indiqué  comme  ses  successeurs,  en  cas 
d*eztinction  de  sa  descendance  directe,  les  enfants  de  son  frère  Louis,  qui  n'était 
cependant,  par  rang  d*âge,  que  le  troisième  de  ses  frères. 

'  On  se  souvient  que  lors  de  la  mort  du  duc  de  Reichstadt,  M.  de  Mettemich 
avait  reproché  au  gouvernement  français  de  ne  pas  assez  se  préoccuper  du  per* 
sonnage  qui  succédait  au  fils  de  Napoléon  I*^.  (Voir  plus  haut,  t.  II,  p.  153.) 
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peine  quelques  personnes  savaient-elles  qu'engagé,  avec  son 
frère  atné,  dans  les  conspirations  des  Carbonari,  il  avait  pris  part, 
en  1 83 1 ,  à  l'insurrection  de  la  Romagne  ;  son  frère  y  succomba  ; 
quant  à  lui,  il  s'échappa  et  arriva  à  Paris,  avec  sa  mère.  En  dépit 
de  la  loi  d'expulsion  qui  Frappait  encore  la  famille  Bonaparte, 
Louis-Philippe  les  accueillit  avec  bienveillance.  Mais,  pendant 
qu'il  donnait  audience  à  la  reine  Hortense  et  témoignait  de  l'in- 
térêt à  son  fils,  ce  dernier  conspirait  avec  les  républicains  : 
force  fiit  donc  de  mettre  fin  à  son  séjour  en  France  '.  Après  un 
court  passage  en  Angleterre,  le  prince  Louis  revint  s'installer 
auprès  de  sa  mère,  dans  le  riant  château  d'Arenenberg,  sur  les 
bords  du  lac  de  Constance.  Adonné  aux  plaisirs  où  il  nes'épar-* 
gnait  pas,  et  aux  exercices  du  corps  où  il  excellait,  il  les  entre* 
mêlait  d'études  d'histoire  ou  de  mathématiques  et  publiait 
quelques  ouvrages  politiques,  produit  d'un  esprit  vague,  incohé- 
rent et  peu  mûri'.  Le  canton  de  Thurgovie  lui  avait  conféré 
le  droit  de  bourgeoisie.  Par  souvenir  de  l'arme  où  son  oncle 
avait  débuté,  il  s'était  feit  nommer  capitaine  dans  l'artillerie  du 
canton  de  Berne.  Tenant  maison  ouverte  pour  les  visiteurs,  trop 
rares  à  son  gré,  qu'attirait  la  sympathie  ou  la  curiosité,  aima- 
ble, prompt  aux  libéralités,  fidèle  à  ses  amis,  il  savait  attirer 
et  fixer  les  dévouements. 

En  tous  ses  actes,  dominait  une  préoccupation  exclusive  :  le 
rétablissement  de  cet  Empire,  auquel  personne  autre  que  lui 
ne  pensait  alors.  Dès  1831,  quand  il  s'était  jeté  dans  l'insurrec- 
tion de  la  Romagne,  il  rêvait  de  mettre  la  couronne  d'Italie  sur 
la  tête  de  l'ancien  roi  de  Rome,  et  de  lui  fournir  ainsi  un  point 
d'appui  pour  s'emparer  de  la  France.  Plus  tard,  ses  écrits  n'avaient 
eu  d'autre  objet  que  de  remuer  et  de  flatter,  toujours  dans  le 
même  dessein,  les  opinions  démocratiques,  nationales  et  césa- 
riennes qu'il  croyait  dominantes.  Gomme  tous  les  exilés,  il  était 
plein  d'illusion  sur  ses  chnnres.  Les  politesses  que  lui  faisaient 


*  Cet  épisode  a  été  vivement  raconté  par  M.  le  dac  d*Aamale,  dans  sa  fhmensc 
Lettre  sur  t histoire  de  France, 

*  Noos  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  des  Rêveries  politi<jues  et  du  Projet  de 
constitution,  publiés  en  1832.  (Voir  1. 1,  p.  450.) 
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certains  ennemis  impatients  ou  dépités  de  la  monarchie  de  Juillet, 
tels  que  Garrel,  La  Fayette,  Chateaubriand,  la  part  de  bona- 
partisme qui  se  mêlait  à  l'opposition  de  gauche  ',  les  hon- 
neurs tant  de  fois  rendus  par  le  gouvernement  à  la  mémoire  de 
Napoléon,  l'écho  que  ce  nom  prestigieux  trouvait  encore  dans 
l'imagination  populaire,  tout  cela  servait  à  entretenir  et  à  exa- 
gérer ses  illusions.  Rêveur  taciturne,  utopiste  et  flegmatique, 
fataliste  en  même  temps  que  sceptique,  téméraire  quoique 
indolent,  esprit  confus  et  cependant  possédé  par  une  idée  fixe, 
«  ce  doux  entêté  » ,  comme  l'appelait  sa  mère,  avait  dans  son 
étoile,  dans  la  puissance  de  son  nom,  dans  la  mission  de  sa 
race,  dans  le  droit  de  son  héritage,  une  foi  superstitieuse  qu'on 
eût  volontiers  quaUfiée  de  folie,  si  l'événement  n'avait  fini  par 
lui  donner  raison.  Tempérament  de  joueur  s'il  en  fut,  il  était 
résolu,  sans  se  laisser  jamais  démonter  par  aucune  perte,  à  met- 
tre indéfiniment  tout  son  enjeu  sur  le  même  numéro  jusqu'à  ce 
qu'il  sortit.  Du  reste,  sur  les  moyens  d'arriver,  sur  l'emploi  de 
la  fourberie  ou  de  la  violence,  aucun  scrupule.  Dès  la  première 
heure  de  sa  vie  publique,  il  s'était  montré  homme  de  conspi- 
ration et  d'aventures  ;  tel  il  devait  rester  jusque  sur  le  trône. 

Aforce  de  vivre  sous  l'empire  de  ce  rêve  ambitieux,  il  avait  fini 
par  se  persuader  qu'il  lui  suffirait  de  se  montrer  aux  soldats  et 
au  peuple  français,  pour  qu'ils  se  levassent  et  marchassent  à  sa 
suite,  ainsi  qu'ils  avaient  fait,  en  1815,  derrière  son  oncle, 
débarqué  au  golfe  Juan  avec  quelques  grenadiers.  Ce  sou^ 
venir  lui  tournait  la  tête.  Aidé  de  quelques  amis  dévoués  corps 
et  âme  à  sa  fortune,  entre  autres  d'un  ancien  maréchal  des 
logis  qui  avait  ajouté  à  son  nom  de  Fialin  celui  de  Persigny, 
et  d'une  cantatrice  de  concert,  à  l'imagination  fort  exaltée, 
madame  Gordon,  il  chercha  à  se  créer  quelques  affidés  dans 
l'armée.  Ses  efforts  portèrent  principalement  sur  la  garnison 
de  Strasbourg,  à  la  tête  de  laquelle  il  comptait  d'abord  se  placer 
pour  marcher  sur  Paris.  Il  gagna  ainsi  à  sa  cause  l'un  des  offi- 
ciers supérieurs  de  cette  garnison,  le  colonel  Yaudrey,  du 

*  Cf.  t.  I,  p.  444  et  SUIT. 
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4*  régiment  d'artillerie  9  le  commandant  Parquin,  chef  d'esca- 
drons de  la  garde  municipale,  alors  en  congé,  et  quelques  jeunes 
officiers  auxquels  il  promit  honneurs  et  argent.  Des  tentatives 
furent  faites  sans  succès  auprès  de  certains  généraux,  notam- 
ment du  général  Exelmans.  M.  Louis  Blanc,  bien  placé  pour 
connaître  les  dessous  du  parti  démocratique,  rapporte  que  des 
«  citoyens  aimés  du  peuple  »  furent  aussi  mis  dans  le  secret. 
En  même  temps,  des  proclamations  étaient  préparées,  où  lé 
futur  auteur  du  Deux-Décembre  se  portait  le  champion  de  la 
c  liberté  trahie  »  et  de  la  «  révolution  reniée  n  par  le  gouver- 
nement de  Juillet.  C'était  avec  ces  seuls  moyens  qu'un  jeune 
homme  de  vingt-huit  ans,  inconnu,  sans  passé,  se  flattait  de 
renverser  une  monarchie  en  pleine  sécurité  et  prospérité,  et 
de  s'emparer  de  la  France  qui  non-seulement  ne  l'avait  pas 
appelé,  mais  ne  pensait  même  pas  à  lui. 

Le  28  octobre  au  soir,  le  prince  arrive  secrètement  a  Stras- 
bourg. Le  30,  à  cinq  heures  du  matin,  le  colonel  Vaudrey  se 
rend  au  quartier  d'Austerlitz,  rassemble  ses  artilleurs,  leur  dis- 
tribue de  l'argent,  et  défend  qu'on  avertisse  les  officiers  logés 
en  ville.  Survient  le  prince,  revêtu  d'un  habit  d'officier  d'artil- 
lerie, accompagné  du  commandant  Parquin,  en  uniforme  de 
général,  et  de  quelques  jeunes  hommes  travestis  en  officiers 
supérieurs.  «  Soldats,  s'écrie  le  colonel,  une  révolution  vient 
d'éclater  en  France  :  Louis-Philippe  n'est  plus  sur  le  trône. 
Napoléon  II,  empereur  des  Français,  prend  les  rênes  du 
gouvernement.  Il  est  devant  vous  et  va  se  mettre  à  votre 
tête.  »  Le  prince  prononce  à  son  tour  une  courte  harangue  où 
il  prétend  avoir  été  «  appelé  en  France  par  une  députation  des 
villes  et  des  garnisons  de  l'Est  »  ;  suivent  des  phrases  sur 
«  l'aigle  d'Austerlitz  et  de  Wagram  »  ,  sur  «  la  liberté  »  ,  des 
imprécations  contire  «  les  traîtres  et  les  oppresseurs  de  la 
patrie  »  .  Les  soldats,  surpris,  trompés,  habitués  à  obéir  à  leur 
colonel,  répondent  en  criant  :  Vive  l'Empereur!  et  se  mettent  en 
marche,  derrière  le  prince,  à  travers  les  rues  encore  désertes. 
Des  détachements  vont  arrêter  le  préfet  et  le  général  comman- 
dant le  département,  se  saisissent  du  télégraphe  et  des  impri- 

lif.  9 


130   LA    CKISE  DU   GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE 

meries.  Le  lieiitenant  Laity  enlève  le  bataillon  des  pontonniers. 
Les  habitants,  qui  commencent  à  sortir  de  leurs  maisons,  attirés 
par  le  bruit,  suivent  avec  étonnement  le  mouvement  des  troupes, 
et  quelques-uns,  bien  que  ne  sachant  g[uère  ce  qui  se  passe, 
s'associent  par  esprit  d'imitation  aux  acclamations  des  con- 
jurés. Le  prince,  ému,  croit  toucher  au  succès.  Mais  bientôt  le 
vent  tourne.  Arrivé  au  quartier  g[énéral,  il  essaye  vainement 
de  séduire  le  général  Voirol,  commandant  la  division,  et  se  voit 
réduit  à  le  constituer  prisonnier  aux  mains  de  quelques  soldats. 
A  peine  s'est-il  éloigné  que  le  général  rappelle  énergique- 
ment  au  devoir  les  hommes  chargés  de  le  garder,  et  sort  à  leur 
tête  pour  aller  chercher  à  la  citadelle  le  1 6*  régiment  de  ligne 
qu'il  ramène  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi  I  Pendant  ce  temps,  la 
partie  se  décide  au  quartier  Finckmatt*  Le  prince  y  est  arrivé 
à  la  tête  de  ses  artilleurs,  se  flattant  d'entraîner  le  46®  de  ligne 
qui  y  est  caserne.  Pendant  qu'il  harangue  les  soldats  descendus 
dans  la  cour,  le  lieutenant-colonel  Taillandier  accourt  avec 
d'autres  officiers,  rassemble  ses  hommes,  et,  d'une  voix  brève, 
énergique,  les  avertit  qu'on  les  trompe.  Sa  parole  est  écoutée,  et 
les  fantassins  répondent  par  des  cris  de  :  Vive  le  Roi!  aux  cris 
de  :  Vive  l'Empereur!  que  poussent  les  artilleurs.  Devant  un  tel 
accueil,  ces  derniers  se  troublent,  hésitent.  Le  lieutenant-colonel 
poursuit  son  avantage  et  donne  Tordre  à  ses  soldats  d'arrêter  le 
prince  et  ses  complices.  Après  un  instant  de  mêlée,  l'ordre  est 
exécuté  résolument;  le  prince,  son  uniforme  déchiré,  est  saisi  et 
emmeuéaveclecolonel  Vaudrey  etie  commandant  Parquin.  Cela 
fait,  les  officiers  du  4*  régiment  d'artillerie  n'ont  pas  de  peine  à 
se  faire  reconnaître  de  leurs  hommes  ;  ils  se  mettent  à  leur  tête  et 
les  ramènent  en  bon  ordre  dans  leur  quartier,  criant  cette  fois  : 
Vive  le  Roi!  Les  autres  conjurés,  dispersés  dans  la  ville,  sont 
aussitôt  abandonnés  et  pourchassés;  les  uns,  comme  le  lieute- 
nant Laity  et  madame  Gordon,  sont  arrêtés  ;  les  autres  parvien- 
nent à  s'enfuir,  tels  que  M.  dePersigny.  L'alerte  n'a  duré  qu'un 
moment;  tout  s'est  terminé  sans  effusion  de  sang,  et  la  ville 
reprend  bientôt  sa  physionomie  accoutumée. 

Le  même  jour,  sur  un  point  pourtant  fort  éloigné,  à  Vendôme^ 
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on  découvrait  dans  un  régiment  de  hussards  un  complot  ourdi 
par  un  brigadier  nommé  Bruyant  et  quelques  soldats.  Les  con- 
jurés prétendaient,  la  nuit  suivante,  arrêter  leurs  officiers,  se 
saisir  des  autorités  de  la  ville,  et  proclamer  la  république. 
Surpris  avec  ses  complices,  Bruyant  tua  d'un  coup  de  pistolet 
le  maréchal  des  logis  qui  voulait  empêcher  sa  fuite,  et  s'échappa. 
Mais,  après  avoir  erré  tout  un  jour,  il  revint  lui-même  se  con- 
stituer prisonnier.  Bien  que  l'étiquette  du  mouvement  fût  répu- 
blicaine, on  soupçonna  que  la  tentative  de  Vendôme  n'était  pas 
sans  lien  avec  celle  de  Strasbourg. 

La  France  ne  connut  la  téméraire  aventure  du  prince  Louis 
Bonaparte  qu'en  apprenant  du  même  coup  son  avortement  misé- 
rable. «  L'impression  qui  domine,  écrivait  un  témoin,  à  la  date 
du  2  novembre,  est  celle  d'une  profonde  surprise.  On  ne  com- 
prend pas  qu'il  ait  pu  se  rencontrer  dix  hommes  pour  tenter  une 
entreprise  aussi  désespérée  '.  »  Chacun  s'accordait  à  déclarer 
le  nouveau  prétendant  plus  insensé  que  menaçant.  Il  n'entrait 
pas  dans  la  pensée  du  gouvernement  ou  de  ses  amis  que  jamais 
pût  venir  de  ce  côté  un  danger  sérieux  ;  la  question  ne  se  posait 
même  pas  '•  Le  personnage  ne  venait-il  pas  d'ailleurs  de  se 
rendre  ridicule?  Et  l'on  s'imaginait  que,  dans  la  démocratie 
moderne,  le  ridicule  était  aussi  mortel  qu'aux  jours  anciens  où 


>  Documents  inédits, 

^  I9ous  lisons  dans  une  dépèche  de  M.  Mole  à  M.  de  Barante,  en  date  da 
5  novemlire  :  «  Cet  acte  insensé  n*a  excité  ici  d*autre  sensation  que  celle  d*un 
profond  étonnement.  On  a  peine  \  concevoir  les  illusions  qui  l'ont  produit,  et 
chacun  se  dit  que,  de  tous  les  partis  opposés  au  gouyerneinent  du  Roi,  celui  qui 
▼ient  de  signaler  son  hostilité  est  certainement  le  moins  en  état  de  lui  susciter  des 
dangers  ou  des  embarras  sérieux.  »  (Documents  inédits,)  —  M.  de  Sainte-Aulaire 
constate,  dans  ses  Mémoires,  une  impression  analogue  :  «  Ses  prétentions,  écrit-il 
en  parlant  du  prince  Louis,  étaient  un  sujet  de  risée;  je  n*ai  jamais  rencontré 
personne  qui  prit  la  peine  de  les  discuter.  >•  Il  ajoute  que  le  duc  d'Orléans,  par* 
lant  des  luttes  qu'il  aurait  à  soutenir,  ne  supposait  jamais  que  le  danger  pût  venir 
des  Bonaparte;  le  prince  royal  croyait  que  les  républicains  eux-mêmes  ne  seraient 
jamais  en  mesure  de  disposer  des  destinées  de  la  France;  c'était  ailleurs  qu'il 
voyait  le  péril.  «  Je  l'ai  souvent  entendu, continue  M.  de  Sainte-Âulaire,  prévoir, 
en  la  déplorant,  la  nécessité  oh  il  serait  un  jour  de  combattre,  dans  la  Vendée, 
des  parents  qu'il  aimait  et  respectait.  Les  serviteurs  les  plus  dévoués  de  la  maison 
d'Orléans  ne  voyaient  de  dangers  sérieux  que  de  ce  cAté.  •  (Mémoires  inédits  du 
comte  de  Sainte-Aulaire.) 
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l'opinion  de  la  bonne  compagnie  faisait  loi.  Personne  ne  parait 
s'être  douté  alors  que  de  celte  folle  ëchauffourée  résultait  une 
sorte  de  publicité  tapageuse  et  violente,  qui  faisait  connaître  à 
la  foule  l'existence,  jusqu'alors  ignorée,  d'un  héritier  de  Napo- 
léon, et  la  résolution  où  était  ce  dernier  de  tout  risquer  pour 
s'emparer  de  la  France. 

Si  peu  sérieuse  qu'eût  paru  la  tentative  de  Strasbourg,  il  y 
avait  là  des  coupables  sur  le  sort  desquels  le  gouvernement 
devait  statuer.  Il  n'eut  aucune  hésitation.  Il  estima  d'abord  que 
le  neveu  de  Napoléon  V  ne  devait,  pas  plus  que  la  belle-fille  de 
Charles  X,  être  livré  aux  tribunaux  :  dans  un  tel  procès,  tout  lui 
semblait  à  redouter,  l'humiliation  d'un  prince  comme  la  mise  en 
scène  d'un  prétendant,  la  rigueur  d'une  condamnation  comme  le 
scandale  d*un  acquittement.  Donc,  pas  de  poursuite  judiciaire. 
Mais  que  faire  du  personnage?  Le  souvenir  de  Blaye  était  trop 
présent  pour  qu'on  ne  sentttpas  quel  pouvait  être  l'embarras  d'une 
détention  arbitraire.  En  1832,  Louis-Philippe  avait  regretté  que 
la  volonté  contraire  de  ses  ministres  et  l'excitation  de  l'opinion 
ne  lui  permissent  pas  de  faire  simplement  reconduire  la  duchesse 
deBerry  à  la  frontière.  En  1836,  il  était  plus  libre  de  suivre 
son  sentiment.  Il  fut  donc  décidé  que,  sans  s'arrêter  aux  pour- 
suites déjà  commencées  par  les  autorités  judiciaires,  le  prince 
Louis  serait  embarqué  sur  un  vaisseau  français  et  mis  en  liberté 
dans  un  port  des  États-Unis.  Cette  décision,  toute  clémente, 
était  déjà  arrêtée,  quand  parvinrent  aux  Tuileries  les  supplica- 
tions de  la  reine  Hortense,  accourue  à  Paris  pour  implorer 
l'indulgence  du  Roi.  Celui-ci,  d'ailleurs,  était  confirmé  dans  son 
sentiment  par  d'autres  motifs.  Craignant,  comme  beaucoup 
d'autres  alors,  que  le  jeune  duc  de  Bordeaux  ne  fût  tenté 
VLù  jour  d'imiter  sa  mère  et  de  risquer  une  descente  en  Vendée, 
il  était  bien  aise  d'établir  ce  précédent,  u  J'ai  songé  au  duc  de 
Bordeaux,  en  graciant  Louis  Bonaparte  »  ,  répéta-t-il  aux  ambas- 
sadeurs étrangers  '.  Et  puis  il  estimait  digne  de  lui  et  de  la 
race  des  Bourbons  d'étonner,  par  cette  clémence,  le  neveu  de 

1  Dépêclies  de  Werther,  da  18  novembre  1836  et  du  16  férrier  1837.  (Hilli- 
BBAND,  Geschiêhte  Frankreichs,  t.  I,  p.  6i3.) 
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celui  qui  avait  fait  fusiller  le  descendant  des  Condé  dans  les  fossés 
de  Vincennes  ' .  «  Mon  coeur,  écrivait  la  Reine,  éprouve  une 
douce  jouissance  en  pensant  au  parallèle  qu'on  fera,  dans  l'his- 
toire, entre  le  malheureux  événement  du  duc  d*Enghien  et 
celui-ci'.  »  Le  prince  Louis  fut  donc  extrait,  le  10  novembre^ 
de  la  citadelle  de  Strasbourg,  traversa  Paris,  arriva  à  Lorient 
dans  la  nuit  du  13  au  14,  et  fut  embarqué  sur  la  frégate  fAn-' 
dromède,  qui  devait  le  déposer  à  New- York.  11  parut  éprouver  et 
manifesta  alors  pour  la  générosité  du  gouvernement  du  roi 
Louis-Phiiippe  des  sentiments  qu'il  eut  le  tort  d'oubUer  plus 
tard  '.  Quand  la  frégate  fut  sur  le  point  d'appareiller,  le  sous- 
préfet  de  Lorient  demanda  au  prince  si,  en  arrivant  aux  États- 
Unis,  il  y  trouverait  pour  les  premiers  moments  les  ressources 
dont  il  pourrait  avoir  besoin.  <—  «  Aucune,  répondit-il.  —  Eh 
bien,  mon  prince,  reprit  le  sous-préfet,  le  Roi  m'a  chargé  de  vous 
remettre  quinze  mille  francs  qui  sont  en  or  dans  cette  petite  cas- 
sette. »  Louis  Bonaparte  prit  la  cassette,  et  la  frégate  mit  à  la  voile. 
Restaient  les  complices  du  prétendant,  et  notamment  les  offi- 
ciers qui  avaient  donné  à  leurs  soldats  l'exemple  de  k  trahison. 
11  importait  à  la  fidélité  de  l'armée  que  de  tels  faits  ne  demeu- 
rassent pas  sans  répression.  Si  des  militaires  seuls  avaient  été 
en  cause,  nulle  difficulté  :  le  conseil  de  guerre  eût  statué;  mais 
parmi  les  conjurés  se  trouvaient  quelques  civils;  dès  lors,  il  n*y 
avait  choix  qu'entre  deux  partis  :  ou  considérer  le  fait  conmie 

>  Le  Roi  raconta  alors  à  M.  de  Brignoles-Sales,  ambassadeur  sarde,  que  le 
prince  Louis  avait  été  étonné  de  ne  pas  subir  le  sort  du  duc  d*Engbien.  (Uille- 
BBABD,  Geschichte  Frankreicfis,  t.  I,  p.  652.) 

*  Mémoires  inédits  du  comte  de  SaitUe-Àulaire. 

3  Certains  partisans  du  prince  ont  cbercbé  à  nier  après  coup  l'expression  de 
cette  reconnaissance.  Ils  ont  démenti  Tautbonticité  d'une  lettre  au  Roi  qui  fut 
alors  publiée.  Mais,  dans  une  autre  lettre  écrite  à  son  défenseur  et  terminée  à 
Lorient,  le  13  novembre,  au  moment  de  s'embarquer,  lettre  qui  n'a  pu  être  con- 
testée, le  prince  parlait  du  Roi  qdi,  «  dans  sa  clémence,  avait  ordonné  qu'il  fût 
transporté  en  Amérique  • .  Tout  en  regrettant  de  ne  pas  •  partager  le  sort  •  des 
amis  qu'il  avait  «  entraînés  à  leur  perte  »,  il  disait  «  apprécier,  comme  il  le 
devait,  la  bonté  du  Roi  »,  et  ajoutait  :  «  J'étais  coupable  contre  le  gouverne- 
ment :  le  gouvernement  a  été  généreux  envers  moi.  »  C'est  après  avoir  lu  cette 
lettre  devant  le  jury  de  Strasbourg,  dans  le  procès  des  complices  du  prince,  que 
M*  Parquin,  défenseur  du  comoiandant  Parquin,  s'écria  :  «  Parmi  las  défauts  de 
Louis-Napoléon,  il  ne  faut  pas  du  moins  compter  l'ingratitude.  • 
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un  attentat  et  le  déférer  à  la  cour  des  pairs ,  ou  saisir  le  jury. 
Craignit-on  de  paraître  accorder  trop  d'importance  politique 
à  cette  échauFFourëe,  si  l'on  en  renvoyait  les  auteurs  devant  la 
plus  haute  juridiction  du  royaume?  Ou  bien,  en  présence  des 
critiques  élevées  contre  la  libération  arbitraire  du  principal 
coupable,  voulut-on  apaiser  les  mécontents,  en  choisissant  pour 
les  autres  accusés  la  juridiction  la  plus  populaire?  Toujours  est- 
il  que  le  gouvernement  décida  de  renvoyer  TafTaire  devant  la 
cour  d'assises  du  Bas-Bhin.  Il  ne  devait  pas  tarder  a  s'aper- 
cevoir que  c'était  une  faute. 


Presque  au  même  moment  où  celui  qui  devait  être  Napo- 
léon III  faisait  une  si  étrange  entrée  sur  la  scène  politique, 
la  mort  en  faisait  silencieusement  sortir  celui  qui  avait  été 
Charles  X.  Ce  prince  s'éteignit  à  Goritz,  le  6  novembre  1836; 
il  venait  d'entrer  dans  sa  quatre-vingtième  année;  aucun  des 
rois  de  sa  race  n'avait  atteint  un  âge  aussi  avancé.  Depuis 
1832,  il  avait  quitté  l'Ecosse  et  accepté,  à  Prague,  l'hospitalité 
de  l'empereur  François  II.  Enfermé,  en  compagnie  de  quel- 
ques anciens  serviteurs,  dans  le  sombre  château  du  Hradschin, 
avec  des  grenadiers  autrichiens  montant  la  garde  à  la  porte  de 
ses  appartements,  il  semblait  plus  loin  que  jamais  de  la  France 
moderne.  La  triste  issue  de  la  tentative  de  la  duchesse  de 
Berry  l'avait  confirmé  dans  son  parti  pris  d'inaction.  Il  tenait 
rigueur  à  la  princesse,  déchue  par  son  second  mariage  :  ce  ne 
(ut  qu'à  grand'peine,  et  sur  les  instances  des  royalistes  les  plus 
considérables,  qu'il  consentit  à  lui  laisser  entrevoir  ses  enfants, 
le  duc  de  Bordeaux  et  sa  sœur  '.  Il  se  méfiait  de  tous  les  agités 
de  son  parti.  Bien  loin  de  désirer  leurs  visites,  il  les  redoutait 
plutôt,  et  M,  de  Metternich  était  sûr  de  lui  plaire,  quand  il 
refusait  des  passe-ports  à  plusieurs  de  ces  importuns.  «Charles  X, 

'  Aballue  et  humiriée,  la  duchesse  de  Berry  finit,  après  avoir  erré  en  Italie  et 
en  Autiiche,  par  s'installer  dans  un  château  Toisin  de  Prague. 
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disait  le  chancelier  d'Autriche  à  l'ambassadeur  de  France,  ne 
veut  pas  être  compromis,  obsédé,  ruiné  par  une  foule  de  gens 
qui,  plus  ou  moins  zélés  ou  désintéressés,  viennent  enfouie  lui 
offrir  leurs  services  et  lui  demander  de  l'argent  *.  » 

Ce  vieux  roi  immobile  n'était  pas  le  chef  qu'eussent  voulu 
les  royalistes  qui  rêvaient  d'une  revanche  en  Vendée  ou  d'un 
coup  de  main  en  partie  liée  avec  les  sociétés  secrètes;  il  ne 
convenait  guère  davantage  à  ceux  qui,  dans  leurs  alliances  de 
tribune,  de  prefsse  ou  d'élection  avec  les  hommes  de  gauche,  en 
étaient  venus  à  professer  sur  la  liberté,  sur  le  droit  du  Parlement, 
etmême  sur  la  démocratie,  certaines  thèses  singulièrement  diffé- 
rentes des  principes  qui  avaient  eu  cours  aux  Tuileries,  sous  le 
ministère  du  prince  de  Polignac,  ou  se  conservaient  au  Hrads- 
chin  avec  M.  de  Blacas.  Aussi  ces  royalistes  en  voulaient*ils  plus 
que  jamais  à  leur  prince,  de  garder  si  jalousement,  malgré  l'ab- 
dication de  Rambouillet,  ce  titre  de  roi  dont  il  ne  faisait  rien,  ou 
du  moins  dont  il  ne  se  servait  que  pour  imposer  à  tous  les  siens 
sa  volonté  d'inertie.  A  leurs  yeux,  la  royauté  était  passée, 
depuis  le  2  août  1830,  sur  la  tête  de  Henri  Y,  et,  en  attendant 
sa  majorité,  une  régence  eût  dû  être  constituée  :  plusieurs  sou- 
tenaient même  que  cette  régence  appartenait  de  droit  à  la 
duchesse  de  Berry.  De  telles  prétentions  étaient  qualifiées  de 
révolutionnaires  dans  la  petite  cour  de  Charles  X.  On  y  soutenait 
volontiers  que  les  abdications  étaient  nulles,  d'abord  parce  que 
les  conditions  n'en  avaient  pas  été  remplies,  à  commencer  par 
la  première  qui  était  la  reconnaissance  et  la  proclamation 
de  Henri  Y,  subsidiairement  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été 
libres.  Ni  Charles  X  ni  le  duc  d'AngouIême  ne  se  prononçaient, 
mais  ils  laissaient  dire.  Ces  divisions  n'embarrassaient  pas  peu 
l'action  royaliste.  Des  conférences  eurent  lieu  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  Pastoret  pour  y  mettre  fin  :  elles  n'aboutirent 
à  aucune  décision.  On  demanda  à  Charles  X  de  trancher  la  ques- 
tion; il  ne  voulut  pas  faire  plus  que  d'écrire  au  marquis  de 
Latour-Maubourg  une  lettre  où  il  recommandait  de  travailler 

'  Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte- Aulaùrem 
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dans  rintërét  de  son  petit-fils  ^  Vers  1833,  M.  de  Blacas 
envoya  un  ancien  magistrat,  M.  Biliaut,  à  Paris,  pour  faire 
accepter  aux  fractions  divergentes  du  parti  une  sorte  de  trans- 
action. «  Les  abdications,  disait  le  juriste  de  la  cour,  au  fond, 
dans  la  forme,  et  par  les  circonstances  qui  s'y  rattachent,  sont 
un  acte  sai\^  valeur;  mais  le  Roi  sait  très-bien,  ainsi  que  M.  le 
Dauphin,  qu'ils  ont  voulu  transmettre  la  couronne  à  M.  le  duc 
de  Bordeaux  :  ils  persistent  dans  cette  résolution;  seulement 
elle  s'accomplira  quand  le  moment  sera  venu.  Jusque-là,  il  faut 
que  la  royauté  reste  comme  dans  un  nuage,  m  nube.  Vous 
voulez  Henri  Y,  vous  l'aurez,  mais  voici  de  quelle  manière  : 
le  Roi  sera  rétabli  sur  son  trône,  parce  qu'il  faut  qu'il  y  remonte; 
après  avoir  rétabli  la  monarchie  légitime,  il  la  remettra  solen- 
nellement, ainsi  que  M.  le  Dauphin,  à  M.  le  duc  de  Bordeaux.  » 
Une  conférence  eut  lieu  où  l'envoyé  exposa  son  système  ;  mais 
il  fut  combattu  par  le  général  de  Clermont-Tonnerre  et  par 
M.  Berryer.  M.  Billnut  avait  insisté  sur  le  caractère  vif  et 
emportédu  duc  de  Bordeaux,  qui  s'exalterait,  disait-il,  etdevien- 
drait  indomptable,  s'il  se  croyait  véritablement  roi.  On  lui 
répondit  que  si  tel  était  le  caractère  du  jeune  prince,  il  y  aurait 
un  danger  bien  plus  grand  à  le  dépouiller  d'une  royauté  qu'il 
devait  regarder  comme  acquise.  Cette  conférence  n'eut  donc  pas 
plus  de  résultat  que  les  précédentes  *. 

Ces  contestations  n'étaient  pas  faites  pour  apaiser  les  roya- 
listes, déjà  disposés  à  blâmer  ce  qui  se  foisait  et  ce  qui  ne  se 
faisait  pas  à  la  cour  de  Prague.  Leurs  critiques  devenaient  de 
plus  en  plus  âpres.  Ils  déploraient  l'influence  dominante  du 
duo  de  Blacas  et  la  direction  donnée  par  M.  de  Damas  à  l'édu- 
cation du  duc  de  Bordeaux.  Ils  témoignaient  la  crainte  que  ce 
jeune  prince  ne  fût  élevé  dans  des  idées  étroites,  vieillies,  impo- 
pulaires, et  ne  fût  ainsi  mal  préparé  à  comprendre  la  France, 
comme  à  s'en  faire  aimer  '.  L'opposition  éclata  surtout  avec  une 

'  Un  ministre  de  la   Restauration,  le  mar<juis  de  Clermont'Tonnerre ,  par 
M.  Camille  Roussbt,  p.  400  à  411. 
•  tbid.,  p.  411  et  412. 
'  Oo   trouve  dans  le*  Mémoires  d^outre^tombe,  de   M.    de   CaATKAUDBUKD, 
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vivacité  qui  était  un  signe  du  temps,  quand,  en  1833,  Charles  X 
appela  deux  Jésuites,  en  qualité  de  précepteurs,  auprès  de  son 
petit-fils  *.  La  Gazette  de  France  et  la  Quotidienne  attaquèrent  ce 
choix  qui  leur  paraissait  une  sorte  d'imprudent  défi  à  Topinion 
régnante;  la  clameur  fut  telle  dans  le  camp  des  royalistes, 
qu'au  bout  de  cinq  mois,  Charles  X  crut  devoir  congédier  les 
Jésuites  et  les  remplacer  par  Mgr  Frayssinous. 

Dans  cette  même  année  1833,  à  l'occasion  du  quatorzième 
anniversaire  de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  les  ardents^ 
et  parmi  eux  beaucoup  de  combattants  de  la  Vendée,  résolurent 
d'organiser,  à  grand  tapage,  une  sorte  de  pèlerinage  à  Prague. 
On  voulait  faire  une  manifestation  qui  secouât  la  torpeur  de  la 
vieille  cour,  et  célébrer  en  quelque  sorte  l'émancipation  du 
jeune  roi  :  ne  parlait-on  pas  de  proclamer  ce  dernier  majeur,  et 
quelques  tètes  chaudes  ne  révaient-elles  même  pas  de  s'emparer 
de  sa  personne?  Charles  X,  fort  effarouché  de  tout  ce  bruit,  s'en 
plaignit  à  M.  de  Metternich,  qui  fit  prier  le  duc  de  Broglie  de 
suspendre  la  délivrance  des  passe-ports  pour  la  Bohême.  Le  mi- 
nistre français  répondit  que  notre  législation  ne  le  lui  permettait 
pas;  réponse  dont  le  chancelier  conserva  quelque  humeur.  Ne 
pouvant  arrêter  l'invasion  qui  le  menaçait,  le  vieux  roi  prit  le 
parti  étrange  de  s'évader  de  Prague,  avec  son  petit-fils.  M.  de 
Metternich,  causant  alors  avec  M.  de  Sainte-Aulaire,  s'égayait 
beaucoup  du  désappointement  des  légitimistes,  «  quand,  en 
arrivant  à  Prague,  ils  n'y  trouveraient  plus  Henri  Y,  et  devraient 
ainsi  jouer  la  tragédie  d'Hamlet  sans  Hamlet  »  •  Leur  morti- 
fication fiit  grande,  en  effet.  Plusieurs  pèlerins  parvinrent  à 
rejoindre  la  petite  cour  fugitive  à  Butchirad,  où  ils  purent  pré- 

nolamment  dans  le  célèbre  récit  du  voyage  ^  Prague,  la  trace  des  sentiments 
alort  régnants  dans  uoe  partie  du  monde  royaliste.  Seulement,  Tillustre  écrivain 
y  a  ajouté  sa  note  personnelle  d'amertume  chagrine  et  dédaigneuse. 

'  Le  général  des  Jésuites,  qui  craignait,  lui  aussi,  que  son  Ordre  ne  fîàt  com« 
promis,  notamment  en  France,  par  une  telle  désignation,  n'avait  accédé  qu'à 
regret  et  sur  l'ordre  formel  du  Pape  à  la  demande  de  Charles  X.  Le  provincial, 
en  résidence  à  Paris,  eut  à  cette  occasion  des  conversations  avec  M.  Tbiers. 
Celui-ci  le  rassura,  déclarant  qu'il  trouvait  la  conduite  des  Jésuites  toute  natu« 
relie,  et  que  le  gouvernement  ne  voyait  là  aucune  raison  de  se  départir  de  sa  tolc« 
rance  à  leur  égard.  (Histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus,  par  M.  Cbétineau-Jolt^ 
t.  VI.) 
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senter  à  la  hâte  leurs  hommages  au  jeune  roi.  Mais  à  peine 
étaient-ils  arrive's,  que,  sans  attendre  l'anniversaire,  occasion 
de  la  manifestation  projetée,  Charles  X  emmena  de  nouveau 
son  petit-fils;  cette  fois,  il  s'enfuit  jusqu'à  Leoben  en  Styrie. 
La  police  autrichienne  fit  bonne  garde  autour  de  cette  ville  et 
ne  laissa  approcher  personne '. 

Depuis  lors,  rien  ne  vint  troubler  la  monotonie  triste  et  la 
muette  immobilité  des  dernières  années  de  Charles  X.  Sans 
un  doute  sur  la  pérennité  imprescriptible  de  son  droit,  sans  un 
trouble  de  conscience  sur  l'usage  qu'il  en  avait  fait  dans  le 
passé,  sans  un  regret  des  fentes  qu'il  ne  voyait  pas,  mais  aussi 
sans  espoir  humain  d'une  revanche,  l'honnête  et  aveugle  auteur 
des  ordonnances  de  Juillet  demeurait  aussi  obstinément  infatué 
de  ses  idées  propres  que  pieusement  résigné  à  son  malheur. 
Doux  d'ailleurs  envers  les  hommes  et  les  événements,  ne  se 
laissant  ni  irriter  ni  ébranler  par  aucune  contradiction,  aimable 
et  bon  avec  son  entourage,  il  n'avait  rien  de  l'amertume  ombra- 
geuse, fréquente  chez  les  vaincus  de  la  vie.  Il  ne  s'inquiétait 
que  de  garder  la  dignité  de  sa  royauté  honoraire  et  d'assurer 
le  salut  de  son  âme.  Une  telle  attitude  facilitait  singulièrement  le 
rôle  du  gouvernement  français,  a  Je  n'avais  point,  écrit  l'ambas- 
sadeur de  France  près  la  cour  de  Vienne,  à  surveiller  ce  qui  se 
passait  dans  la  triste  et  paisible  retraite  du  Hradschin.  Le  duc 
de  Broglie  m'avait  dit,  en  m'envoyant  à  Vienne,  que  le  nom  de 
Charles  X  ne  se  trouverait  probablement  pas  une  fois  dans  ses 
dépêches,  et,  pas  plus  que  moi,  il  n'eût  voulu  troubler  la  soli* 
tude  et  ajouter  à  Tinfortune  du  vieux  roi  ^.  » 


1  Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte^AtUaire, 

^  Ibid.  —  Le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  devait  du  reste  persister 
dans  cette  conduite,  même  après  la  mort  de  Charles  X.  On  lit,  à  la  date  du 
26  décembre  1839,  dans  le  journal  de  la  princesse  de  Metternich  :  «  Clément 
l(M.  de  Metternich)  a  reçu  hier  un  courrier  de  Paris,  qui  lui  annonce  que  Louis- 
^Philippe  est  très-irrité  contre  M.  de  la  Tour-Maubourg,  son  ambassadeur  à 
Bome,  parce  que  celui-ci  se  plaint  de  la  présence  du  duc  de  Bordeaux.  Il  jouit, 
dit-il,  des  privilèges  indiscutables  d'un  prince  français,  et  M.  de  la  Tour- 
Maubourg  est  tenu  de  le  traiter  avec  le  plus  grand  respect.  Jamais  on  ne 
pourra  reprocher  à  Louis- Philippe  de  manquer  d'esprit.  •  (Mémoires  de  M,  tU 
MeUeniich,  t.  VI,  p.  347.) 
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En  1836,  Chartes  X  se  décida  a  quitter  Prague  et  à 
cher  un  climat  plus  doux.  Vers  la  fin  d'octobre,  après  un  Ti 
ralenti  par  une  grave  maladie  du  duc  de  Bordeaux,  il  se  t 
avec  les  siens  dans  la  petite  ville  de  Gorîtz,  eu  Illyrit 
1"  novembre,  il  fut  pris  d'un  léger  dérangement  d'entr 
Le  4,  le  mal  s'aggrava  subitement,  et  les  médecins  consta 
uue  violente  attaque  de  choléra  :  il  apparut  aussitôt  c 
mort  était  proche.  Dans  son  agonie,  le  malade  n'eut  de  p. 
et  de  pensées  que  pour  Dieu.  Il  expira  te  6  novembre,  i 
heure  et  quart  du  matin.  Peu  de  jours  après,  en  pn 
d'étrangers  nombreux  et  de  quelques  Français,  son  cor 
inhumé  dans  le  couvent  de  Franciscains  ou,  près  d'un 
siècle  plus  tard,  devait  être  également  portée  ta  dépouille  i 
petit-fils. 

La  simplicité  douloureuse  de  cette  mort  oe  fixa  pas 
temps  l'attention,  aussitôt  distruite,  du  public  français, 
découvrit  un  instant  devant  ce  cercueil  lointain,  puis  c 
s'en  allj  à  ses  afTaires.  Le  ton  de  la  presse  Fut  du  reste  gt 
lement  convenable,  et  le  principal  organe  du  gouvernemi 
Journal  des  Débals,  parla  avec  respect  de  ce  ■  long  exil  su[ 
avec  résignation  et  avec  une  sorte  de  grandeur  religici 
A  la  diiïérence  des  autres  cours  d'Europe,  celle  de  Frai 
prit  pas  le  deuil.  Ainsi  statua  le  conseil  des  ministres,  ap 
avoir  longuement  délibéré.  On  donna  pour  raison  que,  st 
loi  de  l'étiquette,  le  deuil  ne  se  prenait  que  sur  notificati 
décès,  et  que  cette  notification  n'avait  pas  été  reçue.  G'é 
décider  par  un  petit  motif,  dans  une  affaire  qui  e&t  d 
regardée  de  plus  haut.  Peut-être  les  ministres  avaient-ils 
de  fournir  un  nouveau  prétexte  aux  criailleries  de  ceux  qi 
avaient  si  violemment  reproché  de  n'être  pas  des  ■  homn 
Juillet  > . 

Dans  t'intérieurdu  parti  royaliste,  la  morldeCharles  X  n( 
vait  pas  ta  question  d'abdication.  L'héritier  le  plus  proc 
défunt  était  son  fils,  leducd'Angouléme,  alors  âgé  de  soixi 
un  ans.  Le  2  août  1 830,  en  même  temps  que  son  père  abdi 
il  avait  renoncé  k  ses  droits  en  faveur  de  son  oeveu.  Sur  la  va 


SEMENT  PAULBMENTAinE. 
I,  même  incertitude  qu'au  sujet  de 
mbiait  cependant  qu'on  n'eût  pas 
n  des  prétentions  excessives.  Très- 
,  mais  d'une  timidité  gauche  qui 
1  paraissait  moins  fait  pour  com- 
it  toujours  plus  prompt  k  se  cacher 
put  croire,  au  premier  moment, 
Faction  aux  partisans  de  Henri  V  : 
I,  dit-il  à  M.  de  Clermont-Ton- 
le  titre  de  roi,  et  que  je  me  ferais 
Mais  a  peine  avait-on  eu  le  temps 
M.  deBlacas  rétablir  autour  de  lui 
ider,  dans  un  conseil  intime,  que, 
prendre  le  titre  de  roi.  Toutefois, 
autres  royalistes,  il  fut  convenu 
succédait  provisoirement  à  son 
que  le  Roi  exilé  avait  exercée 
i  n'était  que  jusqu'à  la  6n  des 
oc  de  Bordeaux  devait  être  seul 
erait  d'être  honoraire.  Ajoutons 
ifestait  que  dans  l'intimité  de  la 
:tes  extérieurs,  l'ancien  Dauphin 
s.  D'ailleurs,  les  cours  étrangères, 
efusèrent  à  le  traiter  en  roi;  elles 
qualité  que  celui  de  chef  de  sa 
donner  le  titre  d'Altesse  royal<  '. 
!8  X  ne  changea  à  peu  près  rien  à 


nbatudcnr  de  Francs  :  ■  Charlei  X  était 
iUnt  indélébile.  Noui  l'avoni  dès  lart  [railé 
e  France  comptait  donc  dcni  roi)  juicju'i 
M  qu'un  pour  noui.  Le  duc  d'ADgouléme 

re.  C'est  cependant  1  lui  que  nout  recon- 

Lellre  |iart!cultère  de  M.  de  Saiute-Au- 
pérhe  du  I"  iléceml'ie  1K36,  dans  luqiielle 
■natugua  de  M.  de  Nesscirude.  {DocumeHU 
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la  direction  du  parti  royaliste.  Cette  direction  n'en  ëtait  ni 
rajeunie,  ni  plus  en  harmonie  avec  le  mouvement  de  la  France 
nouvelle. 


VI 


Cependant  le  temps  s'ëcoulait,  et  l'on  approchait  du  jour  où  les 
Chambres  devaient  se  réunir.  Chacun  se  préparait  au  combat 
qui  allait  s'engager.  Louis-Philippe,  qui  se  sentait  personnelle- 
ment en  cause,  à  raison  de  l'initiative  qu'il  avait  prise  dans  le 
renvoi  de  M.  Thiers,  ne  restait  pas  inactif.  «  Le  Roi,  écrivait, 
en  décembre  1836,  un  ami  du  cabinet,  commence  à  donner  des 
diners  et  à  prêcher  les  députés.  »  Il  disait  à  l'un  de  ces  derniers  : 
«  Je  suis  très-content  de  mon  ministère,  et  ceux  qui  ne  veulent 
pas  m'étre  désagréables  ne  lui  font  pas  d'opposition  '.  » 
D'autre  part,  la  presse  de  gauche  redoublait  de  violence,  exploi- 
tant, dénaturant  tous  les  événements  qui  se  produisaient,  et 
faisant  porter  le  principal  effort  de  soh  attaque  sur  la  politique 
étrangère. 

Toutefois,  cette  violence  n'était  pas  un  présage  bien  alarmant 
pour  la  lutte  parlementaire,  si  l'opposition  de  gauche  devait  s'y 
trouver  réduite  à  ses  anciennes  forces.  La  question  délicate 
était  de  savoir  ce  que  ferait  M.  Thiers,  et  tous  les  yeux  se  tour* 
naient  alors  vers  lui,  avec  une  curiosité  anxieuse.  Depuis  1831 , 
il  avait  combattu  avec  les  conservateurs;  même  pendant  le 
ministère  du  22  février,  il  s'était  défendu  d'avoir  quitté  les 
rangs  de  l'ancienne  majorité  du  13  mars  et  du  11  octobre.  Vou- 
drait-il, cette  fois,  par  dépit,  rompre  ouvertement  des  liens  de 
cinq  années?  Il  avait  tout  d'abord  éludé  cette  sorte  d'inter- 
rogation muette,  en  partant  pour  l'Italie,  immédiatement  après 
sa  sortie  du  ministère.  Mais  son  court  voyage  de  dilettante 
terminé,  il  était  revenu  à  Paris,  en  novembre  :  dans  quelles  dis- 
positions? 

>  Nùtet  inédites  de  M,  Duver^ier  de  Hauranne* 
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Dès  son  retour,  les  journaux  de^auchelui  firent  mille  avances; 
ils  lui  donnaient  à  entendre  que  ses  antécédents  révolution- 
'  naires  n'étaient  pas  oubliés,  et  qu'il  dépendait  de  lui  de  recon- 
quérir les  suffrages  des  hommes  de  Juillet,  en  attaquant  fran- 
chement ses  anciens  alliés,  les  doctrinaires.  On  put  aussitôt  se 
rendre  compte  que  M.  Thiers  accueillait  favorablement  ces 
avances.  Il  avait,  dans  le  salon  de  M.  Mathieu  de  la  Redorte, 
des  pourparlers  avec  M.  Odilon  Barrot,  ne  parlait  de  M.  Guizot 
et  de  ses  amis  qu'avec  haine  et  mépris,  déblatérait  contre  le 
«  système  antinational  »  que  Ton  inaugurait,  disait-il ,  dans  la 
politique  extérieure,  et  dont  l'affaire  d'Espagne  n'était  qu'un 
incident.  En  même  temps,  il  tâchait  de  renouer  des  relations 
avec  ses  anciens  amis  du  parti  révolutionnaire,  forcément  négli- 
gés pendant  sa  phase  conservatrice,  entre  autres  avec  Béranger, 
qui  écrivait  à  ce  propos  :  «  Thiers  est  un  très-bon  enfant,  que 
son  peu  de  tenue  a  fait  calomnier  au  delà  de  ses  mérites.  »  Il 
devint  donc  manifeste  pour  tous  que  le  dernier  président  du 
conseil  prenait  à  l'égard  de  ses  successeurs  l'attitude  d'un  oppo- 
sant déclaré  ' .  H  s'apprêtait  à  jouer  ce  nouveau  rôle  avec  son 
entrain  habituel.  «  M.  Thiers,  écrivait  la  duchesse  de  Broglie, 
le  12  novembre  1836,  est  fort  animé,  plein  d'espérances  et  de 
projets  ^.  »  Sans  doute,  s'il  se  séparait  ainsi  des  conservateurs, 
l'ancien  lieutenant  de  Casimir  Périer,  l'ancien  collègue  du  duc 
de  Broglie  et  de  M.  Guizot  n'allait  pas  du  coup  jusqu'en  pleine 
gauche;  sa  prétention  était  d'agglomérer  et  de  fixer,  pour  ainsi 
parler,  les  éléments,  jusqu'alors  flottants  et  inconsistants,  du 
tiers  parti,  d'y  ajouter  les  conservateurs  qu'il  avait  pu  entraîner 
dans  sa  défection,  ou  ce  qu'il  espérait  détacher  de  la  gauche,  et 
de  constituer  par  là  un  groupe  nouveau,  militant,  qu'il  devait 


>  M.  Mole  écrivait  à  M.  de  Barante,le  18  décembre  1836  :  ■  S  il  faut  juger  du 
r6le  que  M.  Thiers  jouera  dans  la  session,  par  sa  conduite  et  son  langage,  ce 
rôle  sera  actif  et  celui  d'une  opposition  à  outrance.  •  (Documents  inédits,)  —  Le 
vicomte  de  Launay  (madame  de  Girardin)  disait  dans  sa  «  lettre  parisienne  »  du 
30  novembre  1830  :  «  On  parle  de  la  guerre  que  Tancien  président  du  conseil 
va  déclarer  au  ministère  d'aujourd^hui.  Les  grands  exploiteurs  de  petites  baines 
font  leurs  préparatifs.  Déjà  les  hostilités  commencent,  grâce  à  leurs  soins.  • 

*  Documents  inédits» 
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commander,  et  auquel  il  donna  un  nom,  à  peu  près  délaissé 
depuis  la  révolution  de  Juillet,  celui  de  centre  gauche  '. 

Tout  en  rompant  avec  ses  anciens  compagnons  d'armes 
du  parti  de  la  résistance,  M.  Thiers  tâchait  de  conjurer  la 
déconsidération  qui  en  résultait  pour  lui,  et,  dans  ce  des- 
sein, entretenait  très-ostensiblement  de  bonnes  relations  avec  le 
duc  de  Broglie.  Il  continuait  à  le  voir,  alors  qu'il  ne  voyait  plus 
M.  Guizot,  et  se  montrait  tout  heureux  et  flatté  quand  le  noble 
visiteur  apparaissait  dans  son  salon  '.  Quelle  couverture  morale 
n'eût-ce  pas  été  pour  lui,  s'il  avait  donné  à  entendre  au  public  qu'il 
était  approuvé  par  l'ancien  chef,  si  universellement  respecté,  du 
cabinet  du  11  octobre!  Depuislongtemps  déjà,  il  y  avait,  chez  lui, 
tendance  visible  à  se  faire  honneur  de  cette  aristocratique  ami- 
tié. Dans  les  incidents  qui  avaient  marqué  la  formation 
du  ministère  du  6  septembre,  il  tâchait  de  faire  voir  une 
séparation  définitive  entre  M.  Guizot  et  le  duc  de  Broglie. 
Mais  celui-ci  n'était  pas  homme  à  permettre  qu'on  disposât 
de  lui  :  aussi  incapable  de  se  laisser  détourner  de  sa 
voie  par  un  froissement  personnel  que  de  se  laisser  gagner  par 
une  cajolerie.  Sans  doute,  il  n'augurait  pas  très-favorablement 
du  cabinet;  son  origine  et  sa  composition  ne  lui  paraissaient  pas 
assez  parlementaires;  la  direction  donnée  à  sa  diplomatie  lui 
plaisait  peu;  il  avait  loyalement  prévenu  M.  Guizot,  dès  le 
début,  qu'il  «  réservait  son  Ubre  arbitre  et  son  franc  parler  '  »  • 

>  Cette  conduite  n*était  pas  faite,  d'ailleurs,  pour  surprendre  ceux  qui  avaient 
pn  pénétrer  les  sentiments  de  M.  Thiers  dans  la  crise  qui  avait  mis  Hn  à  son 
ministère.  Quelques-uns  avaient  pu  alors  Tentendre  dire  «  qu*il  attendait  le  nou- 
veau ministère  h  la  prochaine  session;  qu*il  ne  ferait  pas  une  opposition  de 
salon,  mais  de  tribune;  qu'il  formerait  un  parti  nouveau  dans  la  gauche,  et  le 
renforcerait  par  le  tiers  parti;  que,  dans  six  mois,  il  serait  de  nouveau  ministre,  et 
qu'alors  il  conduirait  la  révolution  de  Juillet  à  ses  fins  »•  (Mémoires  de  M,  dt 
MeOernich,  t.  VI,  p.  155.) 

*  Nous  lisons,  k  la  date  du  8  décembre  1836,  dans  le  journal  intime  d'un  ami 
du  duc  de  Broglie  :  •  On  parle  beaucoup  d'une  apparition  que  M.  de  Broglie  a 
faite,  ces  jours  derniers,  h  une  soirée  de  M.  Thiers,  à  la  suite  d'une  visite  sem- 
blable qu'il  avait  reçue  de  ce  dernier.  Il  est  évident  que  M.  Thiers  voudrait  éta- 
blir, entre  lui  et  soir  prédécesseur  dans  la  présidence  du  conseil,  une  solidarité 
apparente  qui  lui  donne  l'espèce  de  force  morale  qui  lui  manque.  •  (Documents 
inédits,) 

'  •  Autre  chose  est  pour  moi,  vous  le  comprenez,  un  cabinet  formé  par  vous, 
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Sans  doute  aussi,  n'ayant  à  l'égard  de  M.  Thiers  rien  du  senti- 
ment de  rivalité  un  peu  jalouse  auquel  M.  Guizot  cédait  trop 
souvent,  il  était  plus  préoccupé  que  les  autres  doctrinaires  de 
retenir  dans  les  rangs  conservateurs,  fût-ce  en  fermant  les  yeux 
sur  certains  torts,  un  homme  qui  avait  été  un  allié  si  précieux 
et  qui  pouvait  devenir  un  ennemi  si  nuisible;  il  eût  dit  volon- 
tiers de  lui,  comme  le  comte  de  Sainte-Aulaire  :  «  Je  suis  persuadé 
qu'il  nous  fera  une  fois  beaucoup  de  mal,  si  on  ne  lui  arrange 
pas  l'occasion  de  nous  faire  beaucoup  de  bien  ' .  »  Mais  de  là 
à  suivre  ou  à  patronner  dans  son  opposition  le  chef  du  nouveau 
centre  gauche,  la  distance  était  grande.  S'il  n'avait  pas  rompu 
avec  ce  dernier,  il  entretenait  avec  M.  Guizot  et  ses  collègues 
des  relations  encore  plus  suivies,  mettant  même  une  sorte  de 
coquetterie  fière  à  en  conserver  toutes  les  formes  amicales  et  à 
ne  rien  laisser  paraître  au  dehors  de  sa  blessure  intime. 

A  l'heure  où  les  partis  faisaient  ainsi  leurs  derniers  préparatifs 
pour  la  lutte  parlementaire  qui  allait  s'engager  dans  quelques 
jours,  une  nouvelle  douloureuse,  arrivée  à  l'improviste  d'Algé- 
rie, vint  attrister  tous  les  patriotes  en  même  temps  que  fournir 
une  arme  nouvelle  aux  opposants.  On  apprit  à  Paris,  vers 
le  milieu  de  décembre,  qu'une  expédition  dirigée  contre  Gon- 
stantine,  commandée  par  le  maréchal  Glauzel ,  gouverneur 
d'Algérie,avait  abouti  à  un  désastre  tel  que  nos  armes  n'en  avaient 
pas  encore  subi  en  Afrique.  Après  avoir  échoué  dans  une  atta- 
que de  vive  force  contre  la  ville,  la  petite  armée  française  avait 
dû  battre  en  retraite,  semant  dans  la  boue  et  la  neige  les  cada- 
vres des  soldats  épuisés  de  froid,  de  faim  ou  de  maladie,  ou 
frappés  par  l'ennemi  qui  les  harcelait  sans  cesse.  Le  récit  de  ce 
tragique  épisode  trouvera  sa  place  dans  l'exposé  d'ensemble 

dirigé  par  vous,  autre  un  cabinet  formé  par  M.  MoIé  et  dans  lequel  vous  acceptez 
un  poste  k  telles  ou  telles  conditions  ;  je  ne  puis  être  pour  ce  dernier  ce  que 
j*aurai8  yraisemblablement  été  pour  Tautre;  je  ne  puis  placer  dans  ce  dernier  la 
confiance  que  Tautre  in*ayait  inspirée...  La  position  que  je  prendrai  sera  tout 
amicale;  mais  je  suis  forcé  de  réserver  mon  libre  arbitre  et  mon  franc  parler.  » 

1  Documents  inédits.  —  La  duchesse  de  Broglie  écrivait  de  son  mari,  le 
12  novembre  1836  :  «  Victor  n^offusque  personne  et  ne  se  mêle  à  aucune  mal- 
veillance, en  évitant  toute  solidarité*  Je  suis  heureuse  de  le  voir  ainsi  et  très- 
seiein.  » 
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que  nous  ferons  plus  tard  de  la  longue  guerre  d'Afrique.  Nous 
nous  bornons,  pour  le  moment,  à  noter  le  contre-coup  de  cet 
ëchec  en  France.  «  Le  désastre  de  Gonstantine,  écrivait  un 
observateur  à  la  date  du  14  décembre,  est  devenu  pour  l'oppo- 
sition le  texte  de  la  polémique  la  plus  violente  contre  le  ministère. 
On  m'assure  que,  dès  hier  soir,  il  y  avait  une  joie  féroce  dans 
le  salon  de  M.  Thiers.  On  espère  avoir  trouvé  le  terrain  favo* 
rable  pour  abattre  les  doctrinaires*,  n  En  effet,  les  journaux  de 
gauche  essayèrent  tout  de  suite  de  tourner  en  soulèvement 
contre  le  ministère  Tétonnement  douloureux  du  public.  A  les 
entendre,  le  désastre  venait  de  ce  que  les  renforts  nécessaires 
avaient  été  refusés  au  maréchal  Glauzel  par  des  ministres  dont 
l'arrière-pensée  était  d'abandonner  l'Algérie  :  marque  nouvelle 
de  cette  indifférence  pour  la  grandeur  nationale  que  l'on  repro-* 
chait  partout  au  nouveau  cabinet.  Le  gouvernement  faisait 
répondre  à  ces  attaquet  que  l'expédition  avait  été  décidée  et 
préparée  par  le  ministère  précédent,  qu'elle  était,  comme  la 
querelle  avec  la  Suisse,  un  legs  du  22  février.  Elle  faisait  en 
effet  partie  d'un  vaste  plan  d'occupation  de  toute  la  Régence, 
plan  peu  réfléchi  auquel  le  maréchal  Glauzel  avait  conquis  l'ima* 
gination  parfois  aventureuse  de  M.  Thiers.  Le  nouveau  minis- 
tère, qui  se  méfiait  du  maréchal  et  songeait  même  à  lui  retirer 
le  gouvernement  de  l'Algérie,  lui  avait  signifié  expressément 
que  son  plan  était  désapprouvé;  que  si  on  lui  permettait  de 
faire  l'expédition  déjà  annoncée  et  préparée  contre  Gonstan-- 
tine,  c'était  à  regret  et  sous  la  condition  que  le  maréchal  juge* 
rait  possible  de  la  mener  à  fin  avec  les  forces  dont  il  dispo- 
sait; que  s'il  estimait  ces  forces  insuffisantes  et  des  renforts 
nécessaires,  il  n'avait  qu'à  s'abstenir.  Les  avocats  du  cabinet 
concluaient  donc  que  la  faute  incombait  surtout  au  maréchal, 
qui,  par  légèreté,  présomption  et  impatience  d'un  succès  person- 
nel, s'était  lancé  en  avant  dans  des  conditions  mal  étudiées  et  à 
une  époque  défavorable;  qu'elle  incombait  aussi  au  ministère 
précédent,  qui  avait  encouragé  ce  commandant  téméraire;  mais 

'  Journal  inédit  de  Af.  de  Viel-CasteU 
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qu'on  ne  pouvait  s'en  prendre  au  ministère  actuel,  qui  avait  tout 
fait  pour  le  mettre  en  garde  et  le  contenir.  En  dépit  cepen- 
dant de  ces  justifications,  la  nouvelle  d'un  tel  échec,  sans  pré< 
cèdent  depuis  1815,  survenant  moins  de  deux  semaines  avant 
l'ouverture  de  la  session,  laissait  une  impression  de  tristesse, 
d'humiliation,  de  méfiance;  état  d'esprit  dont  le  gouvernement, 
même  innocent,  pouvait  avoir  à  souffrir  plus  que  l'opposition. 


Vil 


L'ouverture  de  la  session  était  fixée  au  27  décembre.  Ce  jour 
même,  le  Roi,  en  voiture  avec  trois  de  sesfiis,  se  rendait  au  palais 
Bourbon  pour  présidera  cette  cérémonie,  quand,  sur  le  quai  des 
Tuileries,  un  coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  lui.  La  balle  effleura  sa 
poitrine  et  brisa  une  glace  dont  les  éclats  blessèrent  légèrement 
deux  des  jeunes  princes.  L'assassin  fut  arrêté  aussitôt,  et  le  Roi 
continua  sa  route,  saluant  de  la  main  la  foule  qui  l'acclamait.  A 
la  Chambre,  où  la  rumeur  de  l'attentat  avait  précédé  l'arrivée 
du  cortège  royal,  l'émotion  était  extrême  :  «  Les  regards  inquiets, 
rapporte  un  témoin,  se  tournaient  en  hésitant  vers  la  Reine;  on 
restait  immobile,  on  se  taisait,  comme  pour  ne  pas  susciter,  pnr 
un  trouble  visible,  ses  premières  terreurs.  »  A  l'entrée  de  Louis- 
Philippe  et  des  princes,  dont  quelques  gouttes  de  sang  tachaient 
les  habits,  des  vivat  enthousiastes  s'élevèrent  et  se  prolongè- 
rent pendant  plusieurs  minutes.  D'une  voix  ferme,  le  Roi  lut  un 
discours  plein  de  confiance  dans  l'avenir  de  la  France.  Puis  il 
rentra  aux  Tuileries,  à  travers  les  rangs  serrés  de  la  population 
accourue  pour  témoigner  de  sa  sympathie  et  de  son  indignation. 

L'auteur  de  ce  nouveau  crime,  nommé  Meunier,  était  un 
jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  grossier,  obstiné,  dont  la  vie 
avait  été  jusqu'alors  perdue  dans  la  paresse  et  la  débauche. 
Interrogé  sur  les  motifsde  son  crime  :  «  Les  lectures,  répondit-il, 
m'ont  appris  que  les  d'Orléans  avaient  toujours  fait  le  malheur 
de  la  France.  »  Avait-il  eu   des  complices  proprement   dits? 


t    • 
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L'instruction  laissa  des  cloutes  sur  ce  point,  La  Chambre  des 
pairs  le  condamna  à  mort;  mais  la  bonté  excessive  du  Hoi 
commua  la  peine  en  un  exil  perpétuel  :  elle  pourvut  même  à 
ce  que  ce  misérable  n'arrivât  pas  dénué  de  toute  ressource 
aux  États-Unis  où  il  fut  conduit.  Peu  après  cet  attentat,  la 
police  découvrait  chez  un  mécanicien  nommé  Champion  une 
machine  infernale,  déjà  presque  complètement  construite.  Con- 
duit aussitôt  en  prison.  Champion  s*y  étrangla.  Cette  persis- 
tance du  régicide  éveillait  dans  le  public  un  sentiment  mêlé  de 
peur  et  de  honte.  On  ne  voyait  aucun  moyen  d'arrêter  cette 
monstrueuse  épidémie.  Par  un  renversement  singulier,  les  sujets 
en  étaient  venus  à  prendre  compassion  de  leur  souverain.  «  Ah! 
écrivait  alors  madame  de  Girardin,  c'est  un  triste  pays  que 
celui  où  la  royauté  a  toute  la  pitié  du  peuple  '•  » 

Pendant  ce  temps,  que  devenait  la  session  ouverte  sous  de 
si  lugubres  auspices?  Le  ministère  y  trouvait-il  une  majorité? 
La  discussion  de  l'Adresse  commença  le  12  janvier  1837.  Les 
événements  de  Strasbourg  ne  donnèrent  lieu  qu'à  une  escar* 
mouche  sans  conséquence,  malgré  l'intervention  de  M.  Dupin, 
qui  descendit  du  fauteuil  présidentiel  pour  critiquer,  plus  en 
légiste  qu'en  homme  d'État,  la  mise  en  liberté  du  prince  Louis. 
Sur  le  désastre  de  Constantine,  le  débat  fiit  renvoyé  d'un  com- 
mun accord  au  retour  du  maréchal  Clauzel  et  au  dépôt  d'une 
demande  de  crédits  spéciaux  à  l'Algérie.  L'opposition  s'était 
réservé  de  faire  porter  le  principal  effort  de  son  attaque  sur  les 
affaires  d'Espagne.  Un  tel  choix  peut  étonner  de  la  part  de 
M.  Thiers;  la  thèse  de  l'intervention  n'était  pas  populaire  à  la 
Chambre,  et  son  échec  y  était  certain.  Mais  la  passion  et  le  res- 
sentiment ne  raisonnent  pas.  Peut-être,  d'ailleurs,  sans  avoir 
d'illusion  sur  le  résultat  parlementaire  immédiat,  le  ministre 
d'hier  trouvait-il  que  le  plus  important,  en  vue  du  rôle  qu'il 
voulait  jouer  à  l'avenir,  était  de  faire  oublier,  fût-ce  par  une  dis- 
cussion imprudente  et  en  apparence  maladroite,  la  diplomatie 
quelque  peu  réactionnaire  des  premiers  mois   de  son  admi- 

I  Lettres  parisiennes  du  vicomte  de  Lauiiay,  29  décembre  18S6,  t.  I,  |>.  45 
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nistration.  Le  débat  sur  l'Espagne  ne  dura  pas  moins  de  trois 
jours  '.  Secondé  par  ses  anciens  collègues  du  22  février,  appuyé 
par  la  gauche,  M.  Thiers  s'engagea  à  fond,  attaqua  sans  ména- 
gement aucun  la  politique  d'abstention  que  chacun  savait  être 
celle  du  Roi,  et  y  opposa  une  politique  d'intervention  en  faveur 
de  laquelle  il  évoquait  le  souvenir  d'Ancône  et  d'Anvers*  ; 
politique,  en  tout  cas,  fort  différente  de  celle  dont  il  avait  tracé  le 
programme,  quand,  quelques  mois  auparavant,  il  écrivait  à  ses 
ambassadeurs:  «  Il  faut  faire  du  cardinal  Fleury  *.  n  La  thèse 
contraire  fut  soutenue,  avec  la  faveur  manifeste  de  TAssemblëe, 
par  les  ministres  et  leurs  amis;  M.  Mole  prononça  un  discours 
étudié  et  considérable  par  lequel  il  voulut  sans  doute  prouver, 
dès  le  premier  jour,  qu'il  était  un  vrai  cheFde  cabinet,  de  force  à  se 
mesurer  avec  les  plus  redoutables  orateurs;  et  M.  Guizot  monta 
deux  fois  à  la  tribune,  pour  bien  marquer  de  son  côté  qu'il  était 
autre  chose  qu'un  simple  ministre  de  l'instruction  publique.  Le 
vote  qui  suivit  fut  le  vote  décisif  de  l'Adresse  ;  le  paragraphe 
approuvant  de  la  façon  la  plus  explicite  la  politique  que  le  Roi 
avait  fait  prévaloir,  fut  adopté  à  une  majorité  de  soixante  et 
onze  voix. 

Sur  la  question  espagnole,  il  y  avait  eu  du  moins  une  poli- 
tique à  débattre;  au  sujet  des  affaires  de  Suisse,  il  n'y  eut  qu'un 
scandale  à  remuer;  mais  Topposition  ne  s'en  fit  pas  faute. 
M.  0.  Barrot  vint  demander  s'il  était  vrai  que  Conseil  eût  été 
attaché  à  la  police  française.  Le  ministère,  au  lieu  de  refuser  un 
tel  débat,  par  des  raisons  supérieures  de  gouvernement,  se  con- 
tenta de  dégager  sa  responsabilité  de  faits  antérieurs  à  son 
entrée  au  pouvoir  et  renvoya  la  question  au  cabinet  précédent. 

*  14, 16  et  «7  janvier  1837. 

^  «  Je  l*aî  voulue,  disait-il,  cette  politique  du  juste  milieu,  modérée,  mais 
ferme,  comme  le  jour  où  elle  est  allée  à  Ancône  et  à  Anvers...  C*est  pourquoi 
j*attaque  la  politique  du  jour,  parce  que  ce  n*est  pas  celle  qui  serait  allée  à 
Anvers.  Non,  Messieurs,  si  Anvers  n'était  pas  pris,  ce  n'est  pas  vous  qui  le  pren- 
driez. » 

'  Cf.  plus  haut,  p.  52.  — >  Par  une  coïncidence  piquante,  dans  cette  même  dis» 
cussion,  M.  O.  Barrot,  voulant  flétrir  la  polititpte  de  non-iiilerveiitioii,  s*écriait  : 
•  Une  telle  politique  d'égoïsme  et  d'indifférence  conduirait  la  Frauce  la  où  elle 
était  sous  le  cardinal  Fleury. ••  « 
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Mis  en  cause,  M.  Thiers  fit  cette  déclaration  :  «Vous  l'avez  dit, 
et  vous  avez  raison  :  j'étais  président  du  conseil  ;  je  suis  respon- 
sable de  ce  fait...  Voici  ma  réponse  :  Oui,  comme  président, 
j'aurais  dû  tout  savoir;  mais  je  n'ai  pas  tout  su.  On  aurait  dû 
tout  me  dire,  on  ne  m'a  pas  tout  dit...  Je  vous  le  dis  et  pour 
moi  et  pour  le  pays;  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas 
été  informé  des  faits;  je  ne  sus  pas  ce  qu'était  Conseil,  je  ne  le 
sais  pas  encore.. •  Maintenant  ce  n'est  pas  moi  qui  dois  trouver 
à  la  Chambre  un  coupable.  Vous  comprenez  ma  situation; 
je  manquerais  à  mes  devoirs,  aux  convenances,  si  je  trou- 
vais un  coupable;  mais  ce  qu'il  m'importe  de  prouver,  c'est 
que  le  cabinet  ne  l'était  pas...  »  M.  Thiers  ne  pouvait  ignorer 
quelle  interprétation  l'opposition  donnerait  à  ses  assertions 
et  surtout  à  ses  réticences  ;  il  ne  pouvait  ignorer  que  dans  cet  on 
qui  a  aurait  dû  tout  dire  n  et  qui  «  n'avait  pas  tout  dit  n  ,  dans  ce 
«  coupable  »  mystérieux  dont  il  dénonçait  l'existence,  mais  qu'il 
se  disait  empêché  de  nommer,  cette  opposition  verrait  et  tâche- 
rait surtout  de  faire  voir  à  tous  le  Roi.  Dès  le  début  de  cette 
malheureuse  affaire,  la  presse  de  gauche  avait  cherché  à  donner 
cette  direction  aux  soupçons  du  public,  et  c'est  même  unique- 
ment pour  ce  motif  qu'elle  avait  fait  si  gros  tapage  de  ce  vulgaire 
accident.  Le  ministre  congédié  en  était-il  donc  arrivé,  dans 
Temportement  de  sa  rancune,  à  vouloir  fournir  de  telles  armes 
aux  ennemis  de  Louis-Philippe?  Et  que  penser  de  M.  Dufaure 
qui,  dans  ces  conditions,  vint,  après  la  déclaration  de  M.  Thiers, 
demander  la  nomination  d'une  commission  d'enquête,  chargée 
de  découvrir  le  «  coupable  »?  Pour  couper  court  à  une  délibéra* 
tion  qui  prenait  une  tournure  si  fâcheuse,  il  fallut  la  lecture 
d'une  lettre  par  laquelle  l'ancien  ministre  de  l'intérieur,  M.  de 
Montalivet,  assumait  toute  la  responsabilité  du  fait  incriminé. 
Dès  lors,  le  débat  tomba  de  lui-même  ;  du  moment  qu'il  n'avait 
pas  chance  d'aboutir  au  Roi,  il  n'intéressait  plus  ceux  qui  s'y 
étaient  jetés  naguère  avec  tant  d'ardeur. 

Somme  toute,  en  dépit  de  ce  regrettable  épisode,  la  discus- 
sion de  l'Adresse  fut  un  succès  pour  le  ministère.  Son  plus 
redoutable  adversaire,  M.  Thiers,  en  sortait  fort  compromis  et 
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diminué.  Il  s'était  laissé  trop  dérivera  gauche.  On  était  généra- 
lement choqué  de  son  manque  de  mesure  et  de  tenue.  «  Il  n'a 
pas  su  se  renfermer,  écrivait  alors  un  témoin  impartial,  dans  la 
circonspection  et  la  modération  au  moins  apparentes  que  Topi- 
nion  exige  d'un  ministre  sorti'.  Peu  à  peu,  tous  ceux  des 
membres  du  juste  milieu  avec  lesquels  il  était  resté  en  relation 
s'éloignent  de  lui,  fatigués  de  ses  incartades.  On  se  répète  qu'il 
a  rendu  son  pouvoir  impossible.  C'est  trop  dire  dans  nos  temps 
de  brusques  changements;  il  n'y  a  rien  d'impossible;  mais  il 
Ta  rendu  très-difficile  *.  »  Et  le  même  témoin  ajoutait  : 
[m  M.  Thiers  s'est  fait  révolutionnaire.  »  C'est  également  le  mot 
dont  s'était  servi  M,  Berryer,  dans  cette  discussion  de  l'Adresse, 
lorsqu'il  avait  dit,  sans  soulever  de  contradiction  :  «  Le  dernier 
chef  du  cabinet  est  rentré  sous  les  drapeaux  de  l'opposition  ;  ii 
y  est  bien,  il  est  dans  la  vérité  :  car  il  est  révolutionnaire. 


VIII 


L'ambition  du  ministère  était  de  reconstituer  la  vieille  majo- 
rité du  13  mars  et  du  11  octobre.  Succédant  à  un  cabinet  qui 
n'était  que  trop  parvenu  à  déclasser,  à  décomposer  et  à  déso- 
rienter les  anciens  partis,  il  voulait  rétablir  cette  division  simple 
en  deux  camps,  celui  de  la  résistance  et  celui  du  laisser-aller  : 
condition  la  meilleure  pour  le  fonctionnement  du  régime  par- 
lementaire '.  Pouvait-on  conclure  du  vote  émis  sur  les  affaires 

t  La  mdine  idée  se  retrouve  dans  une  lettre  de  M.  de  Barante,  à  la  date  du 
8  février  1837  :  «  J'aurais  voulu  plus  de  gravité  et  de  tenue  à  M.  Thiers.  Il  a 
trop  perdu  le  caractère  ministériel,  en  quittant  le  ministère.»  {Documents  inédits,) 

3  Documents  inédits, 

^  Dans  la  discussion  même  de  TAdresse,  Tan  des  amis  du  cabinet,  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne,  faisant,  sous  forme  d'hypothèse,  le  tableau  d*un  mal  qui 
n*était  que  trop  présent  et  réel,  disait  :  «  Supposez  qu'au  lieu  de  deux  armées 
rangées  sous  deux  drapeaux,  il  y  ait  une  multitude  de  petits  corps  indépendants 
et  ennemis  Tun  de  Tautre;  supposez  qu*au  lieu  de  deux  volontés  clairement 
formulées,  il  se  trouve  une  foule  de  demi-volontés  fugitives  ou  opiniâtres,  mais, 
dans  tous  les  cas,  aussi  diPficiles  à  saisir  qu*à  concilier;  supposez  mémo,  pour 
épuiser  toutes  les  hypothèses,  que,  chez  quelques-uns,  Tamour-propre  blessé  ou 
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d'Espagne  que  ce  but  avait  été  atteint?  C'eût  été  se  faire  illusion. 
Le  gros  chiffre  de  voix  obtenu  en  cette  occasion  par  le  cabinet 
tenait  beaucoup  à  la  question  même  sur  laquelle  l'opposition 
avait  porté  l'attaque.  Mais  à  regarder  de  près  cette  majorité,  que 
d'incertitudes  dans  les  vues  et  dans  les  convictions!  que  de  divi- 
sions et  de  subdivisions,  sinon  définitivement  consommées,  du 
moins  ébauchées!  que  de  jalousies  ou  de  ressentiments  entre 
les  personnes!  quel  entre-croisement  d'intrigues!  et  par-dessus 
tout  quelle  lassitude!  Les  ministres  eux-mêmes  ne  se  trom- 
paient pas  sur  cet  état  d'esprit.  Dans  la  discussion  de  l'Adresse, 
M.  Guizot  avait  été  amené  à  constater  publiquement  à  la  tri- 
bune la  «  fatigue,  cause  du  désabusement  et  du  scepticisme 
général  '  »  .  Et  peu  de  semaines  après,  s'épanchant  plus  libre- 
ment dans  une  lettre  intime  :  «  Je  suis  mécontent,  écrivait-il, 
rien  ne  va,  les  amis  languissent,  les  ennemis  agissent  beaucoup. 
Nous  sommes  entourés  de  faiblesses,  de  réticences,  de  trahisons, 
d'insuffisances.  Je  me  sens  moi*méme  quelquefois  sur  le  point 

d'être  gagné  et  surmonté  par  le  flot Si  je  m'écoutais,  si  je 

me  permettais  de  lire  ou  de  faire  lire  jusqu'au  fond  de  mon 
âme,  je  dirais  que  je  suis  fatigué,  que  j'ai  besoin  de  reprendre 
haleine,  de  me  rafraîchir  dans  le  repos  ^.  » 

Et  cependant,  si  malade  que  fût  la  majorité,  le  ministère 
l'était  plus  encore.  A  peine  était-il  entré  en  fonction,  qu'avaient 
apparu,  entre  M.  Guizot  et  M.  Mole,  les  premiers  symptômes 
d'un  antagonisme  que  le  seul  vice  de  la  situation  eût  peut-être 
suffi  à  produire,  mais  qu'aggravait  encore  le  caractère  des 
deux  hommes  en  présence,  la  hauteur  dédaigneuse  de  l'un, 
l'ombrageuse  susceptibilité  de  l'autre.  Force  est  bien  de  s'arrêter 
à  cette  nouvelle  division  y  venant  si  malheureusement  s'ajouter  à 

l'ambition  déçue  fasse  oublier  Tiiitérét  d*ane  cause  commune,  et  que  par  degrés 
l'esprit  de  coterie  se  substitue  à  l'esprit  d'association...  alors,  le  gouvernement 
représentatif  est  faussé  dans  son  principe,  paralysé  dans  son  action.»  U  ajoutait: 
•  Il  n'y  a  que  deux  opinions  sérieuses  et  puissantes  »,  deux  opinions  qui  ont 
lutté  l'une  contre  l'autre  depuis  six  ans  :  d'une  part  celle  qui  «  voulait  s'aban- 
donner au  courant  populaire  »,  d'autre  part  celle  «  qui  sait  que  les  révolutions, 
pour  être  sauvées,  ont  besoin  d'être  cooienues». 

*  Discours  du  16  janvier  1837* 

*  l^ettre  do  19  mars  i^l. 
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celle  qui  avait  dëjà  éclaté  entre  M.  Guizot  et  M.  Thiers;  elle 
n'exercera  que  trop  d'influence  sur  les  destinées  du  pays,  dans 
les  années  qui  vont  suivre. 

Convaincu  de  sa  supériorité,  M.  Guizot  n'avait  pas  un  monoent 
songé  à  se  contenter  du  rôle  subordonné  d'un  simple  ministre  de 
l'instruction  publique,  ni  à  reconnaître  à  M.  MoIé  la  suprématie 
d'un  véritable  président  du  conseil.  Il  croyait  faire  acte  de  con- 
descendance en  traitant  avec  lui  de  puissance  à  puissance,  comp- 
tant bien,  du  reste,  grâce  aux  opinions  plus  fixes  et  plus  fermes 
des  doctrinaires,  en  imposer  la  marque  exclusive  au  nouveau  cabi- 
net. Cette  prétention  apparaissait  parfois,  non  sans  quelque  arro- 
gance  de  ton,  dans  les  journaux  qui  passaient  pour  être  inspirés 
par  lui  et  par  M.  de  Rémusat,  dans  la  Charte  de  1830  et  la  Paix. 
On  y  présentait  le  ministère  comme  le  continuateur  pur  et  simple 
du  1 1  octobre,  sans  s'inquiéter  de  M.  Mole  qui  n'avait  pas  (ait 
partie  de  ce  dernier  cabinet,  et  qui  parfois  même  avait  tenu  à 
s'en  séparer.  Du  reste,  dans  le  monde  de  la  Doctrine,  on  croyait 
et  l'on  disait  volontiers  que  le  président  du  conseil  n'avait  ni  la 
force  physique,  ni  la  force  morale  de  garder  longtemps  son  poste, 
qu'il  se  rebuterait  bientôt,  et  l'on  disposait  déjà  de  sa  succes- 
sion. Ces  propos,  rapportés  à  M.  Mole,  le  blessaient,  l'irritaient, 
et  ranimaient  en  lui  des  ressentiments  qui,  pour  être  de  très- 
ancienne  date,  n'en  demeuraient  malheureusement  pas  moins 
vivaces;  il  était  en  effet  persuadé  que,  depuis  1818,  époque  où 
il  s'était  une  première  fois  heurté  aux  doctrinaires,  ceux-ci 
avaient  formé  une  sorte  de  cabale,  à  l'effet  de  le  faire  passer 
pour  un  homme  sans  consistance,  ne  sachant  ni  parler  ni  écrire  '. 
Sous  l'impression  de  ces  griefs  anciens  et  nouveaux,  il  se  montra 
d'autant  plus  jaloux  d'affirmer  sa  volonté  de  durer,  qu'on  lui  en 
refusait  la  puissance;  de  manifester  sa  suprématie,  qu'il  voyait 
sa  supériorité  contestée;  de  faire  sentir,  jusque  dans  les  détails 

1  M.  MoIé  revient  constamment,  dans  sa  correspondance,  sur  ce  vieux  grief  qui 
lui  tenait  évidemment  très  à  cœur.  «  J*avaîs  beaucoup  à  faire,  écrit*il  le  20  août 
1837  à  M.  de  Barante,  pour  qu*on  revint  de  Tidée  que  les  doctrinaires,  depuis  1S18, 
avaient  donnée  de  moi.  •  Et  plus  tard,  le  25  avril  1S40  :  ■  Vos  anciens  amis  (les  doc- 
trinaires) avaient  si  bien  établi  que  je  ne  savais  ni  parler  ni  écrire,  que  je  leur  dois 
quelquefois  des  louanges  où  il  entre  un  peu  de  surprise.  »  {Documents  in^i'itt,) 


^^-S: 
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et  d'une  façon  presque  tatillonne,  son  autorité  de  président, 
qu'il  l'entendait  traiter  de  «  nominale  n.  M.  Guizot  nous  Ta 
dépeint  «  livre  tantôt  à  des  inquiétudes,  tantôt  a  des  prétentions 
mal  fondées  et  incommodes  »  ;  prenant  «  toute  démarche  inat« 
tendue,  la  moindre  négligence  de  ses  collègues  comme  un  acte 
de  malveillance  secrète  ou  d'hostilité  préméditée  »  ;  ressentant 
«  une  amère  blessure  des  plus  légers  déplaisirs  d'amour-propre  n . 
De  son  côté,  M.  Mole  ne  tarissait  pas  en  plaintes  sur  le  carac- 
tère déplaisant,  impérieux,  et  sur  !'«  égoïsme  politique  »  de 
ses  collègues  doctrinaires.  Les  lettres  qu'il  adressait  alors 
à  son  ami,  M.  de  Barante,  révèlent  bien  son  état  d'esprit  et 
aussi  la  situation  intérieure  du  cabinet.  Il  écrivait,  dès  le 
2  octobre  1836,  c'est-à-dire  moins  d'un  mois  après  la  forma- 
tion du  ministère  :  «  Vous  connaissez  Torgueil  et  le  caractère 
de  chacun.  Heureusement  ils  m'étaient  connus  aussi  d'avance. 
C'est  en  pleine  clairvoyance  et  prévoyance  que  je  me  suis 
engagé.  Cette  fois,  je  devais  entrer  et  durer.  Je  suis  entré  et  je 

durerai,  j'en  ai  la  ferme  conviction Il  restait  deux  routes 

ouvertes  devant  le  même  personnage  (M.  Guizot) ,  celle  de 
l'union  la  plus  franche  avec  moi,  celle  de  la  tactique  d'une 
rivalité  constamment  couverte  d'apparences  qu'on  croit  habiles. 

C'est  cette  dernière  qui  a  été  préférée On  se  croit  tout  et 

le  seul  parce  qu'on  est  plus  attaqué.  N'allez  pas  croire,  en  lisant 
tout  ceci,  qu'il  y  ait  non-seulement  division,  mais  germe  de 
division  parmi  nous.  Non,  j'avais  pris  d'avance  ma  résolution, 
et  rien  ne  m'y  fera  manquer Je  sens  ma  position  considé- 
rable, le  devenant  chaque  jour  davantage,  et  je  sens  mon  avenir 
plus  indépendant  et  plus  étendu  que  celui  d'autrui.  »  Le 
16  novembre  :  «  Depuis  deux  mois,  notre  intérieur  ministériel 
s'est  réglé.  Chacun  a  pesé  son  poids,  et  la  présidence  nominale  a 
pris  quelque  réalité.  »  Et  le  1 8  décembre  :  «  M.  6. . .  prétendait  que 
si  je  m'appelais  le  président,  c'est  qu'il  l'avait  bien  voulu.  J'ai 
pris  la  première  place,  et  je  puis  vous  affirmer  que  nul  n'a  été, 
depuis  six  ans,  le  premier,  au  point  où  je  le  suis  maintenant  ' .  » 

1  LeUres  de  M.  Mole  à  M.  de  Darante.  (Documents  inédits,) 
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Extérieurement,  sans  doute,  pas  de  querelle,  et  même  une 
sorte  d'affectation  de  courtoisie;  mais  dans  la  réalité  «  ni  con- 
fiance ni  intimité  »  :  c'est  M.  MoIé  qui  le  disait  '  ;  et  M.  Guizot 
ajoute  de  son  côté  :  «  Nous  nous  observions  mutuellement  et 
sans  nous  croire,  l'un  envers  Tautre,  en  parfaite  sécurité^.  »  Du 
reste,  aucun  d'eux  ne  se  gênait,  dans  la  conversation  intime, 
pour  mal  parler  de  l'autre.  M.  Duvergier  de  Hauranne  allâtes 
voir  tous  deux,  en  arrivant  à  Paris,  vers  la  fin  de  1836.  «  Dès 
ma  première  visite  à  M.  Mole,  raconte-t-il,  je  fus  frappé  du 
sentiment  constamment  jaloux  et  malveillant  qu'il  portait  à 
M.  Guizot.  M.  Guizot,  de  son  côté,  parlait  de  M.  Mole  avec  peu 
d'estime  etcomme  s'il  lui  eût  fait  beaucoup  d'honneur  en  s'alliant 
à  lui  '•  »  Un  incident  qui  se  produisit  peu  après,  à  propos  du 
portefeuille  de  l'intérieur,  fait  bien  comprendre  les  caractères 
des  deux  personnages  et  les  difficultés  qui  en  résultaient.  Le 
titulaire  de  ce  portefeuille,  M.  de  Gasparin,  était  un  adminis- 
trateur appliqué,  laborieux,  plutôt  qu'un  homme  politique  : 
il  avait  l'esprit  lent,  la  parole  difficile;  dès  les  premiers  débats 
de  la  session,  son  insuffisance  apparut  à  tous  et  à  lui-même 
tout  le  premier.  Un  soir  qu'il  avait  ainsi  fait  triste  figure  à  la 
tribune,  M.  Mole,  se  trouvant  chez  madame  de  Boigne,  déclara 
bien  haut  que  «  cela  ne  pouvait  durer  »,  qu'il  fallait  rem- 
placer au  plus  vite  ce  collègue  compromettant  par  M.  de  Mon- 
talivet  ou  par  M.  Guizot.  Le  lendemain  matin,  il  se  rendit  chez 
ce  dernier,  qui,  au  premier  mot,  l'interrompit  et  lui  dit  de 
son  ton  d'autorité  :  «  Gasparin  ne  peut  rester,  et  quant  à  sa 
place,  cela  ne  fait  pas  difficulté, 7e  la  prends.  »  Tout  interloqué 
et  froissé  de  ce  ton,  M.  Mole  sortit  de  cet  entretien,  résolu  à 
insister  auprès  de  M.  de  Gasparin  pour  qu'il  restât  à  son 
poste  :  il  y  réussit  au  moins  provisoirement.  Il  avait  voulu 
le  changement,  avait  accepté  que  M.  Guizot  passât  à  l'inté- 
rieur, mais  à  condition  que  tout  se  fit  par  son  autorité  de 
président  du  conseil.  Du  moment  où  M.  Guizot  «  prenait  » 


^  Lettre  de  M.  Moie  à  M.  de  Baraote,  du  2  octobre  1830.  (Documents  inédits.) 

•  Mémoires  de  M.  Guitot,  t.  IV,  p.  223. 

*  iVo{es  inédites  4s  M,  Duvergier  de  Hauranne^ 
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ainsi  ce  portefeuille,   M,   MoIë  ne  se  souciait  plus   de  le  lui 
laisser'. 

Bien  que  toutes  ces  difBculles  n'eussent  encore  abouti  à 
aucun  ëclaty  elles  n'échappaient  pas  aux  observateurs  clair^ 
voyants,  même  les  plus  éloignés,  entre  autres  à  M.  de  Metter- 
nich,  qui,  cependant,  goûtait  fort  ce  cabinet  *.  Elles  n'échap- 
paient pas  davantage  à  la  vigilance  intéressée  de  l'opposition. 
Au  début,  ses  journaux  avaient  attaqué  péle-méle  M.  Mole  et 
M.  Guizot  :  le  passé  du  premier  n'avait  pas  été  jugé  par  eux 
moins  compromettant  que  celui  du  second.  Mais  bientôt  ils 
comprirent  l'avantage  de  distinguer.  On  les  vit  se  souvenir 
tout  à  coup  que  M.  Mole  manifestait,  sous  le  ministère  du 
11  octobre,  quelques  velléités  de  tiers  parti,  et  même  que,  sous 
la  Restauration,  il  avait  siégé  au  centre  gauche  de  la  Chambre 
des  pairs.  Ils  affectèrent  de  le  considérer  comme  le  personnage 
relativement  libéral  du  cabinet,  le  plaignant  d'être  compromis 
par  l'impopularité  de  M.  Guizot,  opprimé  par  ses  exigences 
impérieuses,  eifacé  par  son  encombrante  importance.  Sans 
accepter  ces  avances,  le  président  du  conseil  n'y  était  pas 
entièrement  insensible.  Il  n'avait  aucune  intention  de  satisfaire 
la  gauche,  mais  était  heureux  qu'elle  le  distinguât  de  sou 
collègue.  Aussi  bien,  en  dehors  même  de  ce  calcul,  n'eùt-il 
jamais  approuvé  ce  qu'il  y  avait  parfois  de  provocant  et 
d'exclusif  dans  les  polémiques  de  certaines  feuilles  doctri- 
naires.  Il  eût  plutôt  été  porté,  par  nature,  à  adoucir  la  forme  de 
la  résistance,  sans  en  trop  abandonner  le  fond,  à  se  poser  en 
homme  de  modération  et  de  rapprochement.  Au  commence- 
ment de  1837,  quelques  libéralités  et  faveurs  personnelles 
avaient  acquis  au  gouvernement  le  concours  de  la  Revue  des 


I  Notes  inédites  de  M,  Duvergier  de  Hattranne, 

*  M.  de  Meiteraich  écrivait  au  comte  Apponyi,  le  17  février  1837  :  «  J*aî 
peur  que  S.  M.  Louis- Philippe  ne  se  liyre  à  des  illusions,  ou  ne  fasse  sem- 
blant de  8*y  livrer  à  Tégard  de  Texistence  solide  du  ministère,  assurément  Je 
meilleur  qu'il  ait  encore  eu.  Je  regarde  comme  possible  qu*il  puisse  résister  aux 
attaques  de  l'opposition  dans  la  Chambre;  ce  que  je  regarde  comme  moins  prb* 
babte,  ce  serait  qa*il  pût  résister  au  manque  d'homogf^néité  qui  caractérise  le 
cabinet.  »  (Mémoires  de  M,  de  Meiternicfi,  u  VI,  p.  195.) 
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Deux  Mondes  y  jusqu'alors  opposante*.  Il  fut  très-remarque  que 
les  premiers  articles  politiques  de  la  revue,  après  sa  conversion, 
ne  firent  l'éloge  de  M.  Mole  qu*au  détriment  de  M.  Guizot;  on 
s*y  attachait  à  montrer  deux  influences  rivales  dans  le  minis- 
tère :  Tune,  celle  du  président  du  conseil,  modératrice  et  con- 
ciliante; l'autre,  celle  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
arrogante  et  implacable.  L'irritation  fut  grande,  5  ce  sujet, 
parmi  les  doctrinaires. 

Quelles  que  fussent  ces  divisions,  elles  étaient  contenues  tant 
que  les  affaires  du  cabinet  marchaient  bien  au  Parlement.  Ce 
n'est  pas  dans  la  victoire  que  les  armées  se  débandent.  Après 
le  succès  de  l'Adresse,  le  gouvernement  et  la  Chambre  avaient 
été  heureusement  occupés  par  la  discussion  de  quelques  lois 
utiles,  entre  autres  d'une  loi  considérable  sur  les  attributions 
des  maires  et  des  conseils  municipaux  qui  venait  compléter 
celle  du  31  mars  1831  sur  l'organisation  municipale  et  remplir 
l'une  des  promesses  de  la  Charte'.  Le  meilleur  éloge  à  faire  de 
cette  loi  est  de  rappeler  qu'elle  demeura  longtemps  la  loi  orga- 
nique en  cette  importante  matière,  et  qu'aujourd'hui  beaucoup 
des  principes  qu'elle  a  posés  sont  restés  debout.  Mais  cette 
bonne  fortune  parlementaire  ne  pouvait  toujours  durer.  Des 
accidents  étaient  inévitables,  et,  avec  ces  accidents,  il  (allait 
s'attendre  à  voir  éclater,  au  dehors,  le  mal  jusqu'alors  interne 
du  cabinet. 


IX 


La  discussion  de  l'Adresse  venait  de  finir,  et  le  ministère 
avait  joui  pendant  quelques  heures  à  peine  de  son  succès,  qu'il 
apprenait  l'acquittement  par  le  jury  du  Bas-Rhin  de  tous  les 
accusés  militaires  et  civils  poursuivis  a  raison  de  l'attentat  de 

*  On  fut  aloi*s  assez  scandalisé  de  la  nomination  à  un  poste  diplomatique  de 
M.  Lœwe-Weimar,  chronir|ueur  politique  de  la  Bévue,  et  écrivain  peu  considéré. 

^  Cette  discussion  se  prolongea  à  la  Chambre  des  députés,  du  26  janvier  au 
il  février  1837 
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Strasbourg  '.  C'était  le  résultat  de  la  campagne  entreprise  par 
l'opposition,  aussitôt  après  la  libération  du  prince  Louis-Napo- 
léon. Gomment,  avait-on  alors  répété  sur  tous  les  tons,  frapper 
les  complices  quand  le  principal  coupable  a  été  arbitrairement 
soustrait  à  la  justice?  Le  motif  principal  d'une  telle  attitude 
était  sans  doute  le  désir  de  faire  pièce  au  gouvernement;  mais 
on  y  discernait  aussi  cette  sympathie  bonapartiste,  tant  de  fois 
notée  chez  ceux  qui  se  disaient  alors  «  libéraux  » .  Au  jour  ou 
l'on  croyait  que  le  prince  serait  judiciairement  poursuivi, 
M.  Odilon  Barrot  ii*avait-il  pas  accepté  de  le  défendre,  et 
n*avait-il  pas  désigné  son  frère,  M.  Ferdinand  Barrot,  pour  être 
l'avocat  du  colonel  Yaudrey?  La  plupart  des  autres  défenseurs 
étaient  aussi  des  notoriétés  «  libérales  » .  Dans  tous  les  rangs 
de  la  gauche,  depuis  les  dynastiques  jusqu'aux  républicains, 
on  semblait  s'être  donné  pour  mot  d'ordre  de  «  protéger  la 
défaite  »  du  prétendant  impérial  :  c'est  l'expression  même  de 
M.  Louis  Blanc'.  Pendant  le  procès,  du  6  au  18  janvier,  tout 
avait  été  employé  par  l'opposition  pour  échauffer  l'opinion 
locale,  pour  entraîner  ou  intimider  les  jurés.  Le  dernier  jour, 
quand  ceux-ci  s'étaient  retirés  pour  délibérer,  un  cri  passionne 
et  impérieux  avait  éclaté  dans  la  salle  :  «  Acquittez-les,  acquittez- 
les!  »  Le  verdict  prononcé,  la  foule  avait  applaudi.  On  eût  dit 
la  ville  en  fête.  Un  banquet  avait  été  offert  aux  accusés,  et  pour 
comble  de  désordre,  des  jurés  y  avaient  pris  part. 

Ainsi,  de  par  cette  décision  souveraine  et  aux  applaudisse- 
ments de  la  partie  la  plus  bruyante  de  l'opinion,  il  était  établi 
que  des  colonels  pouvaient  impunément  trahir  leur  serment  et 
tenter  d'entraîner  leurs  soldats  dans  un  pronunciamento.  De 
tous  les  scandales  du  jury,  —  et  on  ne  les  comptait  plus  depuis 
1830,  —  ce  n'était  certes  pas  le  moindre.  Il  retentit  jusqu'à 
l'étranger  et  fut  une  occasion  pour  les  cours  du  continent  de 


^  Le  verdict  était  du  18  janvier  1837. 

^  Histoire  de  dix  ans,  t.  V,  p.  124.  —  La  façon  dont  cette  bistoire,  publiée 
en  1840,  raconte,  et  I  echauffourée  de  Strasbourg,  et  le  procès  qui  suivit;  les  cou- 
leurs flaltenseï  sous  lesquelles  elle  s*efForce  de  peindre  le  prince  et  set  complices, 
fout  bien  connaître  les  sentiments  du  parti  radical  à  cette  époque* 
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prendre  en  mëprisante  pitié  cette  monarchie  impuissanle  à 
faire  punir  la  trahison  de  ses  propres  officiers  '.  Ceux  qui  repré- 
sentaient la  France  au  dehors  souffraient  du  tort  qui  lui  était 
ainsi  fait.  M.  de  Barante  écrivait,  à  cette  occasion,  de  Saint- 
Pétersbourg,  à  M.  Mole  :  «  L'aspect  que  nous  présentons  à 
l'Europe  est  devenu  triste.  Il  semble  aux  étrangers  que  la 
France  soit  un  pays  où  sont  brisés  les  liens  moraux  de  la  société. 
Nous  sommes  un  objet  de  scandale  et  de  commisération.  C'est 
dommage  :  car,  au  fond,  la  disposition  est  infiniment  meil- 
leure pour  nous.  Sans  avoir  un  besoin  actuel  de  se  rapprocher 
de  nous,  on  suppose  pourtant  que  telles  circonstances  pour- 
raient se  présenter  où  cela  serait  à  propos.  On  irait  même  un 
peu  en  avant  sur  cette  voie,  et  j'ai  vu  parfois  des  instants  de 
confiance  commençante.  Mais  nous  ne  donnons  pas  assez  de 
sécurité  pour  qu*on  reste  trois  jours  de  suite  dans  cette  velléité. 
M.  de  Nesselrode  me  répète  sans  cesse  :  «  Vous  avez  un  minis- 
a  tère  en  qui  l'on  doit  avoir  toute  confiance.  Jamais  aucun  n'a 
a  convenu  autant  à  tout  ce  qui  est  raisonnable  en  Europe, 
(c  Mais  peut-il  durer?  »  Puis  il  me  parle  avec  inquiétude  de  vos 
divisions  intérieures,  dont  il  semble  craindre  l'effet  plus  que  le 
manque  de  majorité  '.  n 

Fort  ému,  et  de  l'acquittement  en  lui-même,  et  de  l'effet  qu'il 
produisait,  le  ministère  ne  crut  pas  possible,  comme  le  disait 
l'un  des  siens,  «  d'accepter,  dans  une  scandaleuse  inertie,  cette 
victoire  des  passions  de  parti  sur  les  devoirs  publics,  ces  men- 
songes légaux,  cette  faiblesse  des  mœurs  où  les  factions  ennemies 
ne  pouvaient  manquer  de  puiser  un  redoublement  de  confiance 
et  d'audace  ».  Mais  que  faire?  Aucun  moyen  de  ressaisir  par 
quelque  côté  les  accusés  acquittés.  Fallait-il  donc  s'en  prendre 
à  la  législation  elle-même  et  en  proposer  la  modification?  Bien 
que  ce  soit  toujours  chose  délicate  que  ces  lois  pénales  de  cir- 
constance,  improvisées  ab  irato,  avec   le  souci  du  péril  du 


*  Cf.  dépêrlie  de  M.  de  Metternicli  aa  comte  Apponyî,  en  date  du  28  jan- 
vier 1837  (Mémoires  de  M,  de  Metternich,  t.  VI,  p.  193),  et  dépèche  de  M.  de 
Barante  à  M.  Mole,  en  date  du  3  février.  (Documents  inédits,) 

*  Lettre  particulière,  du  14  mars  1837.  (Documents  inédits.) 
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moment,  plus  que  des  principes  permunents,  les  précédents  de 
ce  genre  étaient  nombreux  dans  l'histoire  même  de  la  politique 
de  résistance,  depuis  1830.  Que  de  fois,  par  exemple,  après  les 
défaillances  du  jury,  n*avait-on  pas  cherché  à  restreindre,  par 
quelque  expédient  législatif,  cette  juridiction  à  laquelle  la  Charte 
ne  permettait  pas  de  toucher  ouvertement?  Il  suffit  de  rappeler 
la  loi  sur  les  crieurs  et  celle  sur  les  associations  en  1834,  la 
loi  sur  la  presse  en  1835.  Après  tout,  si  faute  il  y  avait,  c'était 
celle  d'un  gouvernement  qui,  dans  les  grands  périls,  n'avait 
jamais  l'idée  d'agir  en  dehors  des  lois. 

Le  ministère  chercha  donc  par  quelle  modification  du  code 
pénal  il  pourrait  prévenir  le  retour  du  désordre  qui  venait  de 
se  produire.  Il  s'arrêta  à  une  loi  dite  de  disjonction,  d'après 
laquelle,  en  cas  de  participation  de  militaires  et  de  civils  à 
certains  crimes  ou  délits,  les  poursuites  seraient  disjointes,  et 
les  militaires  renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre,  tandis 
que  les  civils  seraient  déférés  aux  tribunaux  ordinaires.  Il  y 
joignit  deux  autres  projets  :  l'un  avait  pour  objet  de  rendre  la 
peine  de  la  déportation  efficace  en  la  rendant  réelle,  et  fixait, 
dans  un  district  de  l'île  Bourbon,  le  lieu  où  cette  peine  devait 
être  subie  ;  l'autre,  rétablissant  trois  articles  du  code  pénal  de 
1810,  supprimés  dans  la  réforme  de  1832,  punissait  de  la 
réclusion  la  non-révélation  des  complots  formés  ou  des  crimes 
projetés  contre  la  vie  ou  la  personne  du  Boi.  Ce  ne  fut  pas 
tout  :  par  un  rapprochement  étrange  et  périlleux,  le  ministère 
résolut  de  présenter  en  même  temps  deux  projets  relatifs  aux 
dotations  des  membres  de  la  famille  royale  :  l'un  portait  allo- 
cation d'un  million  pour  le  payement  de  la  dot  promise  par 
traité,  en  1832,  à  la  reine  des  Belges;  l'autre  assignait,  à  titre 
d'apanage,  à  M.  le  duc  de  Nemours,  devenu  majeur  l'année 
précédente,  le  domaine  de  Rambouillet  et  certaines  portions 
des  forêts  de  PÉtat.  Certes,  rien  de  plus  conforme  aux  tradi- 
tions monarchiques,  et  aussi  à  la  législation  particulière  de  la 
monarchie  de  Juillet  ^  Mais   on   avait  déjà  vu,    lors  de  la 

'  La  loi  de  1882,  sur  la  liste  civile,  avait  stipulé  qu'eu  cas  d'însurH»aiice  du 
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discussion  de  la  loi  sur  la  liste  civile,  quelles  étaient,  en  ces 
matières,  les  préventions  de  la  bourgeoisie  de  1830,  préven- 
tions demeurées  si  vivaces  et  jugées  si  redoutables  que,  depuis 
1832,  aucun  cabinet  n'avait  osé  demander  de  régler  l'affaire, 
pourtant  si  simple,  de  la  dot  due  à  la  reine  des  Belges.  Quelle 
inspiration  avait  donc  fait  choisir,  pour  poser  de  telles  ques- 
tions, l'instant  précis  où  l'on  croyait  nécessaire  de  demander 
une  aggravation  des  lois  répressives?  Nul  ne  pouvait  s'imaginer 
que  cette  coïncidence  serait  favorable  à  Tune  ou  à  Tautre  des 
propositions.  Les  membres  du  cabinet  avaient  probablement 
cédé  aux  instances  de   Louis-Philippe,  qui,  comme  prince  et 
surtout  comme  père  de  famille,  avait  fort  à  coeur,  trop  à  cœur 
parfois,  la  solution  de  ces  questions  de  dotation.  Le  Roi  pouvait 
être  dans  son  droit  en  pressant  les  ministres  de  réclamer  ce  qui 
lui  était  dû  d'après  les  convenances  et  les  lois  monarchiques  ; 
mais  c'était  affiiire  à  ces  ministres  de  lui  présenter  les  objections 
fondéessurTopportunitépolitique.  Faut-il  croire  que  M.  Mole  et 
M.  Guizot  en  furent  cette  fois  détournés  par  l'effet  même  de  leur 
défiance  réciproque,  et  que  chacun  d'eux  craignit,  s'il  résistait, 
de  laisser  prendre  à  son  rival  une  avance  dans  la  faveur  royale  '  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  décision  iiit  prise  de  présenter  en  même 
temps  ces  cinq  projets  :  le  24  et  le  25  janvier,  moins  d'une 
semaine  après  le  verdict  de  Strasbourg,  ils  furent  tous  déposés 
sur  le  bureau  du  Parlement,  offrant  aux  regards  étonnés  ce 

domaine  privé,  il  serait  pourvu,  par  des  lois  spéciales,  à  la  dotition  des  princes 
et  princesses  de  la  famille  royale.  Le  revenu  net  de  ce  domaine  ne  s*ëlevait  qa*à 
1,006,490  francs,  et  les  dépenses  des  princes  et  princesses  dépassaient  cette 
somme  de  plus  de  2  millions  de  francs.  De  plus,  au  31  décembre  1836,  le 
domaioe  privé  était  endetté  de  6,523,558  fr.,  et  la  liste  civile  de  11,53^,870  fr. 
>  De  loin,  M.  de  Metternich  voyait  clairement  la  fante  commise  en  joignant 
les  lois  de  dotation  aux  lois  répressives.  Il  écrivait,  à  ce  propos,  le  7  février,  en 
parlant  de  Louis- Philippe  :  ■  Gomment  un  homme  de  la  portée  indubitable  de 
son  esprit  peut-il  se  ^ire,  sur  sa  position  gouvernementale,  une  illusion  assez 
grande  pour  engager  k  la  fois,  dans  les  Chambres,  un  combat  sur  des  lois  qui 
décideront  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  l'ordre  de  choses  existant,  et  sur  de  misé- 
rables questions  d*arjent  pour  ses  enfants?  Loui»-Philippe  cherche  des  minisires 
qui  sachent  lui  obéir,  et  en  cela  il  a  parfaitement  raison;  je  sais  obéir,  et  cepen- 
dant, si  j*étais  ministre  français,  j'aurais  mille  fois  préféré  me  retirer  plutôt  que 
de  présenter  la  demaode  des  dotations.  •(Mémoires  de  M.  de  Metternich,  t.  VI, 
p.  194.) 
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que  M.  Dupin  appela  «une  constellation  de  lois  impopulaires»  • 
L'opposition,  qui  venait  d'être  battue  si  complètement  sur  la 
politique  extérieure,  entrevit  là  une  occasion  de  revanche  qu'elle 
se  garda  de  laisser  échapper.  Elle  eut  d'abord  cette  chance  que 
les  réformes  pénales  éveillèrent  des  scrupules,  soulevèrent  des 
objections  dans  le  monde  juridique.  On  y  faisait  observer  que 
la  disjonction  dérogeait  à  Tune  des  maximes  de  la  jurisprudence 
française,  celle  de  l'indivisibilité  de  la  procédure,  et  qu'en  fait, 
elle  risquait  d'aboutir  à  des  résultats  choquants  :  les  auteurs  du 
même  crime  pourraient  être  traités  différemment  suivant  qu'ils 
appartiendraient  à  la  juridiction  civile  ou  à  la  militaire,  les  uns 
acquittés  y  tandis  que  les  autres  seraient  sévèrement  punis. 
Quant  à  la  loi  de  non-révélation ,  les  jurisconsultes  lui  repro- 
chaient d'être  cruelle  et  immorale  ;  elle  leur  semblait  d'ailleurs 
un  retour  en  arrière,  le  désaveu  d'une  réforme  généreuse  qu'on 
s'était  tout  récemment  fait  honneur  d'accomplir.  Les  journaux 
de  gauche  et  du  tiers  parti  s'emparèrent  de  ces  critiques,  et 
accusèrent  le  gouvernement  de  violer  les  principes  mêmes  du 
droit  et  de  la  moralité,  pour  se  venger  des  mésaventures  méri- 
tées de  sa  politique.  Us  n'oubliaient  pas  non  plus  les  lois  de 
dotation,  ravivant  à  ce  propos  tous  les  préjugés  mesquins, 
envieux,  de  la  démocratie  bourgeoise,  et  exploitant  avec  perfidie 
la  coïncidence  qui  faisait  demander  de  l'argent  pour  la  famille 
royale,  en  même  temps  que  l'on  prétendait  enlever  des  garanties 
aux  citoyens  :  thème  facile  et  redoutable,  que  la  presse  déve* 
loppait  avec  une  violence  chaque  jour  croissante.  Les  ennemis 
étaient  surexcités,  les  indifférents  entraînés  ou  troublés,  les 
amis  inquiets,  intimidés,  refroidis.  Parmi  ceux  mêmes  qui  esti- 
maient qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  beaucoup  regret- 
taient tout  haut  qu'on  n'eût  pas  mieux  trouvé.  Cet  état  des 
esprits  avait  son  contre-coup  au  Parlement.  On  racontait  que 
M.  Dupin  se  prononçait  très-vivement  contre  la  loi  de  disjonc- 
tion, et  la  déclarait  subversive  des  notions  fondamentales  de 
la  justice  criminelle'.  M.  Royer-Gollard,  qui  s'était  tu  depuis 

I  M •  Dopin  était,  dans  sas  oonrersations  et  même  dans  les  boutades  de  ses 
m.  11 
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les  lois  de  septembre,  annonçait  l'intention  de  combattre  comme 
«  immoral  »  le  projet  sur  la  non-révélation.  Il  n*était  pas  jus- 
qu*à  M.  de  Montalivet,  qui  ne  parlât  mal  de  ces  lois,  dans  lo 
salon  de  M.  Pasquier  '•  Surpris  d'un  soulèvement  qui  dépassait 
toutes  ses  prévisions,  le  ministère  cependant  ne  se  décourageait 
pas.  Le  Boi  manifestait,  avec  une  vivacité  particulière,  l'intérêt 
qu'il  prenait  à  ces  projets,  et  chapitrait  tous  les  députés  qu'il 
pouvait  saisir,  trop  prompt  à  prendre  pour  des  convertis  ceux 
qui  ne  le  contredisaient  pas.  A  la  veille  du  débat,  le  gouverne- 
ment se  croyait  assuré  d'une  majorité  d'une  quarantaine  de 
voix. 

La  Chambre  conunença  par  la  loi  de  disjonction.  La  discus- 
sion, qui  se  prolongea  du  28  février  au  7  mars,  fut  principale- 
ment juridique.  C'était  à  l'avantage  de  l'opposition,  qui  eut 
soin  de  laisser  la  parole  à  ses  légistes,  à  M.  Dupin,  à  M.  Nicod, 
tandis  que  ses  chefs  politiques,  M.  Thiers  et  M.  Odilon  Bar- 
rot,  gardaient  le  silence.  Les  défenseurs  les  plus  en  vue  du 
projet  furent  M.  Persil,  garde  des  sceaux,  M.  Martin  du  Nord, 
ministre  du  commerce,  M.  de  Salvandy,  rapporteur,  et  M.  de 
Lamartine,  qui  insista  sur  le  danger  des  insurrections  militaires 
et  présenta  la  loi  comme  une  sorte  de  coup  d'État  législatif, 
nécessaire  pour  réparer  le  mal  du  verdict  de  Strasbourg. 
M.  Guizot  désirait  prendre  la  parole  et  s'y  était  préparé  ;  au 
dernier  moment,  ses  amis  l'en  détournèrent.  «  Il  susciterait,  lui 
disait-on,  des  passions  plus  vives,  attirerait  dans  Tarène  des 
adversaires  jusque-là  restés  en  dehors  et  ajouterait  aux  périls  de 
la  question.  »  Il  céda  à  ces  observations.  Le  gouvernement  se 
croyait  d'ailleurs  toujours  assuré  delà  majorité.  En  effet,  les  deux 
articles  du  projet  forent  votés  par  assis  et  levé.  La  bataille 
semblait  donc  gagnée,  quand  le  dépouillement  du  scrutin  secret 
sur  l'ensemble  donna  211  voix  contre  et  seulement  209  pour. 

harangues  officielles,  plus  âpre  que  jamais  contre  les  doctrinaires.  Il  est  vrai  que 
ce  président,  si  prompt  h  porter  des  coups,  ne  supportait  pas  d'en  recevoir. 
Malmené  par  une  partie  de  la  presse  conservatrice,  notamment  par  M.  Henri 
Fonfrèdf ,  dans  le  Mtmoriai  bordelais,  il  écrivait  une  longue  lettre  à  Madame 
Adélaïde  pour  se  plaindre.  (Mémoires  de  M,  Dupin,  t.  III,  p.  256  et  suiv.) 
>  Notei  inédites  de  Af.  Duvergier  de  Hauranne. 
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Vingt-cinq  ou  trente  députés  avaient, au  scrutin  secret.d 
leur  vote  public.  A  la  proclamation  d'un  résultat  si  inal 
la  gauche  éclata  en  applaudissements,  des  députés  s'emi 
rent,  et  la  salle  retentit  des  cris  triomphants  de  :  Vive  la  C 
Vive  la  liberté  1 


Le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  aurait  su(B  à  ébran 
ministère  qui  n'eût  pas  déjà  eu  les  causes  de  faiblesse  int 
dont  souffrait  le  cabinet  du  6  septembre.  Celui-ci,  cèpe 
essaya  tout  d'abord  de  se  roidir  et  fit  aussitôt  déclarer 
journaux  qu'il  ne  se  retirerait  pas  devant  un  vote  émis 
si  petite  majorité.  Mais  il  avait  beau  dire,  cette  affiri 
n'en  imposait  pas.  On  sentait  que  sa  blessure  était  pro 
qu'il  était  atteint  aux  parties  vitales,  et  chacun  ne  fi 
préoccupé  que  des  combinaisons  par  lesquelles  il  j 
chance  de  le  voir  remplacer.  Vainement  s'efïbrçait- 
remettre  en  mouvement  les  rouages  parlementaires, cont 
on  la  délibération  des  lois  à  l'ordre  du  jour,  on  ne  parV' 
retrouver,  dans  ces  débats,  ni  l'attention  sérieuse  des  dépi 
surtout  l'autorité  nécessaire  du  {jouvernement.  ■  Un  sen 
d'inquiétude  et  de  découragement,  écrivait  un  témi 
répand  de  plus  en  plus  parmi  les  amis  du  pouvoir.  Il  f 
dent,  pour  tout  le  monde,  que  la  machine  gouvernement 
marche  plus,  que  le  ministère,  placé  dans  une  situation  : 
n'a  plus  ni  ensemble,  ni  action,  et  laisse  tout  aller  au  has^ 

Pendant  ce  temps,  que  tlevenaieot  lesautres  projets,  pn 
en  même  temps  que  la  loi  de  disjonction?  Loin  de  dé: 
après  sa  première  victoire,  l'opposition  se  sentait  excite 
compléter.  Aussi  menait-elle  plus  vivement  que  jamais  si 
pagne  dans  la  presse.  Son  principal  effort  était  dirigé 

'  19  mm  1837.  JoumatinéJU  dt  M.  d<^  Vitl-Casitl. 
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la  loi  d'apanage.  Elle  y  avait  saisi  Toccasion  de  réveiller  les 
tristes  préjugés  auxquels  s'était  heurtée  déjà,  cinq  ans  aupara- 
vant, la  loi  de  la  liste  civile.  Une  fois  de  plus,  on  assista  donc  à 
ce  spectacle,  mortel  à  toute  idée  monarchique,  d'un  roi  pré- 
senté plus  ou  moins  ouvertement  h  ses  sujets  sous  la  figure  d'un 
comptable  suspect,  d'un  thésauriseur  cupide  et  parcimo- 
nieux ,  prompt  à  quêter  ou  à  escamoter  sans  vergogne  l'argent 
du  pauvre  peuple  '•  M.  de  Gormenin  se  retrouvait  là  sur 
son  terrain.  On  n'est  donc  pas  surpris  de  le  voir  rentrer 
en  ligne  avec  un  nouveau  pamphlet  ',  de  fond  misérable, 
mais  perfidement  approprié  à  l'œuvre  mesquine  et  méchante 
qu'il  s'agissait  d'accomplir.  Le  retentissement  en  fut  immense. 
Vingt-quatre  éditions,  publiées  coup  sur  coup,  le  firent  pénétrer, 
sous  des  formats  divers,  dans  toutes  les  couches  du  pays  et  jus- 
qu'au fond  des  campagnes.  «  La  question  d'apanage  n  ,  lisons- 
nous,  à  cette  date,  dans  les  notes  d'un  ami  de  la  monarchie 
de  Juillet,  «  fait  des  ravages  réels  dans  les  provinces;  le  livre  de 
M.  de  Gormenin,  répandu  à  profusion,  a  soulevé  partout  une 
sorte  d'émeute  morale^.  »  Gomme  en  1831,  une  bonne  partie  de 

'  On  sait  aujourd'hui  k  quoi  8*en  tenir  sur  la  légende,  autrefois  si  généralement 
acceptée,  du  Louis- Philippe  ayare  et  thésauriseur.  Les  hommes  du  parti  répu- 
blicain qui  avaient  le  plus  contribué  à  la  répandre  en  ont  fait  eux-mêmes 
éclatante,  quoique  tardive  justice,  en  ordonnant,  après  1848,  la  liquidation  et 
Texamen  publics  des  comptes  de  la  liste  civile  et  du  domaine  prive.  Il  en  est 
résulté,  en  effet,  que  Tadministration  du  Roi,  bien  loin  d'avoir  été  parcimonieuse, 
avait  été  au  contraire  largement  et  généreusement  dépensière.  Il  fut  établi  notam- 
ment que  les  revenus  des  châteaux,  terres,  forêts  du  domaine  de  la  Couronne 
avaient  été,  pendant  la  durée  du  règne,  inférieurs  de  plus  de  55  millions  aux 
dépenses  de  conservation,  d'entretien  et  d'amélioration  faites  par  Louis-Philippe, 
et  que  ces  55  millions  avaient  été  payés  sur  la  dotation  pourtant  si  réduite  de  sa 
liste  civile.  Aussi  le  liquidateur  général,  nommé  par  le  gouvernement  provisoire 
de  1848,  disait-il  dans  son  rapport  :  «  Louis-Philippe  jouissait  de  sa  liste  civile 
en  prince  éclairé,  protecteur  des  arts,  propice  aux  classes  ouvrières,  bienfaisant 
pour  les  malheureux.  La  nation  avait  voulu  que,  sur  le  trône,  il  fût  grand,  digne 
et  généreux;  il  fit  ce  que  la  nation  attendait  de  lui,  peut-être  même  un  peu  plus 
encore  et  un  peu  mieux...  Il  faut  donc  repousser  le  reproche  de  parcimonie  qui 
lui  fut  adressé;  il  faut  regretter  ces  accusations  injustes  qui  furent  élevées  contre 
lui,  et  que  dément  aujourd'hui,  que  démentira  dans  la  postérité  le  son- 
Tenir  de  ses  actes  et  de  ses  œuvres,  dont  quelques-unes  seront  debout  longtemps 
encore.  ■ 

*  Lettre  sur  la  liste  civile  et  C apanage, 

3  t  avril  1837.  Journal  inédit  de  M,  de  VieUastel. 
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la  bourgeoisie  ffiisait  à  ces  polémiques  un  succès  de 
curiosité,  plus  flattée  dans  ses  mauvais  instincts  q 
dans  ses  intérêts,  par  l'outrage  fait  ainsi  à  la  monarcl 
choix.  On  eût  dit  même  que  les  conservateurs,  d'on 
plus  résolus,  éprouvaient  une  sorte  d'embarras  à  afF 
préventions,  à  réfuter  ces  calomnies.  Leur  défense 
souvent  molle,  froide,  timide,  et  semblait  presque  fi 
basse  quand  on  la  comparait  à  l'éclat  tapageur  de  l'at 
reste,en  ces  questions  d'arfjenl,c'est  toujours  une  situai 
que  d'avoir  b  se  justifier,  et  il  est  autrement  commod 
cer  impudemment  des  chiffres  diffamatoires  que  d'e 
trer  honnêtement  le  mensonge. 

Pour  résister  à  une  telle  poussée  d'opposition,  il 
beaucoup  de  résolution  et  surtout  d'union. Or,les  reven 
lait  qu'augmenter  les  divisions  intestines  du  ministèi 
liouvait  juger  par  l'aigreur  croissante  des  propos  que  te 
amis  respectifs  du  président  du  conseil  et  du  minist: 
structioD  pubhque.  M.  MoIé  lui-même  ne  se  gênait 
attribuer  les  ccliecs  subis  à  1'  a  impopularité  ■  de  S 
Gelui'ci,  de  son  côté,  déplorait  la  «  pusillanimité  «  de 
D'ailleurs,  à  l'antipathie  des  personnes,  tendait  à  s'a 
divergence  sur  la  politique  à  suivre.  En  dépit  des  in 
contraires  de  certaines  feuilles  opposantes,  le  préside 
seit  avait,  autant  et  plus  que  tout  autre  de  ses  co 
responsabilité  des  lois  attaquées.  II  les  avait  toutes 
voulues.  Il  avait  même  consenti  à  y  adjointlreuneloi 
la  déportation  arbitraire  hors  de  Paris;  ce  projet  it'iivail 
que  sur  les  objections  faites  par  les  doctrinaires'.  Seul 
voyantia  violence  de  l'opposition,  en  voyant  surtout 
et  l'incertitude  de  l'ancienne  majorité,  le  président  i 
finissait  par  se  demander  si  le  vieux  système  de  la 
militante,  tel  que  l'avait  créé  Casimir  Périer,  tel  si 
l'avaient  formulé  après  lui  les  doctrinaires,  n'était  p 
usé.  Pourquoi  s'y  obstiner?  N'était-il  pas  plus  adroit  d' 

'  tiotei  inédittt  de  M,  Duvtrgier  de  Heuianne. 
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au  compte  de  ces  doctrinaires  qui  s'y  attachaient  par  point 
d'honneur,  de  s'en  dëpager  soi-même  par  une  évolution  que  la 
presse  opposante  semblait  disposée  à  faciliter,  et  de  se  montrer 
peu  à  peu  comme  l'homme  de  la  conciliation  et  de  la  détente? 
Ce  fut  sans  doute  pour  produire  une  impression  de  ce  genre 
que,  deux  jours  après  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  M.  MoIé 
fit  à  M.  Dupin,  le  principal  adversaire  de  cette  loi,  une  visite, 
aussitôt  remarquée  et  commentée,  et  qu'il  alla  jusqu'à  laisser 
prononcer  autour  de  lui  le  mot  d'amnistie.  M.  Guizot,  au 
contraire,  estimait  que  la  dignité  du  cabinet  comme  l'intérêt 
de  la  monarchie  ne  permettaient  pas  d'abandonner  la  politique 
de  la  résistance;  après  une  victoire,  on  eût  pu  désarmer;  après 
une  défaite,  il  y  aurait  honte  et  péril  à  le  faire;  pour  raf- 
fermir la  majorité  ébranlée,  le  ministre  doctrinaire  estimait 
indispensable  de  lui  bien  prouver  que  le  gouvernement  ne  fai- 
blirait pas. 

Entre  ces  deux  politiques,  on  pouvait  choisir;  mais  il  deve- 
nait impossible  de  les  concih'er,  et  de  faire  marcher  plus  long- 
temps ensemble  les  deux  hommes  qui  les  personnifiaient.  La 
question  se  posa  de  nouveau  h  propos  du  remplacement  de 
M.  de  Gasparin  :  M.  Guizot  réclama  cette  succession  pour  lui, 
avec  l'intention  avouée  de  marquer  ainsi  plus  nettement  la 
volonté  de  résistance  du  cabinet;  M.  Mole  opposa  un  refus  for- 
mel. Cette  fois,  la  rupture  était  consommée.  Bien  que  les  démis- 
sions ne  fussent  pas  officiellement  données,  le  ministère  était 
virtuellement  dissous  et  la  crise  ouverte. 


XI 


Faut-il  raconter  par  le  menu  la  monotone  et  triste  histoire 
des  tentatives  infructueuses  qui  remplirent  la  fin  du  mois  de 
mars  et  le  commencement  du  mois  d'avril  1837  :  M.  Mole 
cherchant  vainement  à  reconstituer  son  ministère,  soit  avec  le 
maréchal  Soult  et  M.  de  Montalivet,  soit  même  en  descendant 
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jusqu'au  centre  gauche  ;  le  marëchal  Soult  essayant,  sans  plus 
de  succès,  une  combinaison  également  de  centre  gauche; 
M.  Thiers  appelé  à  son  tour,  et  proposant  un  programme  de 
politique  extérieure  qu'il  savait  inacceptable  pour  le  Roi  et  la 
majorité?  De  toutes  ces  démarches  faites  au  début  de  la  crise^ 
une  seule  ofFre  un  véritable  intérêt,  celle  que  tenta  M.  Guizot, 
pour  rétablir  le  ministère  du  11  octobre.  L'idée  parait  lui  en 
avoir  été  suggérée  par  le  duc  de  Broglie  :  «  Mon  cher  ami,  — 
lui  avait  écrit  ce  dernier,  dès  le  29  mars,  avant  toute  ouver- 
ture du  Roi,  -»  comme  il  y  va  de  votre  avenir,  du  mien,  et 
peut-être  de  celui  du  pays,  dans  les  déterminations  que  nous 
pourrions  être  appelés  à  prendre  d'ici  peu  de  jours,  il  importe 
qu'aucune  méprise,  aucune  incertitude  ne  se  glisse  dans  le 
résultat  de  l'entretien  que  nous  avons  eu  ce  matin.  »  Le 
duc  commençait  par  stipuler  que  son  nom  ne  serait  pas  pro- 
noncé au  Roi,  «  de  telle  sorte,  disait-il,  que  si,  ce  qu*à  Dieu 
ne  plaise,  Sa  Majesté  me  faisait  demander,  je  compte  que  ce 
serait  spontanément  » .  Puis  il  ajoutait  :  «  Dans  ce  cas,  je  ne 
pourrais,  en  mon  àme  et  conscience,  donner  au  Roi  qu'un  con- 
seil :  ce  serait  qu'il  tentât  un  ministère  fonde  sur  le  principe 
d'une  conciliation  entre  les  hommes  qui  ont  concouru,  depuis 
dix  ans,  à  défendre  le  gouvernement  actuel,  sauf  à  discuter  les 
conditions  de  la  réconciliation  et  les  diverses  applications  du 
principe.  »  Ce  n'est  pas  que  M.  de  Broglie  comptât  beaucoup 
sur  le  succès  de  cette  tentative;  il  en  regardait  au  contraire 
l'échec  u  comme  très-vraisemblable  » ,  mais  il  ne  voyait  pas 
de  salut  ailleurs,  et  c'était  la  condition  expresse  de  son  con- 
cours* Tout  d'abord,  cependant,  cette  idée  ne  rencontra  pas,  de 
la  part  du  Roi,  l'opposition  que  le  passé  eût  pu  faire  craindre. 
L'année  qui  venait  de  s'écouler  avait-elle  mieux  fait  comprendre 
à  Louis-Philippe  que  la  dissolution  du  grand  ministère  avait 
été  un  malheur?  Toujours  est-il  qu'en  se  retournant  vers 
M.  Guizot,  après  les  premiers  échecs  de  M.  Mole,  et  en  lui 
demandant  de  former  un  cabinet,  il  ajouta  :  «  Ah!  si  j'avais 
mon  ministère  du  1 1  octobre,  tous  mes  embarras  cesseraient. 
Est-ce  qu'il  est  impossible  de  le  reconstituer?  Vous  me  rendriez 


»  -    -  ^  ^  ■ 
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service  \  »  M.  Guizot  n'hësita  pas  :  il  agit  promptement  et 
grandement.  Sans  s'arrêter  un  instant  à  tous  les  petits  senti- 
ments d'amour-propre,  de  jalousie  et  de  rancune,  il  se  rendit 
de  sa  personne  chez  M.  Thiers»  et  lui  offrit  de  refaire  le  minis- 
tère du  1 1  octobre,  sous  la  présidence  du  duc  de  Broglie  :  celui- 
ci  prendrait  les  affaires  étrangères,  M.  Thiers  l'intérieur , 
M.  Duchâtel  les  finances  ;  un  portefeuille  serait  offert  à  M.  de 
Montalivet;  quant  à  M.  Guizot,  il  se  contenterait  de  son 
ministère  de  l'instruction  publique.  M.  Thiers  reçut  courtoi- 
sement ce  visiteur  inattendu,  et  eut  avec  lui  une  conversation 
«  longue,  ouverte,  sans  souvenir  amer  comme  sans  détour  '  n . 
Il  déclina  l'offre  qui  lui  était  faite;  il  objecta  la  question  de 
l'intervention  en  Espagne,  sur  laquelle  il  serait  toujours  en 
désaccord  avec  le  Roi  :  toutefois  le  principal  motif  de  son  refus 
parut  être  dans  les  liens  qu'il  avait  formés,  depuis  un  an,  avec 
les  partis  de  gauche.  «  Ne  croyez  pas,  disait-il  peu  après  à  un 
doctrinaire,  que  j*aie  la  moindre  répugnance  à  être  ministre 
avec  Guizot.  Nous  sommes  brouillés  depuis  un  an,  mais,  pen- 
dant quatre  ans,  nous  avons  vécu  en  bonne  intelligence,  et  nous 
pourrions  recommencer.  Entre  ses  idées  et  les  miennes,  d'ail- 
leurs, je  ne  vois  aucune  différence  notable.  Je  crois  qu'il  se 
trompe  un  peu  sur  la  situation  du  pays,  et  il  me  fait  le  même 
compliment.  ^Mais  il  y  a  là  plus  de  mots  que  de  choses.  Mes 
raisons  pour  refuser  atijour^'Aut  l'alliance  qu'il  me  propose  sont, 
d'abord,  ma  dignité  personnelle  qui,  lorsqu'il  est  vainqueur  et 
moi  vaincu,  ne  me  permet  pas  d'accepter  sa  protection  et  de  me 
laisser  relever  par  lui;  ensuite,  l'opinion  de  mes  amis  qui  lui 
sont  très-contraires,  et  qui  me  reprocheraient  cette  réconcilia- 
tion comme  une  trahison.  Quand  nous  aurons  été  un  an  ensemble 
sur  le  pavé,  la  situation  sera  différente,  et  nous  verrons  '.  »  Si 
cette  dernière  phrase  était  sincère,  elle  témoignait  d'une  illu- 
sion que  l'événement  devait  se  charger  de  dissiper.  Le  temps 
ne  travaillait  pas  à  rapprocher  les  anciens  alliés  du  1 1  octobre  ; 

1  Notes  inédites  de  M,  Duvergier  de  Hauranne. 
*  Expressions  de  M.  Guizot  dans  ses  Mémoires. 
'  Hhtes  inédites  de  M,  Duveryier  de  Hauranne* 
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il  les  séparait  au  contraire  chaque  jour  plus  irrëmëdiablemeut. 
M.  Guizot  ne  put  que  rapporter  au  Roi  la  réponse  qui  lui  avait 
été  faite,  et  le  prier  de  recourir  à  d'autres  pour  former  un 
cabinet. 

Cependant  les  jours»  les  semaines  s'écoulaient,  etl'onn'abou* 
tissait  à  rien.  Des  tentatives  faites,  il  ne  résultait  qu'un  éveil 
plus  vif  de  toutes  les  grandes  ambitions  et  de  toutes  les  petites 
intrigues,  une  division  plus  profonde  et  plus  irritée  entre  les 
hommes  qui  s'étaient  trouvés  en  compétition,  ou  même  entre 
ceux  qui  avaient  cherché  &  se  concerter  et  s'imputaient  Tun  à 
l'autre  de  ne  pas  y  être  parvenus.  Plusieurs  de  ceux  qui  eussent 
dû  le  mieux  comprendre  qu'il  n'y  avait  pas  de  monarchie  sans 
respect,  s'en  prenaient  amèrement  au  Roi  de  leur  échec,  et 
l'accusaient,  presque  tout  haut,  dans  leurs  conversations,  de  les 
avoir  joués  ^  Encore  si  ces  misères  fussent  demeurées  enfer- 
mées dans  les  couloirs  du  palais  Bourbon  et  dans  les  anti- 
chambres des  Tuileries!  Mais  la  presse  racontait  tout,  parfois 
ce  qui  n'était  pas,  souvent  ce  qu'il  eût  été  convenable  de  taire, 
et  s'appliquait  en  outre  à  tout  envenimer.  Ainsi  appelé  à  assister 
à  ce  spectacle  qu'il  commençait  à  trop  connaître,  le  public  le 
trouvait  laid.  «  Ce  que  demande  le  pays,  écrivait  le  duc  de 
Broglie  à  M.  Guizot,  c'est  qu'on  en  finisse  et  qu'on  ne  le  tracasse 
plus...  Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  et  de  judicieux  au  fond  de 
ce  dégoût.  Tout  s'use  à  ce  jeu-là,  les  hommes  et  le  pouvoir  '.  » 
Devant  cette  impuissance,  trop  de  gens  oubliaient  que  la  décom- 
position des  partis,  bien  loin  d'être  l'application  régulière  des 
institutions  parlementaires,  en  était  pour  ainsi  dire  le  contre- 
pied,  et  se  prenaient  à  douter  de  ces  institutions.  «  On  entend, 
écrivait  un  ami  de  la  monarchie  de  1830,  bien  des  paroles  de 
désenchantement  sur  le  régime  représentatif,  sur  les  consé- 
quences de  la  révolution  de  Juillet  '•  »  A  mesure  que  la  crise 
se  prolongeait,  ce  sentiment  devenait  plus  vif,  et  il  s'y  mêlait 


>  (Tétait  fartout  aatoor  de  M.  Thiers  et  parmi  les  doctrinaires  que  ces  ressen* 
tiinents  se  manifestaient.  (Documents  inédits») 
'  Documents  inédits» 
'  ii  ami  1837.  Documents  inédits* 
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davantage  d'inquiétude.  C'était  une  «  angoisse  universelle  » , 
au  dire  du  même  témoin.  Dans  les  provinces,  se  manifestaient 
plus  d'un  symptôme  d'agitation  et  de  malaise;  des  bruits 
sinistres  circulaient  et  trouvaient  aussitôt  créance.  Les  préfets 
déclaraient  qu'il  fallait  en  finir.  Les  gouvernements  étrangers 
nous  croyaient  &  la  veille  d'une  catastrophe  '.  A  la  Chambre, 
l'opposition  annonçait  l'intention  de  proposer  une  adresse  au 
Roi,  pour  le  prier  de  hâter  la  solution  de  la  crise. 

Ainsi  pressé,  Louis-Philippe  prit  le  parti  de  s'adresser  en 
même  temps  à  M.  MoIé  et  à  M.  Guizot,  demandant  à  chacun 
s'il  pouvait  former  un  cabinet  avec  ses  amis  propres.  Dans 
cette  sorte  d'enchère,  M.  Guizot  se  flattait  de  l'emporter.  «  A 
l'heure  qu'il  est,  disait-il  à  ses  intimes,  je  suis  l'homme  d'État 
que  le  Roi  aime  le  mieux.  »  N'avait-il  pas  sur  son  rival  l'avan- 
tage d'être  le  seul  qui  se  montrât  résolu  à  soutenir  les  lois  de 
répression  et  dedotation,  si  chères  à  la  Couronne?  Sans  doute,  il 
ne  se  dissimulait  pas  l'impopularité  d'un  ministère  exclusivement 
doctrinaire;  mais  la  violence  de  l'opposition  contre  laquelle  il 
lui  faudrait  lutter,  l'incertitude  même  de  la  majorité  qu'il 
devrait  conquérir  et  dominer,  loin  de  le  faire  reculer,  intéres- 
saient son  courage,  et  l'œuvre  ne  lui  paraissait  pas  au  dessus 
des  forces  de  son  éloquence.  Dès  le  premier  jour,  il  avait 
entrevu  comme  l'issue  probable  de  la  crise  une  combinaison 
où  il  serait  seul  maître,  où  il  pourrait  appliquer  complètement, 
avec  de  grandes  batailles  dans  la  Chambre,  mais  sans  embarras 
dans  l'intérieur  du  cabinet,  sa  politique  de  résistance  et  de 
reconstitution  sociale  :  cette  perspective  lui  plaisait;  elle  lui 
avait  fait  voir  sans  regret  la  rupture  avec  M.  MoIé,  et  l'avait 
consolé  assez  vite  de  n'être  pas  parvenu  à  rétablir  le  ministère 
du  11  octobre.  Si  cependant  il  eût  voulu  prêter  l'oreille  autour 
de  lui,  il  se  fût  aperçu  que,  parmi  ses  partisans,  plusieurs  redou- 
taient de  le  voir  arriver  au  pouvoir  dans  de  telles  conditions  :  il 
leur  paraissait  téméraire,  en  l'état  de  la  Chambre  et  particuliè- 
rement du  parti  conservateur,  de  braver  la  lutte  terrible  dont  cet 

'  Mémoires  de  M,  de  Metternich,  t.  VI,  p.  172,  174. 
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av^nemeni  serait  le  signal  ;  aussi  tàchaient-ils  de  faire  entendre 
à  leur  chef  que  son  heure  n'était  pas  venue'.  Ce  n'était  pas 
seulenaent  l'avis  de  quelques  esprits  peut-être  timides  et  courts; 
dans  la  lettre  qu'il  écrivait  à  M.  Guizot,  le  29  mars,  et  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  citer,  le  duc  de  Broglie,  après  avoir 
déclaré  qu'il  ne  donnerait  son  concours  qu'à  une  reconstitution 
du  ministère  du  1 1  octobre,  ajoutait  :  «  Si  cette  indication  n'était 
pas  accueillie,  ou  si,  ce  que  je  regarde  comme  très-vraisem- 
blable, elle  échouait  à  l'épreuve,  je  ne  conseillerais  pas  au  Roi  de 
former  un  ministère  pris  exclusivement  ou  à  peu  près  dans  la 
nuance  d'opinion  que  vous  représentez  à  la  Chambre  des 
députés,  mon  sentiment  étant  qu'un  nouveau  ministère  du 
22  février  1836  serait  moins  périlleux  pour  la  monarchie  et 
lui  laisserait  plus  de  chances  à  venir.  » 

Quand  on  pensait  ainsi  même  autour  de  M.  Guizot,  fallait- 
il  s'étonner  que  le  Roi  éprouvât  de  son  côté  quelque  hésitation 
à  prendre  un  ministère  dont  la  formation  eût  provoqué  un 
combat  si  violent  et  si  incertain?  Sans  doute,  il  lui  coûtait  de 
renoncer  au  seul  homme  d'État  résolu  à  défendre  des  lois  qui 
lui  tenaient  fort  à  cœur,  notamment  celle  sur  l'apanage*  ;  mais 
il  était  accoutumé  à  faire  plier  ses  préférences  devant  ce  qui  lui 
apparaissait  comme  une  nécessité  politique.  Plein  d'estime 
pour  le  talent  et  le  caractère  de  M.  Guizot,  au  fond  aussi  con- 
vaincu que  lui  de  la  nécessité  de  résister  à  la  révolution,  il  jie 
goûtait  pas  toujours  la  solennité  un  peu  hautaine  de  certaines 
de  ses  formules.  Il  avait  une  nature  d'esprit  fort  différente  de 
celle  du  ministre  doctrinaire,  croyait  moins  que  lui,  en  politique, 
aux  principes,  plus  que  lui  aux  expédients,  et  était  porté  h 

'  Notes  inédites  de  M,  Duvergier  de  Hauranne, 

*  Lorsque  M.  Dupîn,  qui,  par  baîne  des  doctrinaires,  s'employait  à  faire 
réussir  la  combinaison  Mole,  vint  plaider,  auprès  du  Roi,  l'abandon  de  la  loi 
d'apanage,  il  se  beurta  tout  d'abord  À  une  vive  résistance.  Louis-Philippe  lui  dit 
ne  pas  attacher  d'importance  à  ce  que  sa  famille  eût  plus  ou  moins  de  biens  et 
de  revenus,  mais  tenir,  comme  père  et  comme  souverain,  au  principe  que  l'État 
devait  doter  et  apanager  ses  enfants.  Il  permit  toutefois  à  M.  Dupin  de  voir  le 
duc  de  Nemours;  celui-ci,  avec  la  promptitude  fière  de  son  désintéressement, 
déclara  aussitôt  que  personnellement  il  •  désirait  »  le  retrait  de  la  loi.  Alors 
feulement  le  Hoi  céda.  (Mémoires  de  M.  Dupin,  t.  III,  p.  279  à  281.) 
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tourner  les  obstacles  au  lieu  de  les  aborder  de  front.  Tout  en 
regrettant  Timpopularité  d'un  aussi  éminent  serviteur,  il  la 
trouvait  gênante,  compromettante,  a  ce  point  qu'en  octobre 
1832,  cette  seule  raison  le  lui  avait  d*abord  fait  écarter  du 
cabinet  alors  en  formation.  D'ailleurs,  si,  avec  un  ministère 
Mole,  il  lui  fallait  abandonner  les  projets  de  loi,  ce  sacrifice 
n'était  pas  sans  compensation.  En  face  d'un  cabinet  où  ne 
siégerait  plus  aucun  des  «  grands  vassaux  dû  gouvernement 
représentatif  '  n ,  et  qui  aurait  sa  principale  raison  de  naître 
et  de  durer  dans  l'initiative  royale,  ne  serait-il  pas  assuré  de  ne 
plus  voir  son  action  personnelle  entravée  et  éclipsée,  comme  il 
se  plaignait  qu'elle  l'eût  trop  souvent  été  depuis  1830? 

Un  incident  permit  bientôt  d'augurer  de  quel  côté  se  porte- 
rait  le  choix  du  Roi.  M.  Guizot  et  M.  MoIé  désiraient  tous  deux 
avoir  M.  de  Montalivet  dans  leur  combinaison  :  non  que  la 
clientèle  parlementaire  de  Thonorable  intendant  de  la  liste 
civile  fût  considérable;  mais  sa  présence  leur  paraissait  une 
garantie  réelle  et  un  signe  public  de  la  préférence  royale.  Ainsi 
sollicité  par  les  deux  concurrents,  M.  de  Montalivet  leur  oppo- 
sait un  double  refus  :  d'une  part,  il  n'aimait  guère  les  doctri- 
naires, ne  croyait  pas  la  majorité  disposée  en  ce  moment  à  les 
suivre,  et  se  souvenait  que  M.  Guizot  n*avait  pas  voulu  de  lui 
naguère  comme  ministre  de  l'intérieur;  d'autre  part,  il  ne 
croyait  pas  à  la  force  et  à  la  durée  d'un  ministère  qui  laisserait 
dans  l'opposition  les  deux  grands  orateurs  de  la  Chambre.  Le 
Roi  se  chargea  de  lever  ce  dernier  scrupule  ;  il  eut  recours  à 
M.  Thiers,  qui,  par  désir  de  faire  échec  à  M.  Guizot,  consentit  à 
assurer  M.  de  Montalivet  qu'il  n'avait  nulle  intention  de  refuser 
son  appui  à  un  cabinet  présidé  par  M.  Mole.  Aussi,  quand 
M.  Guizot  vint  apporter  une  liste  ministérielle  composée  unique* 
ment  de  ses  amis,  et  où  figuraient  entre  autres  MM.  Duchàtel, 
de  Rémusat,  le  général  Bugeaud,  le  Roi  Tarréta  à  ce  dernier 


I  C'est  M.  de  Sainte-Aulaire  qui  a  parlé,  k  ce  propos,  de  «  ces  princes  de  la 
tribune,  de  ces  grands  vassaux  du  gouvernement  représentatif,  qui  se  croient  un 
droit  acquis  k  diriger  les  affaires  du  pays  et  s'indignent  qu'on  ose  contester  leur 
légitimité  ».  (Mémoires  inédUs,) 
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nom  :  ■  C'est  trop  hasnrdeux,  je  ne  peux  pas,  je  n'ose  \ 
Je  le  comprends.  Sire,  répondit  M.  Giiizot;  le  Roi  tr 
des  moyens  moins  compromettants.  ■  Tout  en  laissant 
perplexité  et  ses  répugnances ,  Louis-Philippe  s'appliqi 
montrer  très-bienveillant.  «Assurément,  mon  cherGuizot 
TOUS  êtes  mon  homme  de  prédilection,  et  je  donnerais  I 
monde  pour  vous  voir  à  la  tête  de  mon  gouvernement 
vous  êtes  malheureusement  si  impopulaire  que  votre  pi 
au  pouvoir  serait  le  signal  d'une  crise.  Mieux  vaut  laisser 
la  bourrasque  et  vous  réserver  pour  un  temps  meilleur, 
bien  clair  que  le  ministère  que  je  forme  ne  pourra  pas 
longtemps.  Nous  nous  retrouverons  après  '.  ■  Deux  jou 
tard,  le  1 5  avril,  le  Moniteur  faisait  connaître  la  composti 
ministère  que  M.  Mole  lit  Fait  accepter  au  Roi.  MM.  I 
de  Montalivet,  Lacave-L  lagne  et  de  Salvandy  rempl 
aux  départements  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des  fioai 
de  l'instruction  publique,  MM.  Persil,  de  Gasparin,  Duel 
Guizot.  M.  de  Rémusat,  sous-secrétaire  d'État,  suivait  ou 
ministre  dans  sa  retraite.  Le  général  Bernard,  l'am: 
Rosnmel  et  M.  Martin  du  Nord  gardaient  leurs  portefeuill 
une  dérogation  remarquée  au  commua  usage,  les  ordoni 
contre-signées  par  M.  Mole,  ne  faisaient  pas  mentioi 
démission  des  ministres  remplacés;  ceux-ci  étaient  traités  < 
des  fonctionnaires  révoqués.  Faut-il  voir  là  un  signe  dt 
mosité  à  laquelle  en  étaient  venues  les  deux  fractions  de  I 
ministère  ? 

Quel  que  fût  le  mérite  des  personnages  auxquels  M 
avait  fait  appel,  on  ne  pouvait  se  flatter  d'y  trouver  la  cr 
sation  de  la  perte  d'hommes  tels  que  M.  de  Rémusat,  ! 
chàtel  et  surtout  M.  Guizot.  Il  y  avait  diminution  évidi 
talent,  d'autorité  et  d'éclat.  Quant  à  la  signification  pi 
du  changement  opéré,  ii  eut  été  difBcilede  la  deviner  a  I 
inspection  des  noms  conservés  ou  ajoutés,  et  de  prdc 
quoi  le  ministère  transformé  allait  différer  du  précède 

■  tialti  intdiui  de  Duveiyier  de  Hauranne. 
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y  eût  plutôt  VU  toutes  les  raisons  qu'il  avait  de  lui  ressembler  : 
d'abord,  quatre  des  anciens  ministres  étaient  demeurés,  dont 
le  président  du  conseil;  ensuite,  parmi  les  nouveaux,  M.  deSal- 
vandy  venait  d'être  le  rapporteur  et  le  défenseur  ardent  du 
projet  sur  la  disjonction;  M.   Lacave-Laplagne  passait  pour 
avoir  été  jusqu'alors  l'ami  des  doctrinaires;  M.  Barthe  avait  été 
collèg^ue  de  Casimir  Périer  et  membre  du  cabinet  du  1 1  octobre; 
quant  ù  M.  de  Montalivet,  on  le  regardait  avant  tout  comme 
l'homme  du  Roi.  Prétendait-on  du  moins  que  les  nouveaux 
venus  dans  le  cabinet  étaient,  nous  ne  dirons  pas  les  chefs,  mais 
les  représentants,  les  hommes  de  confiance  d'une  majorité?  Per- 
sonne n'eût  su  dire  où  et  quand  cette  majorité  s'était  manifestée. 
On  était  donc  hors  des  règles  habituelles  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  explication  et  qu'une  excuse 
à  la  nouvelle  combinaison ,  c'était  que  tout  autre  ministère  plus 
fort,  plus  éclatant  et  plus  parlementaire,  se  fût  trouvé  impossible. 
Les  faits  que  nous  avons  rapportés   semblent  établir,  en 
effet,  qu'il  en  était  ainsi.  Mais,  à  entendre  certaines  gens,  de 
ceux  surtout  qui  voudront  plus  tard  justifier  la  coalition ,  cette 
impossibilité  aurait  été  l'œuvre  préméditée   et  machiavélique 
du  Roi  ;  par  préoccupation  de  son  pouvoir  personnel ,  Louis- 
Philippe  aurait  voulu  dès  le  premier  jour  et  persévéramment 
préparer  le  résultat  auquel  il  avait  ainsi  abouti  après  tant  de 
détours;   c'est  lui  qui,  pour  exclure  toute   autre   combinai- 
son, aurait  soufflé  la  division  entre  les  hommes  considérables 
du  Parlement,  entre  MM.  de  Broglie,  Guizot,  Thiers,  MoIé; 
c'est  lui   qui  aurait  fait  durer  la  dernière  crise,   pour  que 
la  lassitude,  le  dégoût  et  la  nécessité  d'en  finir  amenassent  le 
public  à  subir  une  solution  contre  laquelle  il  eût  protesté  au 
début.  Ce  reproche  est  injuste.  Que,  par  des  raisons  déjà  dites, 
les  secrètes  complaisances  du  Roi  l'aient,  dès  l'abord,  incliné 
vers  la  combinaison  à  laquelle  il  s'est  arrêté  le  15  avril;  que  la 
perspective  de  ce  dénoûment  Tait  consolé  de  l'échec  des  autres 
démarches;  que,  même,  dans  cet  imbroglio  confus  où  tout  le 
monde  semblait  tâtonner  à  l'aveugle,  il  ait  seul  prévu,  et  prévu 
sans  déplaisir  que  les  divisions   et   l'impuissance  des  partis 


M.   MOLE  ET   M.   G01Z0T.  175 

auraient,  à  la  longue,  pour  effet  d'imposer  ou  du  moins  de  per- 
mettre un  tel  ministère  :  nous  l'admettons  volontiers  '.  Mais  il 
n'en  résulte  pas  que  le  Roi  ait  été  l'auteur  de  ces  division» et  de 
cette  impuissance  :   il  n'avait  eu  qu'à  les  constater;  elles  ne 
s'étaient,  hélas  1  que  trop  manifestées  d*elles-m< 
recourir  h  la  solution  qu'il  préférait,  Louis-Philip 
loyalement  mis  en  demeure  tous  les  hommes  iin 
présenter  un  cabinet  en  possession  d'une  majorît 
les  avait-il  pas  poussés  h  s'unir  pour  refaire  celui 
Si  toutes  ces  tentatives  ont  échoué,  si,  par  l'effet 
le  Roi  s'est  trouvé,  en  En  de  compte,  acculé  ei 
purement  doctrinaire  que  des  amis  de  M.  Guizc 
jugeaient  périlleux,  et  le  ministère  en  eiïet  peu 
de  M.  Mole,  la  faute  en  était  donc  surtout  à  k 
ses  meneurs.   Seulement,  ce  miuistère  rendu  p 
saire  peut-être,  par  l'inconsistance  et  la  dislocal 
par  la  discorde  jalouse  de  leurs  chefe  naturels,  i 
pas  intéressé  à  les  faire  durer?  L'avenir  moiitn 
le  danger  de  cette  combinaison. 

'  C'est  dans  ca  leni  ([De  M.  de  MettTnicIi  écritaic  aloi 
Anlaire  :  •  Je  iu»  il  la  leilr«  an  bout  de  mon  latin,  cl,  t'il 
venir,  il  me  conduit  h  la  inpposilinn  qas  le  Boï  pourrait  biel 
de  »oir  Ici  notabilités  fournir  à  la  France  la  preuve  ijn'elli 
former  en  an  corps  aurfiBammcnt  cani|i.icte  pour  représenter 
ninins  encore  pour  en  Stre  nn.  Le  Roi  finira  par  nommer  ion  i 
tUM.tU  Meaernich,  i.  VI,  p.  IST.) 


CHAPITRE  IV 

l'amnistie  et  le    HARIAGE    DU  DUC    d'oRLÉANS. 

(1837.) 

f.  Le  nouveau  ministère  ne  paraît  pas  viable.  Sa  déclaration.  Ce  qu*il  fait  des 
projets  de  loi  attaqués.  Débat  sur  les  fonds  secrets.  M.  Guizot  et  M.  Odilon 
Barrot.  M.  Thiers  protège  M.  Mole.  Lois  d'affaires.  Mauvaise  situation  do 
ministère  et  de  la  Chambre.  —  II.  Négociations  pour  le  mariage  du  duc 
d'Orléans  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg-Schwerin.  Intervention 
du  roi  de  Prusse.  La  princesse  Hélène.  Le  blocus  matrimonial  est  forcé.  «• 
III.  L'amnistie.  Accueil  fait  h  cette  mesure.  L'église  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois  est  rendue  au  culte.  —  IV.  Arrivée  de  la  princesse  Hélène  en  France.  Le 
mariage  à  Fontainebleau.  Les  fêtes  de  Paris.  Inauguration  du  musée  de  Ver- 
sailles. —  V.  Caractère  de  ces  fêtes.  Impression  d'apaisement  et  de  confiance. 
Témoignages  contemporains.  Satisfaction  de  M.  Mole  etdu  Boi.  —  VI.  M.  Mole 
obtient  du  Boi  la  dissolution  de  la  Chambre.  La  bataille  électorale.  Les  répu- 
blicains et  la  gauche.  Les  légitimistes.  Attitude  peu  nette  du  ministère.  On  loi 
reproche  de  jouer  double  jeu.  Résultats  du  scratin.  M.  Mole  n'a  pas  atteint 
•on  but. 


I 


Lorsque  le  Moniteur  fit  connattre,  le  15  avril  1837,  là  com- 
position du  nouveau  cabinet,  chacun  se  récria  sur  la  témérité 
de  M.  Mole.  Où  était  son  parti  dans  les  Chambres?  Parmi  ses 
collègues,  aucun  orateur  de  haut  vol.  Les  journaux  de  pure 
gauche,  comme  le  National,  ou  ceux  de  nuance  doctrinaire, 
comme  la  Paix,  le  Journal  général  et  le  Journal  de  Paris,  se 
montraient  nettement  hostiles;  le  Journal  des  Débats  et  la 
Presse  gardaient  un  silence  peu  rassurant  ;  les  plus  favorables, 
le  Constitutionnel,  le  Temps,  le  Journal  du  Commerce,  se  bor- 
naient à  dire  qu'après  tout  on  était  débarrassé  de  M.  Guizot  et 
de  ses  amis,  mais  ne  voyaient  là  qu'une  combinaison  «  provi- 
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soire  ».  Le  «  petit  ministère  » ,  —  c'est  ainsi  qu'on  l'appelait, 
—  était  déclare  non  viable  par  les  docteurs.  Tout  au  plus 
consentaient-ils  à  y  voir  une  administration  de  transition  à 
laquelle  ils  accordaient  seulement  quelques  mois  ou  même  quel- 
ques heuresde  durée.  C'était  à  qui  rappellerait  le  ridicule  épisode 
du  «  ministère  des  trois  jours  » .  Du  reste,  chez  tous,  plus  de 
dédain  que  de  colère  \  Les  doctrinaires  ne  tarissaient  pas  en 
épig^ammes  hautaines,  et  M.  Thiers,  qui  avait  cependant  aidé 
ce  cabinet  à  naître,  le  comparait  plaisamment  à  ces  oncles 
qu'on  ménage  parce  que  l'on  compte  sur  leur  prochaine  suc- 
cession. 

Une  (allait pas  s'attendre  que  M.  Mole  se  résignât  à  feire  une 
si  petite  figure.  Mais  comment  la  grandir?  Après  s'être  élevé 
grâce  à  la  désorganisation  des  cadres  de  l'ancienne  majorité, 
parviendrait-il  à  organiser  une  majorité  nouvelle  à  son  profit? 
La  première  condition  était  d'avoir  un  programme  bien  net  et 
de  l'imposer  avec  autorité,  de  savoir  ce  qu'on  voulait,  de  le 
vouloir  avec  fermeté  et  de  proclamer  cette  volonté  bien  haut. 
Or  tel  ne  paraissait  pas  être  le  cas  du  nouveau  cabinet,  à  en 
juger  par  la  déclaration  que  le  président  du  conseil  apporta  à 
la  Chambre,  le  18  avril.  Elle  s'étendait,  avec  quelque  complai- 
sance, sur  l'annonce  du  mariage  du  duc  d'Orléans  qui  venait  en 
effet  d'être  heureusement  décidé.  Mais,  en  fait  de  programme, 
rien  que  quelques  généralités  sur  «  l'accord  de  la  monarchie  et 
de  la  liberté  »  ,  sur  «  la  politique  ferme  et  modérée  qui,  depuis 
sept  ans,  avait  sauvé  la  France  »  .  «  Nous  ne  sommes  point  des 
hommes  nouveaux,  ajoutait  le  ministre;  tous  nous  avons  parti- 
cipé à  la  lutte.  Vous  savez  qui  nous  sommes,  et  notre  passé 
vous  est  un  gage  de  notre  avenir.  Nous  ne  vous  présenterons 
pas  d'autre  programme;  nos  actes  vous  témoigneront  assez  de 


^  Le  Journal  de  Paris,  doctrinaire,  racontait,  k  propos  du  nouveau  cabinet, 
Tapologue  suivant  :  •  On  sait  qu'en  iSi4,  les  officiers  éprouvés  et  vieillis  dans 
les  camps  furent  remplacés  par  des  jeunes  gens  fraîchement  sortis  du  collège  et 
qui  portaient  leurs  épaulettes  pour  la  première  fois.    •  Que  pensez-vous  de  vos 

•  nouveaux  officiers?  demandait-on  à  un  vieux  soldat.  — Ils  sont  bien  gentils^  et 

•  nous  en  sommes  contents.  —  Oui,  mais  s'il  y  avait  la  guerre?  —  S'il  y  avait  la 
m  guerre!...  Oh!  alors  on  nous  rendrait  les  anciens.  • 
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nos  intentions.  »  Ce  laconisme  évasif  ne  laissa  pas  que  de 
désappointer  la  Chambre  et  de  provoquer  quelques  murmures. 
Sur  un  seul  point,  M.  MoIé  apportait  une  indication  un  peu 
précise  :  après  avoir  annoncé  le  dépôt  d'un  projet  de  dotation 
pour  le  duc  d'Orléans,  il  faisait  connaître  ï  u  ajournement  »  de 
la  proposition  tendant  à  constituer  l'apanage  du  duc  de  Nemours. 
«  Le  Roi  y  disait-il,  n'a  pas  voulu  que  les  Chambres  eussent  à 
pourvoir  en  même  temps  à  la  dotation  de  ses  deux  fils.  »  Des 
autres  lois  pénales  sur  la  déportation  et  la  non-révélation,  il 
n'était  soufflé    mot.   Interrogés    aussitôt  à  ce  sujet,  dans  la 
Chambre  des  pairs,  les  ministres  se  dérobèrent.  On  soupçon- 
nait bien  qu'ils  avaient  résolu  m  petto  de  laisser  tomber  ces 
projets,  en  ne  demandant  pas  leur  mise  à  l'ordre  du  jour  ;  mais 
ils  semblaient  ne  pas  oser  le  dire  nettement  et  tout  haut.  Plus 
d'une  fois,  cette  interrogation  leur  fut  renouvelée,  et  toujours  ils 
usèrent  des  mêmes  défaites,  si  bien  qu'à  la  fin  de  la  session,  au 
mois  de  juin,  un  doctrinaire,  le  comte  Jaubert,  pouvait  encore 
les  interpeller  sur  le  point  de  savoir  si,  oui  ou  non,  ils  enten- 
daient retirer  ces  lois.  On  comprend  que  M.  Mole  et  ceux  de 
ses  collègues  qui  avaient  fait  partie  avec  lui  de  l'administration 
précédente,  fussent  gênés  pour  annoncer  l'abandon  de  projets 
que,  quelques  semaines  auparavant,  ils  avaient  proposés  comme 
nécessaires  au  salut  de  la  monarchie  et  de  la  société.  Mais  leur 
silence  embarrassé  n'était  pas  fait  pour  en  imposer.  Ce  retrait 
par  prétention  semblait    le  signe,  non  d'une  direction  nou- 
velle imprimée,  après  réflexion,  par  un  ministre  résolu,  mais 
de  la  faiblesse  d'un  gouvernement  indécis,  se  laissant  aller,  au 
jour  le  jour,  à  une  politique  qu'il  subissait  malgré  lui,  sans  oser 
l'avouer  ni  la  définir,  sans  même  savoir  bien  d'avance  jusqu'où 
il  la  suivrait. 

L'apanage  du  duc  de  Nemours  une  fois  abandonné,  les  dota- 
tions du  prince  royal  et  de  la  reine  des  Belges  furent  votées 
sans  grande  difficulté.  Sur  le  désir  du  duc  d'Orléans,  le  projet 
laissait  en  blanc  le  chiffre  de  sa  dotation  :  la  commission  pro- 
posa deux  millions,  plus  un  million  une  fois  payé  pour  frais 
d'établissement  :  le    douaire   de    la   princesse    était    fixé    à 
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300,000  francs.  Ces  chiffres  furent  adoptes  par  307  voix 
contre  49.  La  dotation  de  la  reine  des  Belges  fut  un  peu  plus 
contestée.  M.  de  Montalivet  saisit  cette  occasion  pour  faire 
justice,  avec  des  faits  et  des  chiffres,  de  tous  les  mensonges 
répandus  sur  la  liste  civile  et  le  domaine  privé.  Mis  personnelle- 
ment en  cause,  M.  de  Corraenîn  déclina  piteusement  la  lutte: 
il  lui  était  plus  commode  de  s'embusquer  dans  un  pamphlet 
que  d'affronter  un  débat  contradictoire.  Cette  seconde  loi  fut 
votée  par  239  voix  contre  140.  Le  chiffre  relativement  élevé  de 
la  minorité  prouve  combien  les  préventions  étaient  fortes  en 
ces  matières,  même  chez  des  députés  dont  beaucoup  ne  se 
fussent  pas,  sans  protestation,  laissé  traiter  d'adversaires  de  la 
monarchie.  Les  ministres  sentaient  du  reste  ces  préventions  si 
vivaces,  qu'un  peu  plus  tard,  au  mois  d'octobre,  lors  du  mariage 
de  la  princesse  Marie  avec  le  duc  de  Wurtemberg,  ils  ne  dissi- 
mulèrent pas  au  Roi  l'embarras  qu'ils  éprouveraient  à  demander 
une  dot  aux  Chambres.  Informée  de  ces  objections,  la  princesse 
déclara  fièrement  «  qu'elle  ne  voulait  pas  être  discutée  à  la  tri- 
bune »  ,  et  Louis-Philippe,  bien  que  péniblement  surpris  de  ce 
qui  lui  paraissait  une  défaillance  de  son  cabinet,  n'insista  pas 
et  paya  la  dot  de  sa  bourse,  u  Que  le  ministère  fasse  bien  les 
affaires  du  pays,  dit-il,  le  reste  sera  bientôt  oublié.  »  Hélas! 
moins  de  quinze  mois  après,  cette  jeune  princesse  d'un  esprit  si 
vif,  si  original,  si  généreux,  ardente  à  toutes  les  grandes  et  belles 
choses,  ornée  des  dons  les  plus  rares,  marquée  du  signe  privilégié 
qui  distingue  les  artistes,  devenue  à  la  fois  célèbre  et  populaire 
par  sa  charmante  statue  de  Jeanne  d'Arc,  s'éteignait  à  Pise  des 
suites  d'une  maladie  de  poitrine;  elle  n'avait  que  vingt-cinq  ans. 
Le  vote  des  lois  de  dotation  n'avait  pas  fait  connaître  si  le  nou- 
veau ministère  possédait  la  majorité  dans  le  Parlement.  Il  impor-  ■» 
tait  que  cette  question  fut  résolue  sans  retard.  La  Chambre 
se  trouvait  saisie  d'une  loi  de  crédit  pour  les  dépenses  secrètes 
de  la  police,  présentée  le  15  mars,  par  l'administration  précé- 
dente. L'usage  était  de  considérer  la  discussion  et  le  vote  de  ce 
genre  de  lois  comme  l'épreuve  de  la  confiance  inspirée  par  le 
ministère.  La  commission,  nommée  avant  la  reconstitution  du 
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cabinet,  ëtait  composée  en  majorité  de  doctrinaires;  dans  le 
rapport,  déposé  le  25  avril,  M.  Duvergier  de  Hauranne,  tout 
en  concluant  au  vote  du  crédit,  s'appliqua  à  être  embarrassant 
et  désagréable  pour  M.  Mole;  il  lui  souhaitait,  en  des  termes 
où  la  malice  et  la  méfiance  n'étaient  que  trop  visibles,  «  l'esprit 
de  suite  et  de  fermeté  sans  lequel  il  est  impossible  de  gouverner 
aujourd'hui  » ,  exprimait  l'espérance  qu'il  continuerait  fidèle- 
ment la  politique  du  1 3  mars  et  du  11  octobre,  et  ne  lui  pro- 
mettait d'appui  qu'à  ces  conditions  '• 

A  peinele  débat  s'ouvre-t-il,  le  2  mai,  en  séance  publique,  que, 
de  toutes  parts,  de  gauche  comme  de  droite,  par  MM.  Havin  et 
Salverte,  comme  par  MM.  Roui  et  Jaubert,  le  ministère  est  mis  en 
demeure  de  déclarer,  sans  ambiguïté  et  sans  réticence,  quelle 
est  sa  politique.  «  Deux  fractions  de  cette  Chambre,  dit  un  con- 
servateur, M.  Â.  Giraud,  deux  camps,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  sont  en  présence.  Où  plantez-vous  votre  drapeau? 
Essayez-vous  de  vous  glisser  entre  ces  deux  parties  de  la 
Chambre?  Je  dis  que  vous  tentez  l'impossible...  Que  votre 
allure  soit  franche,  décidée.  Car  toutes  ces  oscillations,  ces 
tâtonnements  ne  peuvent  entraîner,  je  le  dis  à  regret,  que  le 
dédain  et  la  pitié.  »  M.  Mole  fait  une  réponse  brève  et  vague; 
il  voudrait,  selon  l'expression  du  Journal  des  Débats^  «  sinon 
plaire  à  tout  le  monde,  du  moins  déplaire  à  peu  de  personnes  » . 
•  Le  véritable  esprit  de  gouvernement,  déclare-t-il,  consiste  à 
aborder  les  circonstances  telles  qu'elles  se  présentent,  avec  l'es- 
prit libre  de  toute  préoccupation  du  passé...  Ainsi,  ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  que  nous  gouvernerons  selon  nos 
convictions.    Nous  n'admettons    pas    d'autre    programme.  » 

'  Quelques  jours  après,  au  cours  de  la  discussion,  M.  DuTergier  de  Uauranoe 
jrésumait  ainsi  les  senliments  de  la  commission  :  •  Elle  est  loin  de  penser  que  la 
politique  du  13  mars  ait  fait  son  temps,  et  qu'il  conyienne  de  la  remplacer  par  une 
nutre  politique  qui  tourne  les  difticultés  au  lieu  de  les  aborder  de  front;  elle  pense 
que  le  moment  n*est  pas  vnnu  de  traiter  les  lois  de  sûreté  comme  de  vieilles  armes 
qu'on  met  en  magasin  pendant  la  paix  et  que  Ton  conserve  à  condiiion  de  ne  pas 
•'en  servir;  elle  est  profondément  convaincue  que  la  conciliation  désirée  par  tout 
le  monde  doit  être  le  résultat  de  la  fermeté,  et  non  de  la  faiblesse  ;  de  la  persé- 
vérance, et  non  de  la  mobilité  ;  d'une  conduite  droite  et  fiauclic,  et  non  d'une  con- 
duite çquiyoque  et  tortueuse.  » 
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M.  de  Montalivet  n'ajoute  rien  à  ces  déclarations,  en  procla- 
mant que  toute  politique  «  doit  être  empreinte  de  l'esprit  de 
résistance  et  de  l'esprit  de  conciliation  »  . 

Alors  intervient  M.  Guizot.  Un  deuil  récent  ajoute  encore  à 
l'émotion  grave  et  austère  de  sa  voix»  de  son  geste  et  de  sa 
physionomie  :  son  fils  aîné,  jeune  homme  plein  d'avenir,  vient 
de  lui  être  enlevé  par  une  pleurésie,  à  Tâge  de  vingt-deux  ans. 
Dès  le  début  de  son  discours,  il  rencontre  l'occasion  de  faire  à 
cette  perte  une  allusion  qui  remue  profondément  l'assemblée. 
«  J'ai  pris,  dit-il,  et  quitté  le  pouvoir  déjà  plusieurs  fois  en  ma 
vie,  et  je  suis,  pour  mon  compte  personnel,  profondément 
indifférent  à  ces  vicissitudes  de  la  fortune  politique.  Je  n'y  mets 
d'intérêt  que  l'intérêt  public...  Vous  pouvez  m'en  croire.  Mes- 
sieurs; il  a  plu  à  Dieu  de  me  faire  connaître  des  joies  et  des 
douleurs  qui  laissent  l'àme  bien  froide  à  tout  autre  plaisir  et  à 
tout  autre  mal.  »  Dans  la  dissolution  du  dernier  cabinet,  il 
s'attache  à  faire  voir  autre  chose  et  plus  qu'une  question  de 
personnes;  il  y  montre  le  conflit  de  deux  politiques  opposées: 
l'une,  la  sienne,  qui,  en  dépit  de  l'échec  de  la  loi  de  disjonc- 
tion et  des  menaces  contre  la  loi  d'apanage,  voulait  tenir  bon 
et  continuer  le  système  de  résistance  suivi  depuis  six  ans; 
l'autre  hésitante,  portée  au  relâchement  et  aux  concessions.  A 
propos  des  reproches  de  tendances  aristocratiques  dont  la  loi 
d'apanage  a  été  le  prétexte,  il  se  proclame  partisan  décidé  de 
la  prépondérance  des  classes  moyennes,  et  célèbre  magnifi- 
quement leur  victoire  et  leur  règne.  La  fermeté  lui  parait 
commandée  par  la  persistance  de  l'esprit  révolutionnaire. 
«  Regardez,  dit-il,  aux  classes  où  dominent  les  intérêts  con- 
servateurs. Qu'observons-nous  tous  les  jours?  On  ne  rencontre 
trop  souvent,  dans  ces  classes  mêmes,  qu'une  intelligence 
incomplète  des  conditions  de  l'ordre  social  et  du  gouverne- 
ment; là  encore,  dominent  un  grand  nombre  de  préjugés,  d'in- 
stincts de  méfiance  pour  le  pouvoir,  d'aversion  contre  toute 
supériorité.  Ce  sont  là  des  instincts  véritablement  anarchiques, 
véritablement  antisociaux.  Qu'observons-nous  encore  tous  les 
jours?  Un  grand  défaut  de  prévoyance  politique,  le  besoin  d'être 
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averti  par  un  danger  imminent,  par  un  mal  pressant;  si  ce  mal 
n'existe  pas,  si  ce  danger  ne  nous  menace  pas,  la  sagacité,  la 
prévoyance  politique  s'évanouissent,  et  l'on  retombe  en  proie  à 
ces  préjugés  qui  empêchent  l'affermissement  régulier  du  gou- 
vernement et  de  Tordre  public.  »  Considérant  ensuite,  toujours 
de  haut,  «  les  classes  qui  vivent  de  salaires  et  de  travail  »  ,  l'ora- 
teur y  signale  un  «  mal  plus  grand  »  encore,  «  les  ravages  que 
font  tous  les  jours,  dans  ces  classes,  les  exemples  si  séducteurs 
et  encore  si  récents  des  succès  et  des  fortunes  amenés  par  les 
révolutions  ^  ^  «  l'absurdité  des  idées  répandues  sur  l'organisa- 
tion sociale...,  l'inconcevable  légèreté  et  l'épouvantable  énergie 
avec  lesquelles  ces  classes  s'en  occupent  »,  le  «  relâchement 
des  freins  religieux  et  moraux  » .  Ce  même  esprit  révolution- 
naire, M.  Guizot  le  retrouve  fermentant  partout,  en  Angleterre, 
en  Espagne,  en  Portugal.  «  Eh  bien,  s*écrie-t-il,  en  présence 
de  tels  faits,  comment  ne  verriez-vous  pas  que  l'esprit  révolu- 
tionnaire n'est  pas  chez  nous  un  hôte  accidentel,  passager,  qui 
s*en  ira  demain,  auquel  vous  avez  quelques  batailles  à  livrer, 
mais  avec  lequel  vous  en  aurez  bientôt  fini!  Non,  Messieurs, 
c*est  un  mal  prolongé  et  très-lent,  jusqu'à  un  certain  point 
permanent,  contre  lequel  la  nécessité  de  votre  gouvernement 
est  de  lutter  toujours.  Le  gouvernement,  dans  l'état  actuel  de 
la  société,  n'a  pas  la  permission  de  se  reposer,  de  s'endormir 
à  côté  du  gouvernail...  Messieurs,  la  mission  des  gouverne- 
ments n'est  pas  laissée  à  leur  choix,  elle  est  réglée  en  haut... 
(bruits  à  gauche)^  en  haut!  Il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 
l'abaisser,  de  la  rétrécir,  de  la  réduire.  C'est  la  Providence  qui 
détermine  a  quelle  hauteur  et  dans  quelle  étendue  se  passent 
les  affaires  d'un  grand  peuple.  Il  faut  absolument  monter  à 
cette  hauteur  et  embrasser  toute  cette  étendue  pour  y  suffire. 
Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  il  n'est  pas  permis,  il  n'est  pas 
possible  aux  gouvernements  de  se  faire  petits.  » 

M.  Mole  ne  croit  pas  pouvoir  suivre  l'orateur  doctrinaire  dans 
les  régions  élevées  où  il  s'est  complu.  Sa  réponse  est  courte. 
Comme  effrayé  d'accepter  l'opposition  des  deux  politiques  telle 
que  l'a  développée  M.  Guizot,  il  ne  veut  voir,  dans  la  récente 
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crise,  qu'une  question  personnelle  :  c'est  à  peine  si,  à  la  fin 
de  ses  observations,  il  esquisse  vaguement  le  plan  d'une  poli- 
tique de  détente.  «  Notre  système,  dit-il,  est  de  considérer 
aujourd'hui  la  France  comme  fatiguée  de  ses  agitations  pas- 
sées. De  vieux  partis  s'agitent  encore,  mais,  tous  les  jours,  leurs 
rangs  sont  plus  désertés...  Nous  ne  faisons  à  personne  la  guerre 
pour  la  guerre;  au  contraire,  nous  tendons  la  main  à  tous  ceux 
qui  viennent  à  nous  sincèrement...  Nous  aimons  mieux  calmer 
les  passions  que  d'avoir  à  les  vaincre.  Mais,  si  le  mal  relevait 
audacieusement  la  tète,  nous  saurions  prouver  que  le  monopole 
de  l'énergie  n'appartient  à  personne.  » 

C'est  M.  Odilon  Barrot  qui,  se  plaçant  en  face  de  M.  Guizot, 
relève  le  gant  que  le  ministère  n'a  pas  ramassé.  Dans  un 
discours  étendu,  un  peu  vide,  mais  non  sans  une  certaine 
ampleur  éloquente,  il  attaque  de  front  la  politique  de  résis- 
tance, et  accuse  l'orateur  doctrinaire  de  vouloir  faire  de  la 
classe  moyenne  une  sorte  de  nouvelle  aristocratie.  «  Vous  vou- 
lez fonder  un  système  exclusif  qui  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  diviser  la  France  en  castes  ennemies.  La  classe  moyenne 
repousse  ce  funeste  présent,  ce  monopole  de  la  victoire.  Vous 
oubliez  donc  que  toutes  les  victoires  de  notre  révolution  ont  été 
gagnées  par  tout  le  monde  ;  vous  oubliez  que  le  sang  qui  a  coulé, 
au  dedans  ou  au  dehors,  pour  l'indépendance  ou  pour  la  liberté 
de  la  France,  est  le  sang  de  tout  le  monde.  »  Entre  temps,  le 
chef  de  la  gauche  reproche  au  ministère  ses  équivoques.  Si  vous 
voulez  changer  la  politique  du  6  septembre,  lui  dit-il,  il  faut  le 
déclarer,  ce  que  vous  n'avez  pas  encore  fait.  Si  vous  voulez  la 
continuer,  «  faites  place  à  des  hommes  politiques  qui  repré^ 
sentent  ces  idées  plus  éminemment  aux  yeux  du  pays  »  .  En 
effet,  ajoute-t-il,  faisant  allusion  au  discours  de  M.  Guizot,  ces 
idées  «  ont  d'autres  représentants  que  vous  ;  et  vous  devez  bien 
le  sentir,  alors  que  ces  idées  sont  formulées  avec  hauteur,  avec 
netteté  ;  vous  devez  reconnaître  et  la  parole  et  le  bras  du  mattre  »  . 

Le  ministère  va-t-il  donc  enfin  s'expliquer,  prendre  position, 
dire  en  quoi  il  diffère  de  l'orateur  doctrinaire,  en  quoi  il  refuse 
de  suivre  le  chef  de  la  gauche?  Non,  il  reste  modeste  et  silen- 
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deux  spectateur  de  cette  lutte.  C'est  M.  Guizot  qui  remonte  h 
la  tribune.  Dans  une  longue  réplique,  où  il  s'élève  plus  haut 
encore  que  dans  son  premier  discours,  il  réfute  M.  Barrot.  «J'ai 
parlé,  dit-il,  de  la  nécessité  de  coustituer  et  d'organiser  la  classe 
moyenne.  Ai-je  assigné  des  limites  à  cette  classe?  M'avez-vous 
entendu  dire  où  elle  commençait  et  où  elle  finissait?  Je  m'en 
suis  soigneusement  abstenu...  j'ai  simplement  exprimé  ce  fait 
général  qu'il  existe,  au  sein  d'un  grand  pays  comme  la  France, 
une  classe  qui  n'est  pas  vouée  au  travail  manuel,  qui  ne  vit  pas 
de  salaires,  qui  a,  dans  sa  pensée  et  dans  sa  vie,  de  la  liberté  et 
du  loisir,  qui  peut  consacrer  une  partie  considérable  de  son 
temps  et  de  ses  facultés  aux  affaires  publiques.  Lorsque,  par  le 
cours  du  temps,  cette  limite  naturelle  de  la  capacité  politique  se 
sera  déplacée,  lorsque  les  lumières,  les  progrès  de  la  richesse, 
toutes  les  causes  qui  changent  l'état  de  la  société  auront  rendu 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  capables  d'exercer,  avec  bon 
sens  et  indépendance,  le  pouvoir  politique,  alors  la  limite  légale 
changera.  C'est  la  perfection  de  notre  gouvernement  que  les 
droits  politiques,  limités  à  ceux  qui  sont  capables  de  les  exer- 
cer, peuvent  s'étendre  à  mesure  que  la  capacité  s'étend  ;  et  telle 
est  en  même  temps  l'admirable  vertu  de  ce  gouvernement,  qu'il 
provoque  sans  cesse  l'extension  de  cette  capacité,  qu'il  va 
semant,  de  tous  côtés,  les  lumières,  l'intelligence,  l'indépen- 
dance ;  en  sorte  qu'au  moment  même  où  il  assigne  aux  droits 
politiques  une  limite,  à  ce  moment  même,  il  travaille  à  dépla- 
cer cette  limite,  à  la  reculer  et  à  élever  ainsi  la  nation  entière.  » 
M.  Guizot  proteste  donc  qu'il  n'a  voulu  «  rien  faire  qui  ressem<- 
blàt  aux  anciennes  aristocraties  » .  Mais,  en  même  temps,  il 
«  maintient  que  le  moment  est  venu  de  repousser  aussi  ces 
vieilles  idées  révolutionnaires,  ces  absurdes  préjugés  d'égalité 
absolue  des  •  droits  politiques  qui  ont  été,  partout  où  ils  ont 
dominé,  la  mort  de  la  vraie  justice  et  de  la  liberté  » .  Puis  il 
ajoute  :  «  Ce.  qui  perd  la  démocratie  dans  tous  lés  pays  où  elle 
a  été  perdue,  c'est  précisément  qu'elle  ne  sait  pas  avoir  le 
sentiment  vrai  de  la  dignité  humaine. ..;  c'est  qu'elle  n'a  su 
admettre  aucune  organisation  hiérarchique  de  la  société;  c'est 
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que  la  liberté  ne  lui  a  pas  suffi  ;  elle  a  voulu  le  nivellement; 
Voilà  pourquoi  la  démocratie  a  péri.  »  Sans  doute  Torateur 
veut  que  «partout  où  il  y  aura  capacité,  vertu,  travail,  la  démo- 
cratie puisse  s'élever  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'État  »  •  C'est 
ce  qui  existe,  a  Nous  avons  tous,  presque  tous,  s'écrie-t-il, 
conquis  nos  grades  à  la  sueur  de  notre  front  et  sur  le  champ 
de  bataille...  Voilà  la  vraie  liberté,  la  liberté  féconde,  au  lieu 
de  cette  démocratie  envieuse,  jalouse,  inquiète,  tracassière, 
qui  veut  tout  abaisser  à  son  niveau,  qui  n'est  pas  contente  si 
elle  voit  une  tète  dépasser  les  autres  têtes.  A  Dieu  ne  plaise  que 
mon  pays  demeure  longtemps  atteint  d'une  si  douloureuse 
maladie!...  Messieurs,  on  ne  tombe  jamais  que  du  côté  où  l'on 
penche.  Je  ne  veux  pas  que  mon  pays  penche  de  ce  côté,  et 
toutes  les  fois  que  je  le  vois  pencher,  je  me  hâte  de  l'avertir. 
Voilà,  Messieurs,  mon  système,  ma  politique...  Rien  ne  m'en 
fera  dévier.  J'y  ai  risqué  ce  que  Ton  peut  avoir  de  plus  cher 
dans  la  vie  politique,  j'y  ai  risqué  la  popularité.  Elle  ne  m'a 
pas  été  inconnue.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  l'honorable 
M.  Barrot  peut  se  rappeler  un  temps  où  nous  servions  ensemble, 
où  nous  combattions  sous  le  même  drapeau.  Dans  ce  temps-là, 
il  peut  s'en  souvenir,  j'étais  populaire,  populaire  comme  lui  ; 
j*ai  vu  les  applaudissements  populaires  venir  souvent  au-devant 
de  moi;  j'en  jouissais  beaucoup,  beaucoup;  c'était  une  belle  et 
douce  émotion  :  j'y  ai  renoncé. ..  j'y  ai  renoncé.  Je  sais  que 
cette  popularité-là  ne  s'attache  pas  aux  idées  que  je  défends 
aujourd'hui,  à  la  politique  que  je  maintiens;  mais  je  sais  aussi 
qu'il  y  a  une  autre  popularité  :  c'est  la  confiance  qu'on  inspire 
à  ces  intérêts  conservateurs  que  je  regarde  comme  le  fonde- 
ment sur  lequel  la  société  repose.  Eh  bien  !  c'est  celle-là,  à  la 
place  de  cette  autre  popularité  séduisante  et  charmante,  c'est 
celle-là  que  j'ai  ambitionnée  depuis...  Voilà  à  quelle  cause  je 
me  suis  dévoué;  voilà  quelle  confiance  je  cherche.  Celle-là,  je 
puis  en  répondre,  me  consolera  de  tout  le  reste,  et  je  n'envierai 
à  personne  une  autre  popularité,  quelque  douce  qu'elle  puisse 
être.  «  Â  cette  magnifique  péroraison,  que  M.  Guizot  débite 
d'une  voix  pénétrante,  le  geste  superbe  et  le  visage  comme 
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rayonnant,  des  acclamations  enthousiastes  éclatent  sur  les 
bancs  de  Tancienne  majorité.  Celle-ci  est  tout  émue  et  fièrc 
de  voir  ainsi  anoblir  son  passé,  sa  cause,  ses  sentiments,  de 
se  reconnaître  dans  une  image  qui  Télève  à  ses  yeux'.  Deux 
cent  six  députés  se  réunissent  pour  demander  à  M.  Guizot 
l'autorisation  de  faire  réimprimer  à  part  ses  deux  discours  et 
de  les  répandre  dans  leurs  départements;  plus  de  trente  mille 
exemplaires  en  sont  aussitôt  distribués.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
membres  de  la  gauche  qui,  ne  voyant  plus  en  l'orateur  un 
ministre  à  renverser,  ne  se  laissent  aller  à  goûter,  en  specta- 
teurs, le  plaisir  de  cette  grande  scène  d'éloquence,  et  ne  sachent 
gré  à  l'orateur  de  l'honneur  que  son  talent  fait  rejaillir  sur 
l'assemblée  entière. 

L'éclat  de  ce  succès  a  rejeté  à  ce  point  dans  l'ombre  les  mi- 
nistres qu'onces  croit  perdus.  Au  sortir  delà  séance,  M.  Thiers 
prend  par  le  bras  M.  Vitet,  ami  de  M.  Guizot  :  «  Ceci,  lui  dit- 
il,  change  bien  la  question  ;  si  vous  le  voulez,  je  suis  prêt  :  de- 
main, nous  renversons  le  cabinet.  »  Cette  ouverture  est  accueil- 
lie avec  joie  par  les  plus  ardents  des  doctrinaires,  et  ils  croient 
l'heure  de  la  vengeance  déjà  sonnée.  Nfais,  d'une  part,  M.  Guizot 
ne  songe  pas  à  aller  si  vite  :  il  se  contente  de  jouir  de  son  triom- 
phe oratoire;  il  croit  avoir  blessé  à  mort  le  cabinet;  à  quoi  bon 
se  compromettre  et  effaroucher  les  timides,  en  voulant  faire  plus 
pour  le  moment?  Aussi  persiste-t-il  dans  sa  résolution  de  voter 
les  crédits.  D'autre  part,  M.  Thiers  rencontre  des  avis  fort  diver- 
gents chez  ses  amis;  beaucoup  craignent  qu'une  crise,  en  ce 
moment,  ne  profite  aux  seuls  doctrinaires.  Des  régions  ministé- 
rielles où  l'inquiétude  est  grande,  on  rappelle  au  chef  du  centre 
gauche  les  promesses  qu'il  a  faites  au  Roi  et  à  M.  deMontalivet; 
on  lui  donne  à  entendre  que  M.  Mole,  fatigué,  lui  cédera  bientôt 
la  place. 

Le  lendemain,  quand  M.  Thiers  parait  à  la  tribune,  le  silence 
de  tous  révèle  une  attente  anxieuse.  Dès  les  premiers  mots ,  on 

>  «  M.  Guizot,  écrit  un  membre  de  cette  majorité,  venait  d'expliquer  et  d'idéa- 
liser tout  son  passé,  tout  son  présent,  le  nôtre  en  même  temps.  »  (Noies  inédites 
de  Duvetgier  de  Hauranne,) 
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aperçoit  qu'il  s'est  décidé  à  sauver  le  ministère.  Son  discours 
est  d'inspiration  moins  haute  que  ceux  de  M.  Guizot,  mais  il  est 
habile,  incisif  et  bien  fait  pour  détruire  tout  doucement  Teffet 
produit  par  l'orateur  doctrinaire.  Sans  contredire  de  front  la 
thèse  de  ce  dernier  sur  la  «  classe  moyenne»  ,  M.  Thiers  insinue 
que  cette  expression  ne  sied  pas  mieux  que  celle  de  «  peuple  >• 
dont  abusent  les  démocrates  :  mieux  vaut,  dans  les  deux  cas, 
ne  parler  que  de  la  «  nation  ».  Il  ne  répudie  pas  la  poli- 
tique de  résistance  et  de  combat  suivie  pendant  six  ans  :  «  Elle 
a  eu,  dit-il,  son  à-propos  dans  nos  jours  de  danger  »  ;  mais  elle 
ne  l'a  plus  maintenant  :  à  preuve,  lé  rejet  de  la  loi  de  disjonction. 
Il  en  faut  conclure  que  le  moment  est  venu  de  calmer  le  pays, 
de  concilier  au  gouvernement  la  partie  modérée  de  Topposi- 
tioD  ;  le  péril  n*est  plus  dans  les  émeutes,  il  est  dans  les  mau- 
vaises élections  que  provoquerait #une  politique  irritante.  La 
péroraison  fait  grand  effet  :  s'emparant  d'une  phrase  de 
M.  O.  Barrot  qui  avait  dit  la  veille  à  M.  Guizot  :  «  J'appelle 
de  tous  mes  vœux  l'épreuve  de  votre  système  »  ,  M.  Thiers 
dit,  à  son  tour,  de  cette  politique  doctrinaire  :  «  Si  elle 
m'a  reproché  les  ménagements  que  la  politique  du  22  février 
avait  obtenus  de  l'honorable  M.  Odilon  Barrot,  elle  a  obtenu 
hier  de  l'opposition  un  mot,  ù  mon  avis,  bien  grave.  L'opposi- 
tion lui  a  dit  :  Je  vous  souhaite.  Eh  bien,  non  par  des  motifs 
personnels,  car  si  l'ambition  était  chez  moi  supérieure  aux 
convictions,  je  serais  aujourd'hui  ministre,  mais  dans  la 
profonde  conviction  que  je  sers  bien  mon  pays,  je  lui  dis  : 
Moi,  je  ne  vous  souhaite  pas,  et  je  donne  ma  boule  blanche  uu 
cabinet  du  15  avril.  Je  dis  enfin  à  cette  poUtique  qu'elle  n'a 
plus  son  à-propos;  elle  l'aurait  eu  peut-être  dans  les  jours  de 
nos  dangers.  Aujourd'hui,  comme  heureusement  il  n'est  donné 
à  personne  de  faire  renaître  ces  dangers,  je  dis  que  cet  à-propos, 
elle  ne  l'a  plus.  Non  pas  que,  dans  cette  Chambre,  il  y  ait  de 
l'exclusion  pour  les  personnes;  non,  les  personnes  peuvent 
venir,  elles  auraient  peut-être  la  majorité  ;  mois  je  n'ajoute  qu'un 
mot  :  les  personnes  sans  les  choses.  » 

Le  vote  des  crédits  est  dès  lors  assuré.  Ils  sont  adoptés,  le 
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6  mai,  par  250  voix  contre  112.  De  cette  discussion  qui  s'est 
prolongée  pendant  quatre  jours,  les  ministres  sortent,  la  vie 
sauve,  mais  diminues  et  humiliés.  Il  a  été  trop  visible  que, 
selon  l'expression  de  M.  Odilon  Barrot,  «  tout  s*est  passé  par- 
dessus leur  tête  '  »  .  Est-ce  l'effet  d'une  indisposition  récente  *, 
est-ce  qu'il  n'a  pas  encore  pris  confiance  en  soi,  mais  M.  Mole 
n*a  pas  donné  sa  vraie  mesure,  il  n'a  pas  déployé  les  ressources 
qu'il  saura  trouver,  plus  tard,  dans  d'autres  débats.  Toute 
sa  bonne  tenue  et  sa  bonne  grâce  n'ont  pas  suffi  a  masquer  une 
infériorité  trop  manifeste.  Quand  il  a  dit  :  «  Nous  tendons  la 
main  à  tous  ceux  qui  viennent  à  nous  v ,  un  ami  des  doctri- 
naires a  pu  lui  répondre  :  «  Vous  tendez  la  main  à  tout  le 
monde;  eh  bien!  depuis  le  commencement  de  cette  discussion, 
est-il  venu  quelqu'un  à  cette  tribune  nettement  et  franche- 
ment vous  offrir  la  sienne)  »  Sans  doute,  on  a  voté  pour  lui, 
mais  en  trop  grand  nombre  pour  que  ce  vote  ait  une  significa- 
tion précise.  Il  n'a  pas  été  suivi,  mais  seulement  protégé,  mé- 
nagé, h  raison  même  de  sa  faiblesse.  Chaque  chef  de  groupe  ne 
pouvant  prendre  le  pouvoir  pour  soi.  Ta  mieux  aimé  en  ces 
mains  jugées  débiles  qu'en  celles  d'un  rival  redouté  et  jalousé. 
Personne  ne  s'est  gêné  pour  motiver  ainsi  tout  haut  son  vote,  et 
M,  de  Lamartine  lui-même,  le  défenseur  le  plus  bienveillant  du 
cabinet,  a  dit  de  lui  :  «  Je  ne  le  défends  pas  pour  ce  qu'il  est« 
mais  pour  ce  qu'il  empêche.  » 

Dans  les  questions  d'affaires  qui  furent  ensuite  discutées,  le 
niinistère  ne  retrouva  pas  l'autorité  qui  lui  avait  manqué  dans 
les  débats  politiques.  Deux  projets  de  loi  étaient  particulière- 
ment importants.  Dans  l'un,  on  abordait,  pour  la  première 
fois,  le  problème  difficile  et  compliqué  entre  tous,  qui  depuis 
n'a  jamais  été  bien  résolu,  de  la  conciliation  entre  les  intérêts 
opposés  du  sucre  colonial  et  du  sucre  mdigène;  l'autre' propo- 
sait un  système  d'ensemble  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer 

I  On  criait  ironiquement  an  ministère,  dans  les  journaux  :  «  Les  coups  se 
portent  par-dessus  votre  tête;  pour  les  éviter,  baissez-la.  » 

*  La  première  fois  qu*il  prit  la  parole  dans  ce  débat,  M.  MoIé  s*eicnsa  en 
disant  qu*il  sortait  do  son  lit. 
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français.  Les  discussions  furent  incertaines,  confuses,  en  partie 
stérileSi  faute  d'un  gouvernement  qui  imposât  une  direction 
ferme  et  obéie.  Dans  le  premier  cas,  on  se  trouva  aboutir,  un 
peu  à  l'improviste,  à  une  demi-mesure  d'une  efficacité  contes- 
table. Dans  le  second,  l'avortement  fut  plus  manifeste  encore, 
et  la  France,  déjà  en  retard  sur  d'autres  pays,  vit  ajourner 
l'établissement  de  son  réseau  ferré  '. 

Ce  défeut  de  soumission  de  la  Chambre  n'allait  pas  sans 
doute  jusqu'à  une  rupture  ouverte.  Si  le  ministère  n'avait  pas 
de  majorité  qui  fut  bien  à  lui,  personne  n'en  avait  contre  lui. 
Ceux  mêmes  qui  dissimulaient  le  moins  leur  malveillance  étaient 
plus  ironiques  et  dédaigneux  qu'agressifs.  Tout  en  raillant  la 
faiblesse  du  cabinet,  ils  ne  se  sentaient  pas  eux-mêmes  de  force 
à  entreprendre  une  campagne  un  peu  vigoureuse.  La  Chambre 
souffrait  de  cette  impuissance  générale.  Mécontente  du  gouver* 
nement,  elle  n'était  pas  moins  mécontente  d'elle-même  et  avait 
conscience  qu'elle  fonctionnait  mal.  En  somme,  la  situation 
était  mauvaise  pour  tout  le  monde.  La  duchesse  de  Broglie 
écrivait,  le  2  mai  1837,  à  M.  de  Barante  :  u  Nous  n'avons 
rarement,  peut-être  jamais  été  si  mal,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  vraies  difficultés,  mais  un  mal  moral  qui  nous  consume. 
Notre  pauvre  ministère  est  bien  peu  considéré;  il  existe,  c'est 
sa  seule  qualité;  c'est  le  contraire  de  la  jument  de  Roland  qui 
avait  toutes  les  qualités,  excepté  qu'elle  était  morte.  Puisse-t-il 
conserver  cette  existence;  car  vraiment  ces  changements  con- 
tinuels nous  abîment'.  » 


II 


M.  Mole  n'avait  donc  pas  réussi  dans  les  premiers  débats  de 
la  Chambre.  Sa  fierté  ne  pouvait  rester  sur  un  tel  échec  et  dési- 
rait une  prompte  revanche.  Jugeant  impossible  de  la  trouver 

*  Plus  tard, quand  sera  fixé  le  système  de  construction  et  d*exploitation  de  nos  che- 
mins de  fer,  nous  reviendrons,  avec  quelques  détails,  sur  les  tâtonnements  du  début. 

*  Docutnents  inédits. 
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dans  le  Parlement,  il  8*était  totit  de  suite  appliqué  à  la  chercher 
dans  le  pays  lui-même,  se  disant  qu'une  fois  populaire  auprès 
des  électeurs,  il  aurait  raison  des  députés.  Le  calcul  était  d*un 
homme  d'État.  Les  circonstances  lui  avaient  mis  une  bonne 
carte  dans  son  jeu  :  le  mariage  du  duc  d'Orléans.  On  se  rappelle, 
en  effet,  que,  dans  sa  première  déclaration,  il  avait  pu  annoncer 
rheureuse  issue  des  négociations  engagées,  huit  mois  aupara- 
vant, par  M.  Thiers,  pour  Tunion  du  prince  royal  avec  la  du- 
chesse Hélène  deMecklembourg-Schwerin. 

Ce  n'était  pas  sans  difficulté  que  ce  résultat  avait  été  atteint. 
Bien  que  le  roi  de  Prusse  eût  conçu  l'idée  du  mariage  et  en  eilt  fait 
son  affaire  personnelle,  l'opposition  avait  été  vive  à  la  cour  de 
Berlin.  Elle  s'appuyait  sur  le  Czar.  Mais  le  vieux  roi  n'avait  pas 
faibli.  Il  était  maintenu  dans  ses  fermes  dispositions  par  le 
ministre  de  France,  M.  Bresson.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
noter  l'influence  que  ce  diplomate  s'était  acquise  sur  le  gouver- 
nement auprès  duquel  il  se  trouvait  accrédité.  D'un  esprit  net  et 
ferme,  d'un  caractère  énergique  et  passionné,  non  sans  ambition, 
maissans  vaine  chimère,  sagace  dans  l'observation  et  hardi  dans 
l'action,  sachant  au  plus  haut  degré  prendre  empire  sur  les  autres, 
il  (goûtait  les  grandes  entreprises  et  était  capable  d'y  réussir, 
ri  avait  su  s'emparer  de  l'esprit  du  prince  de  Wittgenstein,  ami 
d'enfance  et  conseiller  fort  écoulé  du  Roi.  Par  ce  moyen,  il 
arrivait  directement  à  Frédéric-Guillaume,  sans  passer  par  les 
ministres  '.  L'influence  de  notre  représentant  fut  décisive  dans 
les  négociations  du  mariage,  et,  dès  le  17  février  1837,  M.  de 
Metternich  écrivait  :  «Si  l'affaire  s'arrange,  ce  sera  M.  Bresson 
qui  l'aura  faite  *.  » 

'  L'année  précédente,  quand  il  avait  fallu  néf^ocierle  voyage  des  princes  fran- 
çais à  Berlin,  les  preroiCiS  pourparlers  avaient  été  échangés  par  Tentrt mise  du 
prince  do  Wittgenstein  et  à  Tinsu  du  premier  ministre,  M.  Ancillon.  Celui-ci  ne 
fut  mis  au  courant  que  quand  toutes  les  difBcultés  étaient  levées.  Il  vint  alori» 
donner  connaissance  à  M.  Bresson  de  Tinvitation  adressée  par  le  roi  de  Prusse 
au\  fils  de  Louis- Philippe,  se  félicitant  avec  quelque  solennité  d*êcre  le  pre- 
mier à  lui  annoncer  une  aussi  agréable  nouvelle  :  notre  ambassadeur  était  alors 
assis  à  une  table  de  whist,  en  face  du  prince  de  Wittgenstein;  celui-ci  comprima 
à  grand'peine  un  accès  de  fou  rire,  et  les  cartes  faillirent  lui  échapper  des  mains. 

-  Mémoires  de  M,  Je  Metternich,  t.  Vï,  p.  195.  —  M.  de  Barante  écrivait. 
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Les  adversaires  du  mariage  avaient  à  leur  tête  une  partie 
même  de  la  maison  de  Irlecklembourg,  entre  autres  le  duc 
régnant  de  Mecklembourg-Strélitz.  Sollicité  par  ce  dernier  de 
faire  opposition  à  Tunion  projetée,  le  prince  de  Wittgenstein 
exposa,  dans  une  lettre  confidentielle,  les  raisons  qui  lui  sem- 
blaient au  contraire  la  justifier.  Peu  après,  un  écrit  lithographie, 
qui  réfutait  avec  violence  et  âcreté  les  arguments  de  cette  lettre, 
et  qui  repoussait  une  alliance  avec  les  d*Orléans  comme  une 
honte  pour  la  famille  de  Mecklembourg,  était  glissé  nuitamment 
sous  la  porte  des  principaux  personnages  de  la  cour.  L'émotion 
et  le  scandale  furent  grands  dans  les  hautes  régions  de  la 
société  berlinoise.  Frédéric-Guillaume  en  fut  particulièrement 
courroucé.  Sa  police  eut  bientôt  découvert  que  l'auteur  du 
fiactum  était  le  duc  Charles  de  Mecklembourg-Strélitz,  com- 
mandant général  des  grenadiers  de  la  garde  prussienne,  frère  de 
la  feue  reine.  Bien  qu'à  ce  dernier  titre  le  vieux  roi  lui  fût  très- 
attaché,  il  ordonna  a  M.  Eamptz,  son  ministre  de  la  justice, 
de  répondre  par  un  autre  mémoire,  bientôt  répandu  dans 
toutes  les  cours  d'Allemagne.  Ce  mémoire  s'appliquait  à  atté- 
nuer le  caractère  révolutionnaire  de  l'événement  de  Juillet,  et 
faisait  ressortir  le  service  que  Louis-Philippe  avait  rendu  à  la 
cause  de  la  monarchie  et  de  la  paix,  en  barrant  le  chemin  à  la 
république.  Il  montrait  ensuite,  par  des  exemples  nombreux, 
que  des  dérogations  analogues  à  la  règle  stricte  de  Thérédité 
s'étaient  produites  dans  la  plupart  des  maisons  régnantes 
d'Europe,  que  ces  changements  avaient  été  reconnus  par  les 
autres  États,  et  des  mariages  contractés  sans  scrupule  avec  ces 
maisons,  notamment  par  des  princesses  de  Mecklembourg.  Et, 
parmi  les  dynasties  où  l'on  s'était  ainsi  écarté  de  l'hérédité, 
le  mémoire  «ivait  soin,  par  une  malice  à  l'adresse  du  Czar,  de 
citer  à  plusieurs  reprises  celle  de  Russie,  m  Qui  a  jamais 
demandé  compte  aux  puissances,  disait-il,  d'avoir  reconnu 
pour  souverains  légitimes  les  impératrices  Elisabeth  et  Cathe- 

peu  après,  à  M.  Bresson  :  «  Vous  seul,  dans  notre  spbère  diplomatique,  avez  été 
appelé  h  la  bonne  fortune  de  faire  plus  et  mieux  que  regarder  et  juger.  »  (^Docu» 
ments  inédits») 
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rine,  les  rois  Guillaume  III  et  Georges  I*"?  »  C'était  certes  un 
résultat  inattendu  de  la  cabale  antifrançaise  que  d'avoir  amené 
l'un  des  chefs  de  la  vieille  Europe,  l'un  des  anciens  tenants  de 
la  Sainte-Alliance,  à  justifier  la  révolution  de  Juillet,  tout  au 
moins  à  en  plaider  les  circonstances  atténuantes,  et  surtout  à 
dire  aux  pharisiens  de  la  légitimité,  héritiers  et  bénéficiaires 
pour  leur  compte  de  plus  d'une  usurpation  :  «  Que  celui  de 
vous  qui  est  sans  péché  lui  jette  la  première  pierre!  >»  L'eflFet 
fut  considérable.  Bien  que  ne  circulant  que  sous  le  manteau  de 
la  cheminée,  l'écrit  royal  était  connu  dans  toutes  les  cours  et 
dans  toutes  les  chancelleries.  «  On  s'émerveille,  écrivait 
M.  Bresson  à  M.  Mole,  de  voir  le  gouvernement  prussien  trans- 
formé en  champion  ou  du  moins  en  apologiste  de  la  monarchie 
de  1830...  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  que  me  disait  hier  un 
homme  de  beaucoup  d'esprit  :  Uavant^garde  russe  était,  il  y  a 
diX'huit  mois,  à  Sarrebruck,  et  C avant-garde  française  est  aujour* 
d'hui  à  Memel;  —  mais  c'est  un  rapprochement  inespéré.  » 

En  s'engageant  ainsi,  Frédéric-Guillaume  savait  sans  doute 
quelle  irritation  il  éveillait  à  Saint-Pétersbourg.  Le  Gzar  ne 
prenait  pas  patiemment  son  parti  du  démenti  publiquement 
donné  aux  prétentions  de  prépotence  qu'il  avait  si  fastueuse- 
ment  alfichées  à  Miinchen-Grœtz  et  à  Tœplitz.  Aussi  s'expri- 
mait-il dans  les  termes  les  plus  inconvenants  sur  le  roi  de 
Prusse  *,  Mais  celui-ci  se  savait  plus  ou  moins  soutenu  par  le 
cabinet  de  Vienne.  Sans  aller  aussi  loin  que  Frédéric-Guillaume, 
M.  de  Metternich  affectait  de  se  montrer  très-favorable  au 
mariage,  et  son  agent  près  la  cour  de  Schwerin  recevait  pour 
instruction  d'y  aider.  «  C'est  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
disait  le  chancelier  à  l'ambassadeur  de  France,  que  vous  rece- 
vez votre  princesse  royale;  cela  vaut  mieux  que  de  la  tenir  du 
Mecklembourg.  »  Et  il  ajoutait  :  «  L'empereur  Nicolas  n'aurait 

^  Voir  des  extraits  de  cet  écrit  aux  Pièces  justificatives  de  V Histoire  de  la  poli' 
iitfue  extérieure  du  gouvernement  français,  1830-1848,  par  M.  d'Haussorvillb, 
t.  I,  p.  256  et  suiv. 

^  «  L'exaspération  de  l'Empereur  continue  à  être  portée  à  un  liaut  degré.  Le 
langage  qu'il  tient  dans  son  intérieur  est  étrangement  passionné.  •  {Dépêche  de 
M.  de  Baranle  à  M.  Mole,  li  avril  1837.) 
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rien  dit  de  dësobligeant,  m,  averti  à  temps,  j'avais  pu  lui 
dëclarer  que  nous  nous  rangions  firancbement  du  côté  de  la 
Prusse,  et  qu'il  se  trouverait  seul  en  Europe.  »  M.  de  Metter- 
nich  mettait  d'autant  plus  d'empressement  à  nous  témoigner 
ces  bonnes  dispositions,  qu'il  désirait  nous  faire  ainsi  oublier 
son  opposition  au  mariage  autrichien,  et  aussi  celle  que  faisaient 
au  projet  du  roi  de  Prusse  certains  personnages  importants  de 
la  cour  et  même  de  la  maison  d'Autriche  '. 

Les  adversaires  du  mariage  avaient  aussi  cherché  à  agir  sur  la 
jeune  duchesse  elle-même.  On  évoquait  devant  elle  les  souvenirs 
terribles,  on  lui  présentait  les  sombres  présages  devant  lesquels 
avait  fini  par  faiblir,  une  année  auparavant,  le  courage  de 
l'archiduchesse  Thérèse.  Mais  Hélène  de  Mecklembourg  avait  un 
cœur  et  un  esprit  d'autre  trempe.  «  J'aime  mieux,  disait*elle, 
être  un  an  duchesse  d'Orléans  en  France,  que  de  passer  ma 
vie  à  regarder  ici,  par  la  fenêtre,  qui  entre  dans  la  cour  du 
château.  »  Ambitieuse,  elle  Tétait,  non  d'une  ambition  vulgaire, 
égoïste,  —  elle  avait  pour  cela  l'âme  trop  haute,  le  cœur  trop 
tendre  et  trop  dévoué,  et  la  religion  y  tenait  trop  de  place,  — 
mais  d'une  ambition  généreuse,  prompte  à  l'enthousiasme  et 
au  sacrifice,  séduite  plus  que  rebutée  par  la  part  de  risques  et 
de  périls  qui  est  le  lot  des  grandes  destinées.  «  Le  bonheur,  — 
dit  son  biographe  qui  Ta  si  bien  connue  et  a  fait  d'elle  un  si 
touchant  et  si  fidèle  portrait,  —  ne  consistait  pas,  à  ses  yeux, 
dans  la  possession  tranquille  de  tous  les  biens  de  ce  monde, 
mais  dans  l'emploi  de  toutes  les  facultés  les  plus  nobles  de 
l'âme  et  de  l'intelligence,  dans  l'accomplissement  d'une  belle, 
grande  et  importante  tâche'.  »  Le  duc  d'Orléans  l'avait  devinée 
quand,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Bresson,  mais  en  réaUté 
destinée  à  la  jeune  princesse,  il  exposait  lui-même,  avec  une 
loyauté  chevaleresque,  toutes  les  objections  que  la  sollicitude 
de  la  famille  de  Mecklembourg  pouvait  élever  contre  ce  mariage. 
«  J'ai  puisé  dans  cette  lettre,  disait  la  princesse,  des  forces  pour 

*  Lettre  de  M,  de  Sainte' Aulaire  à  M.  de  Barante,  9  mai  1837;  Dépêche  de 
M,  Mole'  au  même,  16  mai  et  21  juin  1837.  (Documents  inédits*) 
3  Voir  le  charmant  volume  intitulé  :  Madame  la  duchesse  d'Orléans. 
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marcher  au-devant  de  toutes  les  difficultés  que  je  puis  prévoir.  » 
D'ailleurs,  d'esprit  et  surtout  de  cœur,  elle  était  et  aimait  à  se 
dire  «  libérale  » .  Quand  elle  n'avait  encore  que  seize  ans,  du 
fond  de  sa  solitude  de  Doberan,  elle  s'était  prise  d'une  ardente 
r  sympathie  pour  la  France  de  1830,  et,  depuis  lors,  ne  s'en  était 

I  pas  détachée.  Peut-être  même,  par  entraînement  d'imagination 

et  chaleur  de  sentiment,  plus  encore  que  par  erreur  d'intelli- 
gence, ne  se  tenait-elle  pas  assez  en  garde  contre  certaines 
illusions,  perdait-elle  de  vue  certains  périls,  ne  comprenait-elle 
pas  la  nécessité  de  certaines  limites  ^  Toutes  ces  raisons,  sans 
parler  même  de  ce  qui  avait  dû  lui  être  rapporté  des  avantages 
personnels  du  prince,  l'avaient  disposée,  dès  le  premier  jour,  à 
accueillir  favorablement  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite,  et, 
depuis  lors,  soutenue  du  reste  par  sa  belle-mère,  elle  ne  s'était 
pas  un  moment  laissé  ébranler  dans  sa  résolution. 

Toutes  les  résistances  étaient  donc  vaincues.  M.  Bresson  put 
faire  la  demande  officielle  :  on  signa  le  contrat  de  mariage,  le 
5  avril,  et,  quelques  jours  après,  l'événement  fut  officiellement 
annoncé.  Sans  doute,  à  n'envisager  les  choses  qu'au  point  de 
vue  politique,  et  si  l'on  ne  tenait  point  compte  des  mérites  per- 
sonnels de  la  princesse,  ce  mariage  avait  moins  d'éclat  que  celui 
qui  avait  été  tenté  l'année  précédente.  Entre  les  deux,  il  y  avait 
toute  la  distance  de  la  maison  d'Autriche  à  celle  de  Mecklem- 
bourg.  A  Vienne,  on  parlait,  non  sans  quelque  nuance  de  dédain, 
de  la  ff  princesse  anodine  '  »  .  La  fiancée  avait  de  plus  le  grave 
inconvénient  d'être  protestante  :  un  mariage  mixte  était  une 
nouveauté  sans  précédent  pour  un  prince  destiné  au  trône  de 
France,  nouveauté  qui  plaisait,  par  certains  côtés  et  non  par 
les  meilleurs,  aux  libéraux  de  l'époque,  mais  qui  étonnait  et 

>  «  Si  ÎDCelligente  qu  elle  fût,  dit  sod  biographe,  elle  sentait  plus  qu  elle  ne 
savait...  Elle  soutenait  toujours  la  cause  qui  plaisait  le  plus  à  rimaginntion,  et  Ton 
ayait  honte  de  lui  parler  sagesse,  raison,  quand  de  son  côté  était  le  point  de  vue 
le  plot  généreux,  le  plus  fier,  le  plus  libéral.  Les  événements  contraires,  ce  qu*on 
nomme  leçons  de  Teipérience,  n'agissaient  pas  beaucoup  sur  elle,  n  (^La  Duchesse 
éCOrléans.) 

'  Le  prince  de  Mettemich  écrivait  ^  son  ambassadeur  de  Paris  que  «  ce 
mariage  avec  une  princesse  d'une  petite,  mais  bonne  maison,  n'avait  aucune  portée 
politique  ».  (Mémoires  de  MeUernich^  t.  VI,  p.  195.) 


J 


L'AMNISTIE  ET  LE   MARIAGE  DU  DUC   D'ORLÉANS.   195 

choquait  d'autres  parties  de  la  nation.  Malgré  tout,  cependant, 
c'était  un  mariage  royal;  pour  n'être  pas  d'une  des  grandes 
familles  régnantes,  la  princesse  leur  était  apparentée.  D'ailleurs, 
les  résistances  mêmes  opposées  à  cette  union,  Tintervention  des 
cours  du  continent  dans  les  négociations  préliminaires,  don- 
naient à  cet  événement  une  importance  politique  qu'il  n'aurait 
peut-être  pas  eue  par  lui  seul.  Le  «  blocus  matrimonial  »  était 
déGnitivement  forcé. 


III 


Le  mariage  une  fois  décidé,  M.  Mole  voulut  en  faire  une 
sorte  de  fête  à  la  fois  royale  et  nationale,  qui  ajoutât  au  pres- 
tige de  la  monarchie,  au  crédit  et  à  la  popularité  du  ministère, 
et  fût,  dans  le  pays,  le  point  de  départ  d'une  ère  d'apaisement, 
de  détente  et  de  rapprochement.  Ne  lui  serait-ce  pas  une  ma- 
nière d'inaugurer  et  de  montrer  en  pratique  cette  politique  nou-* 
velle  qu'il  n'avait  pas  su  ou  osé  définir  nettement  devant  la 
Chambre? 

Le  président  du  conseil  ne  négligea  rien  pour  préparer  l'effet 
qu'il  voulait  produire.  Tout  d'abord,  par  ordonnance  rendue 
le  8  mai,  quelques  jours  après  la  discussion  des  fonds  secrets, 
amnistie  fut  accordée  «à  tous  les  individus  détenus  pour  crimes 
ou  délits  politiques  »* ,  avec  ces  seules  réserves  que  la  mise  en 
surveillance  était  maintenue  à  l'égard  des  condamnés  à  des 
peines  afHictives  et  infamantes,  et  que  la  peine  prononcée 
contre  les  régicides  Boireau  et  Meunier  était  commuée  en  dix 
ans  de  bannissement.  Tout  fut  calculé  pour  donner  à  cette  me- 
sure le  caractère  d'un  motu  proprio  du  Roi.  «  C'est  mon  acte  » , 
écrivait  ce  dernier  à  Madame  Adélaïde,  et  il  se  montrait  tout 
entrain  de  la  résolution  de  clémence  qu'il  avait  prise  '.  Le 
très-court  rapport  qui   précéda  l'ordonnance  fit  allusion  au 

>  Lettre  du  8  mai  1837,  publiée  dans  la  Revue  rétrospective» 
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mariage  du  duc  d'Orlëans;  il  insista  sur  ce  que,  «  Tordre 
étant  désornaais  afFermi,  les  partis  vaincus  ne  pouvaient  plus 
attribuer  Toubli  de  leurs  iautes  qu'à  la  générosité  du  Roi  » . 
<c  Votre  Majesté,  ajoutait  le  ministre,  fera  descendre  du  haut  du 
trône  l'oubli  de  nos  discordes  civiles  et  le  rapprochement  de 
tous  les  Français...  Votre  gouvernement,  après  avoir  plus  com- 
battu et  moins  puni  qu'aucun  autre,  aura  tout  pardonné.  » 

Que  cette  mesure  fût  applaudie  par  tout  ce  qui  penchait 
vers  la  gauche,  on  n'en  pouvait  douter.  La  préoccupation  du 
ministère  était  de  savoir  comment  l'accueilleraient  les  conserva- 
teurs.  Le  redis  de  l'amnistie  avait  été,  depuis  plusieurs  années, 
l'un  des  premiers  articles  du  programme  de  la  résistance. 
Députés  et  journaux  s'étaient  maintes  fois  prononcés  dans  ce 
sens.  Quelle  raison  pouvait-on  donner  d'un  changement  d'avis? 
On  n'alléguait  aucun  signe  de  repentance  chez  les  factieux.  Le 
seul  fait  nouveau  était  l'échec  subi  par  le  pouvoir  à  l'occasion 
de  la  loi  de  disjonction.  Or  si,  au  lendemain  d'une  victoire, 
l'amnistie  eût  pu  se  comprendre,  ne  risquait-elle  pas,  au  lende- 
main d'une  défaite,  d'être  prise  pour  une  faiblesse?  La  répres- 
sion n'était-elle  pas  déjà  trop  affaiblie,  l'idée  du  bien  et  du 
mal  en  politique  trop  altérée  par  nos  cinquante  années  de  révo« 
lution?  C'est  ce  que  pensaient  et  ce  que  disaient  les  amis  de 
M.  Guizot.  Us  ajoutaient,  à  un  point  de  vue  plus  personnel, 
qu'en  admettant  la  nécessité  de  cette  amnistie,  il  eût  été  de 
simple  justice  de  la  faire  faire  par  ceux  qui  s'étaient  le  plus 
compromis  dans  la  défense  sociale  et  monarchique.  Cette 
mauvaise  humeur  des  doctrinaires  n'était  pas  faite  pour  sur- 
prendre ou  chagriner  M.  Mole.  Son  dessein  était  précisément 
de  se  distinguer  d'eux,  de  laisser  à  leur  compte  cette  politique 
de  rigueur,  devenue  impopulaire,  et  d'y  opposer  une  politique 
de  clémence  et  de  conciliation  dont  il  serait  l'initiateur. 

Seulement  ce  qu'il  redoutait  et  ce  qu'il  avait  intérêt  à  empê- 
cher à  tout  prix,  c'était  que  la  masse  conservatrice  ne  suivit  en 
cette  circonstance  les  doctrinaires.  L'amnistie,  applaudie  uni- 
quement par  l'ancienne  opposition  et  blâmée  par  toute  l'an- 
cienne majorité,  eût  porté  le  ministère  beaucoup  plus  à  gauche 
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qu'il  ne  le  voulait.  De  là»  et  dans  le  rapport  préalable,  et  dans 
la  circulaire  qui  suivit,  les  précautions  de  langage  prises  pour 
rassurer  les  conservateurs.  De  là,  surtout,  l'activité  fort  adroite 
avec  laquelle  M.  Mole  s'assura  de  l'accueil  favorable  de  la 
presse;  rien  ne  lui  coûta  pour  obtenir  ce  résultat;  le  Journal 
des  Débals  fut  amenée  non  sans  peine,  ni  sans  frais,  à  défendre 
la  mesure  qu'il  avait  auparavant  si  souvent  combattue. 

D'elle-même,  du  reste,  l'opinion  conservatrice  prit  la  chose 
mieux  qu'on  n'eût  pu  s'y  attendre.  Cette  confiance  du  pouvoir 
témoignait  d'une  sécurité  qu'on  aimait  mieux  accepter  que  dis- 
cuter.  Le  pays,  fatigué,  se  laissait  volontiers  dire  que  le  temps 
était  fini  des  luttes  pénibles,  et  bien  qu'il  eût  passé  l'âge  de  lu 
crédulité  naïve  et  des  généreuses  illusions,  il  foisait  effort  pour 
espérer  ce  «  rapprochement  de  tous  les  Français  » ,  que  le  gou- 
vernement lui  annonçait  comme  la  récompense  de  la  clémence 
royale.  Sans  doute  l'événement  devait  montrer  la  vanité  de  cet 
espoir  :  parmi  les  amnistiés,  aucun  ne  désarmera,  et  presque 
tous  ne  se  serviront  de  la  liberté  rendue  que  pour  ranimer  les 
sociétés  secrètes  et  préparer  de  nouveaux  attentats.  Mais,  sur  le 
moment,  ce  grand  acte  de  clémence  n'en  avaitpasmoinsbonair. 
C'était,  dans  beaucoup  d'esprits,  comme  la  joie  de  la  paix,  après 
une  rude  et  longue  guerre.  En  somme,  le  coup  avait  été  hardi, 
risqué,  mais,  à  ne  juger  que  le  premier  effet,  il  semblait  avoir 
réussi. 

Par  une  inspiration  très-politique,  en  même  temps  qu'il  ap- 
portait le  pardon  aux  révolutionnaires,  M.  Mole  résolut  d'offrir 
aux  catholiques,  alors  un  peu  émus  de  voir  une  protestante  sur 
les  marches  du  trône,  une  réparation  depuis  longtemps  atten- 
due. Il  complétait  ainsi  heureusement  et  grandissait  sa  politique 
de  conciliation  et  d'apaisement.  On  sait  que,  depuis  la  hideuse 
journée  du  14  février  1831,  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois 
était  demeurée  fermée,  outrage  permanent  a  la  conscience  ca- 
tholique. Rien  de  plus  désolé  et  de  plus  navrant  que  l'aspect  de 
ce  monument  aux  vitres  brisées,  aux  boiseries  à  demi  arrachées, 
aux  sculptures  mutilées,  où  les  dévastations  non  réparées  du 
premier  jour  étaient  encore  aggravées  par  un  abandon  de  sept 
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années.  Les  ministères  précédents  avaient  eu  plus  d'une  fois  la 
pensée  de  mettre  fin  à  ce  scandale;  ils  n^ayaient  pas  osé. 
M.  MoIé  n'hésita  pas.  Le  12  mai,  dansunbref  rapport  au  Roi,  le 
garde  des  sceaux  disait  :  «  Votre  cœur  magnanime  a  voulu  (aire 
disparaître  jusqu'aux  dernières  traces  de  nos  discordes  civiles... 
Mais  les  portes  fermées  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  rappel- 
lent encore  un  de  ces  souvenirs  que  Votre  Majesté  a  résolu  d'ef- 
facer. »  En  conséquence,  le  ministre  proposait  la  restitution  im- 
médiate de  l'église  au  culte  divin.  L'effet  fut  excellent.  Les  am- 
bassadeurs étrangers  le  constataient  dans  leurs  dépêches  '. 
L'internonce  du  Pape  se  louait  vivement  de  M.  Mole  et  de  ses 
collègues.  Il  n'était  pas  jusqu'à  Mgr  de  Quélen  qui  ne  se  rendit 
aux  Tuileries  pour  remercier  le  Roi  '.  M.  de  Montalembert 
s'écriait,  quelques  jours  après,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
pairs  :  «  Vous  le  savez,  d'excellents  choix  d'évéques,  des  allures 
plus  douces^  une  protection  éclairée,  tout  cela  a  depuis  quel- 
que temps  rassuré  et  ramené  bien  des  esprits.  Ce  système  a  été 
noblement  couronné  par  le  gage  éclatant  de  justice  et  de  fer- 
meté que  le  gouvernement  vient  de  donner  en  ouvrant  Saint- 
Germain-rAuxerrois.  En  persévérant  dans  cette  voie,  il  dépouil- 
lait ses  adversaires  de  l'arme  la  plus  puissante;  il  conquérait, 
pour  l'ordre  fondé  par  la  révolution  de  Juillet,  les  auxiliaires  les 
plus  sûrs  et  les  plus  fidèles  ^.  » 


IV 


Les  esprits  étant  ainsi  préparés  par  cette  double  mesure  de 
clémence  et  de  réparation,  les  fêtes  du  mariage  commencèrent. 
Une  ambassade  d'honneur,  à  la  tête  de  laquelle  était  le  duc  de 
Broglie,  fut  envoyée  au-devant  de  la  royale  fiancée  ;  elle  la  ren- 
contra à  Fulda,  le  22  mai.  Le  duc,  qui  n'était  pas  sujet  aux  en- 


>  HiLLBBRAm>,  Gesehiehte  Frankreichs,  t.  I,  p.  678. 

*  Vie  du  carditutl  Mathieu,  par  Mgr  Rbs8o:(,  t.  I,  p.  222. 

'  Di^ours  du  19  mai  1837. 
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gouements  irréfléchis,  fut  tout  de  suite  sous  le  charme.  Le  soir 
même  de  sa  première  entrevue,  il  écrivait  à  M.  Mole  :  «  La 
princesse  est  charmante,  je  ne  dis  pas  :  charmante  de  maintien, 
de  langage,  d'esprit,  d*amabilité  ;  cela  est  au  plus  haut  degré, 
mais  nous  le  savions  déjà;  je  dis  :  charmante  de  visage,  de  taille, 
de  tout  ce  qui  fait  qu'une  personne  est  charmante  avant  d'avoir 
parlé.  Son  visage  est  très-doux,  très-fin,  très-régulier,  ses  che- 
veux et  son  teint  ont  beaucoup  d'éclat;  elle  est  grande,  très- 
bien  feite,  quoique  un  peu  mince;  elle  est  mise  à  ravir,  et  elle  a 
excité  dans  toute  la  légation  un  enthousiasme  véritable  '.  »  Le 

25  mai,  la  princesse  entrait  en  France.  De  la  frontière  à  Fontai- 
nebleau, son  voyage  fut  un  triomphe.  Elle  charmait  tout  le 
monde  par  sa  grâce  et  sa  présence  d'esprit,  ni  exaltée  ni  inti- 
midée, émue  sans  être  embarrassée,  ayant,  avec  la  retenue  d'une 
jeune  fille,  l'aisance  d'une  princesse  née  pour  le  trône,  «  disant 
à  chacun,  non  ce  qu'on  lui  avait  dicté,  mais  ce  qu'elle  sentait 
sur  le  moment;  et  ce  qu'elle  sentait  était  ce  qui  convenait  le 
mieux  ^  » .   «  Ce  voyage,  écrivait  encore  le  duc  de  Broglie,  le 

26  mai,  aura  certainement  des  conséquences  politiques,  et  j'étais 
loin  de  croire  que  l'événement  en  lui-même  fût  aussi  national. 
Il  est  vrai  que  notre  princesse  paye  de  sa  personne  à  merveille; 
elle  réplique  à  tous  les  discours,  avec  une  netteté,  un  à-propos 
et  une  présence  d'esprit  vraiment  surprenante.  Il  y  a,  dans  toutes 
les  populations  que  nous  traversons  au  petit  pas,  en  nous  arrê- 
tant de  temps  en  temps,  faute  de  pouvoir  fendre  la  foule,  un 
intérêt  animé,  curieux  et  bienveillant,  tout  à  fait  original  à  obser- 
ver; toutes  les  maisons  sont  pavoisées  de  drapeaux  tricolores, 
toutes  les  villes  sont  aux  fenêtres;  on  crie  peu  quand  nous  arri- 
vons it  beaucoup  quand  nous  partons,  parce  que  le  premier 
moment  est  donné  à  la  curiosité,  et  que,  pendant  qu'elle  se 
satis(ait,  la  voiture  marche,  au  lieu  que  de  lendemain,  quand  la 
curiosité  est  satisfaite,  il  y  a  des  vivat  tant  et  plus*.  » 

1  Lettre  du  tt  mai  1 837.  (Documents  inédits.) 
'  La  Duchesse  d'Orléans, 

'  Documents  inédits,  —  Le  charme  qui  séduisait  alors  les  |>upuiatioa8  libé- 
rales de  France  s'était  exercé  peu  de  temps  auparavant  sur  la  duchesse  d'Angou- 


200  LA    CRISE   DU   GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE. 

Le  29  mai,  à  sept  heures  du  soir,  le  cortège  arriva  à  Fon- 
tainebleau, où  l'attendait  )a  famille  royale,  entourée  d'une  cour 
brillante,  telle  qu'on  n'en  avait  pas  vu  en  France  depuis  1830. 
Le  duc  d'Orléans  avait  eu  une  première  entrevue  avec  sa  fian- 
cée, la  veille  au  soir,  à  Ghâlons.  La  jeune  princesse  séduisit  la 
cour,  conmie  elle  avait  séduit  les  populations  qu'elle  venait  de 
traverser.  «  Elle  a  l'air  vraiment  royal,  écrivait  un  témoin  ; 
elle  semble  dominer  tout  ce  qui  l'entoure,  et  pourtant  il  y  a  de 
la  jeunesse,  de  l'enfance  même,  dans  son  regard  ^  »  «  Elle  est 
charmante,  écrivait  un  autre;  elle  a  infiniment  de  grâce,  d'à- 
propos  et  un  aplomb  singulier.  Elle  a  l'air  le  plus  noble  avec 
beaucoup  de  simplicité  ;  et,  s'il  y  a  dans  sa  tète  autant  d'esprit 
que  dans  ses  yeux,  il  y  en  a  infiniment  '.  »  La  duchesse  de 
Broglie  disait  de  son  côté  :  «  Elle  est  plus  grande  dame  que 
personne,  et  cependant  on  ne  sent  pas  le  froid  de  la  nature  de 
prince  :  elle  a  dans  le  regard  quelque  chose  de  perçant  et  de 
contenu,  de  jeune  et  de  prudent,  de  gai  et  de  sérieux  '.  »  Le 
lendemain,  30  mai,  après  dîner,  le  chancelier  Pasquier  célébra 
le  mariage  civil  dans  la  galerie  de  Henri  II;  Mgr  Gallard,  évéque 
de  Meaux,  le  mariage  catholique  dans  la  chapelle  de  Henri  IV; 
M.  Guvier,  président  du  consistoire  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg,  le  mariage  luthérien  dans  la  salle  dite  de  Louis-Philippe  : 
cérémonies  successives  dont  la  complication  étonnait  plus  qu'elle 
n'imposait,  et  dont  la  diversité  même  ne  laissait  guère  aux  as* 
sistants  qu'un  rôle  de  spectateurs  plus  curieux  que  recueillis  *. 
La  cour  resta  encore  quatre  jours  à  Fontainebleau  :  ce  ne  furent 
que  fêtes,  spectacles,  promenades,  cavalcades  en  forêt.  La  sa- 

léme.  Les  deux  princesses  8*étaient  rencontrées  à  Tœplitz.  Plus  tard,  quand  des 
Français  venaient  à  Prague  visiter  Madame  la  Danphine,  elle  les  interr^eait,  la 
première,  sur  la  jeune  duchesse  d*Orléans  dont  ils  avaient  cru  devoir  éviter  de 
prononcer  le  nom  :  «  Est-elle  heureuse?  leur  demandait-elle  avec  intérêt;  je  le 
dédire,  car  je  la  connais,  et  je  sais  combien  elle  mérite  de  Tétre.  »  (La  Duchesse 
JtOrUans.) 

'  La.  Duchesse  d* Orléans. 

^Lettre  de  M.  de  Saint-Priest  à  M.  de  Barante.  (Documents  inédits,) 
'  Lettre  à  M.  de  Barante,  du  12  août  1837.  (Documents  inédits.) 
*  Une  année  plus  tard,  la  princesse,  recueillant  ses  souvenirs,  rappelait  «  ces 
mariages  successifs  sans  recueillement,  qui  lui  avaient  fait  du  mal  par  Tespnt  qui 
y  régnait  et  qui  cependant  avaient  fixé  son  bonheur  «.  (La  Duchesse  d'Orléans.) 
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tisfactîon  était  générale.  «  G*est  de  l'aveDir  » ,  dirait-on,  et  ce 
mot  résumait  assez  bien  Timpression  nouvelle  de  cette  société 
condamnée,  depuis  quelques  années,  à  vivre  au  jour  le  jour, 
sans  confiance  ferme  dans  le  lendemain. 

Le  4  juin  avait  été  fixé  pour  l'entrée  à  Paris.  Cette  journée 
n'était  pas  attendue  sans  quelque  angoisse.  Au-dessus  de  ces 
féteSy  planait  la  terreur  du  régicide.  Tout  se  passa  à  merveille. 
Le  cortège  arriva  par  l'arc  de  l'Étoile  :  la  garde  nationale  et 
l'armée  faisaient  la  baie  à  travers  les  Gbamps-Élysées  et  les 
Tuileries.  Ciel  pur  et  jardin  en  fleur.  Le  Roi  et  les  princes 
étaient  à  cheval;  la  Reine,  la  duchesse  d'Orléans  et  les  prin- 
cesses, dans  une  calèche  découverte.  Une  foule  immense, 
curieuse  et  joyeuse,  se  pressait  des  deux  côtés,  saluant  de  ses 
vivat  la  famille  royale.  Au  moment  d'entrer  au  palais,  la  prin- 
cesse, d'un  mouvement  plein  de  jeune  spontanéité,  se  leva  toute 
droite  dans  sa  calèche  pour  mieux  voir  ce  spectacle  vraiment 
grandiose  :  la  foule  répondit  par  une  acclamation  enthousiaste. 
«  La  princesse  a  été  reçue  à  merveille,  écrivait  un  témoin.  Cet 
accueil  fait  presque  l'illusion  de  Y  antique  amour  des  Français  pour 
leurs  rois.  »  Toutefois  le  même  témoin  ajoutait  aussitôt  :  «  C'est 
une  superficie  très-mince,  très-légère,  etil  ne  faut  pas  trop  appuyer 
sur  un  terrain  aussi  trompeur'.  »  Les  fêtes  populaires  se  prolon- 
gèrent plusieurs  jours.  Les  malheureux  n'étaient  pas  oubliés  : 
par  une  généreuse  inspiration,  le  duc  d'Orléans  dépensa,  en  actes 
de  bienfaisance,  près  de  la  moitié  du  million  qui  lui  avait  été 
alloué  pour  frais  de  premier  établissement.  Tout  semblait  à  la 
joie  et  à  la  confiance.  Et  cependant,  devant  cette  entrée  triom- 
phale dans  le  palais  de  la  royauté  française,  comment  ne  pas 
penser  au  jour  lugubre  où  la  duchesse  d'Orléans  le  quittera,  onze 
ans  plus  tard,  pour  n'y  plus  jamais  rentrer?  Cette  fois  encore,  la 
foule  sera  là,  mais  elle  poussera  des  cris  de  révolte,  et  la  prin- 
cesse, veuve,  fugitive,  traînant  derrière  elle  ses  deux  enfants, 
sera  à  peine  protégée  contre  les  violences  poplilaires  par  les 
quelques  fidèles  qui  l'entoureront!  Déjà,  du  reste,  au  milieu 

>  Lettre  de  M«  de  Saint- Priest  à  M.  de  Barante,  du  9  juiu  1837.  (Documents 
inédits,) 
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des  fêtes  si  brillantes  de  1837,  la  tristesse  et  le  deuil  se  faisaient 
leur  part.  Le  lA  juin,  un  feu  d'artifice,  sinoulant  la  prise  de  la 
citadelle  d'Anvers,  avait  attiré  au  Champ  de  Mars  une  foule 
imnoense.  La  précipitation  du  départ  amena,  devant  les  issues 
trop  étroites,  une  effroyable  poussée.  Aux  cris  de  détresse  des 
gens  écrasés,  il  se  produisit  un  remous  plus  terrible  encore. 
Beaucoup  de  personnes  furent  renversées  et  foulées  aux  pieds. 
Quand  on  put  les  relever,  vingt-quatre  n'étaient  plus  que  des 
cadavres.  A  la  nouvelle  de  cette  catastrophe,  une  impression 
sinistre  se  répandit  dans  la  cité,  et  les  esprits  chagrins  ou  mal- 
veillants ne  manquèrent  pas  de  rappeler,  afin  d'en  tirer  un 
funeste  présage,  que  les  fêtes  du  mariage  de  Marie-Antoinette 
avaient  été  attristées  par  un  accident  semblable.  Le  lendemain, 
devait  avoir  lieu  un  banquet  à  l'Hôtel  de  ville  :  le  duc  d'Or- 
léans se  rendit  aussitôt  au  sein  du  conseil  municipal  et  demanda 
avec  émotion  Tajournement  de  la  fête  :  en  même  temps,  il  fit 
distribuer  de  larges  secours  aux  familles  des  victimes. 

Aux  fêtes  de  Fontainebleau  et  de  Paris,  s'ajoutèrent  celles 
de  Versailles.  Le  château  de  Louis  XIV  avait  été  saccagé  pen- 
dant la  Révolution.  Napoléon  et  Louis  XVIII  songèrent  un 
moment  à  y  établir  leur  résidence,  mais  ils  reculèrent  devant 
la  dépense  d'une  restauration.  En  1830,  ces  bâtiments,  livrés 
à  peu  près  sans  défense  aux  ravages  du  temps,  semblaient 
destinés  à  une  ruine  prochaine  :  l'herbe  poussait  dans  les  cours; 
à  l'intérieur,  tout  était  solitude  et  délabrement.  Louis-Philippe 
conçut  ridée  vraiment  royale  et  française  de  rendre  au  palais 
sa  splendeur  et  en  même  temps  de  le  mettre  à  l'abri  des  révo- 
lutions futures,  en  y  installant  un  musée  de  notre  histoire 
nationale.  Peintres  et  sculpteurs  furent  chargés  de  faire  revivre 
tous  les  grands  hommes  et  tous  les  grands  faits  de  nos  annales, 
ou,  pour  parler  comme  la  devise  du  monument,  «  toutes  les 
gloires  de  la  France  • .  Les  appartements  somptueusement 
restaurés  de  l'immense  édifice  devinrent  autant  de  galeries 
de  tableaux  et  de  statues.  Dès  1833,  ouvriers  et  artistes  s'é- 
taient mis  à  l'œuvre  avec  une  activité  sans  cesse  stimulée  par 
le  Roi.  C'est  lui  qui  dirigeait,  combinait,  surveillait  tout;  il  y 
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apportait  un  intérêt  passionné  et  trouvait  là  une  diversion  aux 
soucis  de  la  politique.  C'est  lui  aussi,  ce  prince  alors  tant  accusé 
de  parcimonie,  qui  payait  tout  sur  sa  liste  civile,  sans  qu*il  en 
coûtât  un  sou  à  l'État.  De  ce  chef,  il  ne  devait  pas  dépenser 
moins  de  23  millions  et  demi.  L'inspiration  qui  avait  présidé 
au  choix  des  sujets  était  largement  patriotique  :  plusieurs 
salles  avaient  été  désignées  pour  contenir  les  portraits  de 
Louis  XYIII  et  de  Charles  X,  et  les  souvenirs  glorieux  de  la 
Restauration;  c'était  quelques  mois  après  l'insurrection  de  la 
Vendée,  et  des  objections  furent  faites,  fondées  sur  les  préven- 
tions que  cet  événement  avait  ravivées  :  «  Non,  répondit  Louis- 
Philippe,  je  ne  reculerai  pas  devant  la  passion  populaire,  et  je 
la  ferai  taire  en  la  bravant.  »  L'exécution  sans  doute  était  trop 
précipitée,  pour  que  tous  les  tableaux  et  toutes  les  statues 
eussent  une  égale  valeur  artistique.  Le  Roi  le  savait  :  «  Après 
moi,  disait-il,  on  refera  mieux  les  parties  que  je  n'ai  pu  faire 
exécuter  qu'imparfaitement.  »  Mais  les  cadres  étaient  remplis, 
et  l'effet  d'ensemble  obtenu. 

En  1837,  la  grande  œuvre  se  trouvait  assez  avancée  pour 
que  Louis-Philippe  pût  la  montrer  au  public.  Le  mariage  de 
son  fils  lui  parut  une  occasion  favorable.  Le  10  juin,  quinze 
cents  personnes,  représentant  toutes  les  notoriétés  de  la  France 
moderne,  furent  conviées  à  cette  fête  qui  dura  la  journée  et  la 
soirée  entières.  Après  une  première  visite  du  palais,  un  ban- 
quet fut  servi  dans  une  des  salles;  ensuite,  dans  le  théâtre  étin- 
celant  de  lumière,  le  Misanthrope  fut  représenté  comme  au 
temps  de  Molière,  avec  un  mtermède  de  Scribe  où  les  grands 
hommes  du  dix-septième  siècle  venaient  rendre  hommage  «  à 
la  gloire  de  Louis  XIV  »  ;  la  soirée  se  termina  par  une  prome- 

*  Le  Roi  ne  se  bornait  pas  à  restaurer  le  palais  de  Versailles,  il  roulait  qu'une 
reproduction  par  la  gravure  fût  comme  le  procès-yerbal  indestructible  des  tra* 
vaux  qu'il  accomplissait.  •  Hâtez- vous  «,  disait-il  à  M.  Gavard,  ancien  officier 
d*éut-major,  auquel  il  avait  confié  la  publication  des  Galeries  historiques  de 
Versailles,  «  le  château  et  ses  trésors  peuvent  disparaître  un  jour  de  révolution, 
mais  vos  volumes  subsisteront  et  témoigneront  de  ce  que  j*ai  fait  pour  conserver, 
en  la  transformant,  Tancienne  demeure  de  Louis  XIV  • .  Le  Roi  avait  bien  placé 
•a  confiance;  Touvrage,  dont  Fezécution  ne  coûta  pas  moins  de  1,800,000  fr., 
fut  terminé,  après  la  chute  du  trône,  par  l'éditeur,  resté  seul  sur  la  brèche. 
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nade  aux  flambeaux  >  à  travers  les  galeries  splendidement  illu- 
minées, la  foule  des  invités  suivant  un  peu  confusément  la 
famille  royale  et  s'émerveillant  de  telles  magnificences.  Cette 
cérémonie,  qui  tranchait  avec  la  banalité  vide  de  beaucoup  de 
fêtes  de  cour,  et  dans  laquelle  paraissaient  se  rejoindre  la 
France  du  passé  et  celle  du  présent,  laissa  une  impression  très- 
vive  à  tous  ceux  qui  y  prirent  part.  Le  royal  imprésario  était 
radieux  et  triomphant.  «  Je  viens  d'assister  à  la  plus  belle 
journée  de  la  vie  du  Roi  »,  écrivait  la  duchesse  de  Diuo^  en 
revenant  de  Versailles. 


G*était  la  première  fois  que  la  royauté  de  Juillet  se  montrait, 
pendant  si  longtemps  et  avec  un  tel  éclat,  en  représentation  et 
en  fête.  Jusqu'alors,  elle  en  avait  été  empêchée  par  les  préoccu- 
pations des  luttes  qu'il  lui  avait  fallu  soutenir  pour  son  existence 
même,  ou  par  la  peur  d'offusquer  certains  préjugés  de  la  démo* 
cratie  bourgeoise.  Le  mariage  d'un  jeune  prince  justement  popu- 
laire lui  avait  été  une  occasion  de  rompre  avec  cette  sorte  de 
deuil  trop  longtemps  prolongé.  On  n'avait  pas  craint  de  don-* 
ner  à  ces  solennités  un  caractère  nettement  monarchique. 
Tout,  —  le  cérémonial,  le  langage  des  journaux  officieux,  et 
jusqu'au  théâtre  de  ces  fêtes,  —  trahissait  le  désir  de  renouer 
des  traditions  dont,  au  lendemain  de  Juillet,  le  «  Roi-citoyen  » 
avait  plutôt  paru  vouloir  se  dégager.  N'était-il  pas  significatif 
que  ce  prince,  qui  hésitait,  en  1831,  à  venir  s'installer  aux  Tui- 
leries, choisit,  en  1837,  pour  célébrer  le  mariage  de  son  fils  et 
pour  recevoir  l'élite  de  la  France  moderne,  ces  châteaux  de 
Fontainebleau  et  de  Versailles,  si  pleins  des  souvenirs  les  plus 
brillants  de  la  vieille  cour,  et  où  chaque  pierre  parlait  d'un 
Valois  ou  d'un  Bourbon?  Ce  ne  fut  pas  sans  exciter  quelques 
susceptibilités.  Il  se  trouva  des  gens,  députés  ou  autres,  pour 
demander  avec  alarme  si  l'on  allait  ressusciter  une  «  cour  »  , 
et  pour  opposer  une  résistance  héroïque  aux  tentatives  d'éti- 
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quette;  il  se  trouva  aussi  des  dëmocrates  pour  essayer  d'ëveiller, 
à  propos  de  ces  royales  splendeurs,  les  irritations  envieuses 
du  peuple,  et  pour  se  livrer  à  de  faciles  déclamations  sur 
le  contraste  douloureux  du  luxe  d*en  haut  et  de  la  misère 
d'en  bas.  Ces  notes  discordantes  eurent  cependant  peu  d'ëcho. 
La  nation  n'en  prenait  pas  moins  sa  part  de  ces  réjouissances 
qu'elle  ne  connaissait  plus  depuis  sept  ans,  et  que  la  distraction 
des  émeutes  ou  des  crises  parlementaires  n'avait  pas  suffisam- 
ment remplacées.  Partout  régnait  comme  un  air  de  satisfaction, 
de  paix  et  de  bienveillance.  C'était  à  croire  qu'on  en  avait  fini 
avec  les  périls  sociaux  et  les  divisions  politiques,  ou  tout  au 
moins  qu'on  les  avait. oubliés.  L'ordre  n'avait  pas  été  un 
moment  troublé  dans  la  ville  ;  Louis-Philippe  avait  été  acclamé 
par  la  foule  et  n'y  avait  pas  rencontré  l'assassin  que  des  imagi- 
nations bien  naturellement  inquiètes  s'étaient  attendues  à  voir 
surgir  à  chaque  coin  de  rue.  Il  en  était  tout  heureux.  M.  Bres- 
son,  qui  avait  fait  partie  du  cortège,  résumait  ainsi  son  impres- 
sion, après  l'entrée  dans  Paris  :  «  Quant  au  Roi,  il  respirait;  il 
se  sentait  comme  rendu  à  la  liberté  '.  »  Et  M.  Dupin  écrivait  à 
M.  de  Montalivet  :  «  Une  vive  et  salutaire  réaction  s'est  opérée 
en  faveur  du  Roi.  Jamais  Sa  Majesté  elle-même  et  sa  famille 
n'ont  été  mieux  avec  l'opinion*.  »  Â  la  Chambre,  les  partis 
avaient  conclu  une  sorte  de  trêve,  et  la  session  se  terminait  au 
milieu  de  l'inattention  générale;  à  peine  parvenait-on  à  réunir 
le  chiffre  réglementaire  des  votants'.  Le  Journal  des  Débats 
saluait,  dans  le  mariage  de  M.  le  duc  d'Orléans,  u  le  premier 
jour  d'une  ère  nouvelle  »  .  «Depuis  sept  ans,  disait-il,  la  dynas- 
tie de  Juillet  s'est  affermie  au  milieu  des  épreuves  et  des  tem- 
,pétes...  Ce  n'est  pas  l'affaire  de  quelques  jours,  même  pour 
une  grande  nation,  de  fonder  un  trône.  En  conservant  la  paix 
à  la  France  et  à  l'Europe,  le  Roi  a  tourné  contre  lui  toutes  les 
pensées  de  guerre  et  de  sang;  la  dynastie  de  Juillet  a,  pen- 

>  Lettre  à  M.  de  Barante  du  27  juin  1837.  {DocumenU  inédits.) 
3  Mémoires  de  M,  Dupin,  t.  II,  p.  297. 

'Au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  de  finances,  le  30  jutn^  sur  461  députés, 
il  n'y  eut  que  242  votanu. 
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dant  très-longtemps,  payé,  de  son  propre  repos,  le  repos  qu'elle 
assurait  au  monde ,  et,  de  sa  liberté,  la  liberté  qu'elle  tenait 
pour  nous  sous  la  garantie  de  Tordre  et  des  lois.  Aujourd'hui, 
le  voile  se  déchire  ;  la  dynastie  de  Juillet  apparaît  pacifique  et 
glorieuse,  entourée  du  respect  de  l'Europe  et  de  l'amour  recon- 
naissant de  la  France.  Il  semble  que  les  esprits  fatigués  n'at- 
tendaient plus  qu'un  signal  pour  se  rapprocher  et  pour  faire  de 
leur  réconciliation  la  plus  belle  fête,  le  plus  beau  jour  de  la 
monarchie  nouvelle.  • 

Tous  les  témoignages  contemporains  constatent  l'éclaircie  qui 
s'était  ainsi  faite  dans  l'horizon  politique.  La  duchesse  de  Dino 
écrivait,  le  13  juin  1837  :  «  La  mesure  hardie  de  l'amnistie, 
l'ouverture  de  Saint-Germain-l'Âuxerrois,  le  mariage  du  prince 
royal,  l'admirable  inauguration  de  Versailles,  tout  cela  a  fait 
un  changement  à  vue  dont  chacun  profite  pour  l'instant,  ajour- 
nant les  difficultés  qui,  pour  être  reculées,  ne  sauraient  être 
regardées  comme  détruites.  Mais  enfin  nous  sommes  dans  la 
plus  douce,  la  plus  brillante,  la  plus  magique  lune  de  miel  qui 
se  puisse  imaginer  ' .  »  La  duchesse  de  Broglie  disait  de  son 
côté  :  «  Je  suis  bien  aise  d'avoir  vu  l'arrivée  de  notre  jeune 
princesse,  d'avoir  assisté  à  un  de  ces  événements  rares  qui  sont 
àja  fois  touchants  pour  le  cœur  et  d'une  haute  importance 
pour  le  pays,  à  l'un  de  ces  moments  où  une  émotion  simple, 
vraie,  domestique,  s'unit  à  une  préoccupation  politique  très- 
vive  *.  »  La  transformation  était  si  manifeste  qu'elle  n'échap- 
pait pas  à  ceux  qui  observaient  les  événements  du  dehors; 
M.  de  Barante  écrivait  de  Saint-Pétersbourg  :  «  Il  y  a  deux 
mois  que  tout  semblait  au  plus  triste,  et  que  le  découragement 
avait  atteint  tout  le  monde.  Aujourd'hui,  pour  un  mariage 
assurément  fort  bien  choisi,  mais  qui  ne  change  rien  au  fond 
des  choses,  pour  une  porte  de  prison  ouverte  à  cent  cinquante 
mauvais  sujets  dont  personne  ne  se  soucie,  nous  voilà  pleins 
d'effusion  et  d'espérance...  Toujours  est-il  que  ces  moments 
de  détente  et  d'armistice  profitent  au  gouvernement.  Il  prend 

'  Lettre  à  M.  de  Barante.  (Documents  inédits,) 
*  Lettre  du  12  août  iS37.  (Documents  inédiu.) 
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racine  pendant  ces  intervalles  et  les  habitudes  s'établissent 
autour  de  lui  comme  un  rempart.  Lorsque  recommenceront  les 
clameurs  et  les  attaques,  tous  les  assailla 
terrain  et  seront  moins  à  craindre'.  •  M. 
dans  une  autre  lettre  :  •■  Le  Roi  a  dû  i 
J'en  fais  de  très-sincères  compliments  s 
grand  que  soit  le  mërite  de  M.  Guizot,  il  n 
genre  de  succès.  Les  oppositions  étaient  la 
ment;  elles  sentaient  le  besoin  de  baisser 
il  leur  fallait  une  satisfaction  d'amour-propi 
la  retraite  de  M.  Guizot.  Maintenant,  (aire 
nantsoindene  le  point  dire,  telle  me  parati 
quée  '.  ■  Les  cours  étrangères,  jusqu'alor* 
tous  les  symptômes  alarmants  de  notre 
étaient  frappées  d'une  amélioration  si  subi 
de  la  sécurité  que  le  Roi  paraissait  avoir  r< 
saient  voir  à  nos  ambassadeurs  leur  étonne 
tliique  curiosité*. 

M.  MoIé  avait  le  droit  d'être  fier  d'un 
sinon  de  la  grande,  du  moins  de  l'habile  e 
■  Il  y  a  eu  du  bonheur  et  du  bien  joué  ■  ,  i 
teur  *.  Le  président  du  conseil  jouissait  < 
succès  qu'il  avait  été  plus  mortiSé  de  f.i)re 
récents  débats  parlementaires.  Dans  une  lel 
il  rappelait,  avec  une  certaine  complais 
auxquelles  il  s'était  heurté,  au  lendemain 
majorité  froide  et  regrettant  mes  adversairt 
moins  partagée,  pas  un  journal,  pas  un  dé 
et  m'avouât;  des  collègues  intimidés  el 
dégoûter.  >  Puis  il  ajoutait  :  «J'avais  un 
6  septembre.  Il  me  fallait  seulement  le  mari 


■  Leurs  du  Vt  juin  183T.  {Doeumenit  inédili.) 

*  Lettre  i  M.  Bresion.  (Documeali  ineJiri,) 

*  Lettre  de  H.  de  Bamnle  il  M.  Mole,  du  8  juillet  i 

*  Lettre  de  H.  de  Siint-Prieit  k  M.  de  Barante,  du 
intdiu) 
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autour  les  mesures  sur  lesquelles  je  comptais  pour  changer  Tëtat 
desesprits>  rendre  le  Roi  à  la  France  et  la  France  au  Roi.  Le 
mariage  une  fois  assure,  je  ne  perdis  plus  Tespërance,  et, 
chaque  chose  laite  en  son  temps,  le  cielm*a  aidé,  et  le  succès  a 
surpassé  mon  attente.  Depuis  sept  ans,  on  n*avait  pas  été  si  mal 
qu'on  était  il  y  a  deux  mois,  et  aujourd'hui,  je  dis  avec  assu- 
rance que,  depuis  sept  ans,  on  n'a  pas  été  mieux  ni  aussi  bien. 
Il  y  a  une  détente  dans  tous  les  esprits,  un  retour  vers  le  Roi 
et  sa  famille  qui  se  font  sentir  d'un  bout  du  pays  à  l'autre  et 
qui  ramènent  au  ministère  et  à  son  chef  tous  ceux  à  qui  le  dépit 
ou  la  rancune  n'ôte  pas  tout  jugement.  Vous  savez  mieux  que 
personne  que  j'exécute  ce  que  j'ai  toujours  projeté.  Rappelez- 
vous  notre  conversation  dans  le  parc  de  Ghamplatreux,  quand 
vous  vîntes  m'y  dire  adieu,  en  partant  pour  Saint-Pétersbourg. 
J'étais  l'homme  de  la  trêve  et  de  la  réconciliation  des  partis, 
quand  le  moment  serait  venu.  Or,  au  6  septembre  et  plus  encore 
au  15  avril,  il  fallait,  à  tout  prix,  feire  du  nouveau,  changer  le 
vent,  sous  peine  d'aller  je  ne  sais  où.  Voilà  ce  que  des  esprits 
inflexibles,  puisant  tout  en  eux-mêmes  au  lieu  de  regarder 
autour  d'eux,  n'ont  jamais  su  comprendre.  Je  voudrais  que  vous 
eussiez  vu  l'entrée  du  Roi  dans  Paris,  dimanche  dernier.  Cette 
entrée  est  devenue  un  grand  événement...  On  se  rappelait 
qu'avant  l'amnistie  et  le  mariage,  on  se  serait  cru  séparé 
encore  par  des  années  du  moment  où  l'on  pourrait,  sans  folle 
imprudence,  risquer  le  Roi  au  milieu  de  la  population.  Ici,  nulle 
précaution  particulière.  Le  Roi  et  sa  famille  s'enivraient  de 
cette  sécurité  si  nouvelle  et  des  témoignages  qu'ils  retrou- 
vaient ^  »  On  n'aurait  pas  M.  Mole  tout  entier,  si,  dans  ce 
légitime  triomphe,  n'éclatait  pas  son  ressentiment  contre  les 
doctrinaires.  «  Ils  se  font  prendre  en  horreur  par  le  pays  » , 

>  Lettre  à  M.  de  Barante.  (Documents  inédits.)  —  M.  Mole  aimait  à  revenir,  dans 
ses  lettres,  sur  Tétat  satisfaisant  où  il  se  flattait  d'avoir  amené  le  pays.  Il  écrivait, 
le  9  août  :  •  Le  mot  :  On  n*  a  jamais  été  si  bien  depuis  sept  ans,  est  dans  toutes  les 
bouches  ■;  le  20  août  :  «  Notre  position  k  l'intérieur  est  excellente,  admirable, 
i  ce  qu'elle  n*a  jamais  été  pour  personne  depuis  sept  ans  •  ;  le  5  octobre  :  «  Depuis 
longues  années,  j'ose  le  dire,  jamais  la  Franco  n'a  clé  si  prospère.  •  (Pocumenls 
inédits;  Bévue  rétrospective,  p.  500;  Mémoires  de  ^f.  Dupin,  t.  Ilï,  p.  525.) 
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écrivait-i),  et  il  ajoutait,  un  peu  plus  tard,  dans  une  autre 
lettre  :  ■  Vos  amis  (M.  Guizot  et  ses  partisans)  m'avaient  fait 
la  réputation  d'un  causeur  nf^réable,  incapable  de  parler  et 
d'agir.  J'ai  prouvé  que  je  parlais  moins  éloquemment,   mais 
plus  utilement  qu'eux,  et  que  j'étais,  dans  l'action,  plus  labo- 
rieux, plus  suivi,  plus  intellijrent  et  plus  habile  qu'eux.   '"  "'■■" 
content  :  le  mal  momentané  qu'ils  m'avaient  fait,  depui 
a  été  réparé  en  quelques  mois.  J'avais  désiré  cette  éprt 
connais  trop  tes  véritables  conditions  d'une  supériorit 
pour  tomber  dans  le  ridicule  de  me  l'attribuer.  Mais,  c 
me  compare,  l'orgueil  me  revient,  et  je  me  sens,  comme 
politique,  infiniment  au-dessus  de  tous  ceux  qui  me  d< 
l'exclusion  et  prétendaient  m'amoindrir  par  leur  dédaij 
Le  Roi  prenait  sa  part  de  ce  succès.  L'un  des  curac 
cabinet  alors  au  pouvoir  était  précisément  d'avoir  él 
choisi  par  la  Couronne  que  désigné  par  le  Parlement  ;  m 
tout  autre,  il  laissait  libres  et  visibles  l'initiative  et  la 
dérance  royales.  Aussi  les  témoignages  de   la  satisfat 
Louis-Philippe  abondent-ils  dans  les  courts  billets  qu'i 
sait  fréquemment  au   président  du  conseil,  à   l'occas 
affaires  courantes.  Il  lui  écrivait,  par  exemple,  le  12  jti 
est  certain  qu'il  y  a  une  prodigieuse  amélioration,  et  il 
pas  moins  que  vous  y  avez  contribué   votre  bonne   j 
désire  seulement  que  vous  te  sachiez  aussi  bien  que  je  U 
Et,  un  peu  plus  tard,  le   6  septembre,  date  anniver 
l'entrée  de  M.  Mole  au    ministère  :    «  Oui,  sans  doui 
un  bon  anniversaire  que  celui  du   jour    où  vous  êtes 
mon  ministre,  et  je  le  tiens  pour  tel  de  tout  mon  cœu 
déjà   beaucoup    plus  que  bien  des   gens  ne  comptate 
d'être  arrivé  au  premier  anniversaire.    Mais  je  soûl 
j'espère  que  ce?  calculs  seront  encore  dérangés  de  mén 
vous  porte  le  toast  des  Anglais  pour  les  jours  de  nais! 
leurs  amis  :  The  àay  and  many  happy  reiurns  ofthe  day 
et  beaucoup  d'heureux  retours  du  jour*.  ■ 

1  Lettre  1  M.  de  Baranle,  du  16  norerabre  1B37.  {Documents  iitrdît 
*  Coireipondance  du  Roi  avec  H.  Mole.  (Ooeumsiiii  iaédiu.) 
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VI 


Dans  le  succès  ainsi  obtenu,  M.  Molëne  voyait  pas  seulement 
une  vaine  satisfaction  et  une  consolation  de  ses  récents  échecs 
parlementaires  :  il  espérait  y  trouver  un  moyen  de  prendre  la 
revanche  de  ces  échecs.  Les  incidents  de  la  dernière  session 
Tavaient  convaincu  de  Timpossibilité  de  se  faire  une  majorité 
vraiment  à  lui,  dans  une  assemblée  où  tant  de  députés  avaient 
pris  rhabitude  de  suivre  soit  M.  Guizot,  soit  M.  Thiers.  Chercher 
la  |)rotection  de  l'un  ou  de  l'autre,  ne  vivre  que  de  leur  divi- 
sion, avec  le  risque  constant  de  mourir  de  leur  réunion,  lui 
semblait  une  existence  à  la  fois  sans  dignité  et  sans  sécurité. 
D'ailleurs,  cetteChambre,  qui,  depuis  1 834,  avaitsuccessivement 
donné  des  majorités  aux  ministères  du  1 1  octobre,  du  22  février, 
du  6  septembre  et  du  15  avril,  n'était-elle  pas,  par  cela  même, 
usée  et  quelque  peu  déconsidérée  ?  Ne  convenait-il  donc  pas  de 
profiter  du  changement  heureux  opéré  dans  l'opinion,  à  la 
suite  du  mariage  royal  et  des  mesures  qui  l'avaient  accompagné, 
pour  faire  un  appel  aux  électeurs?  Toutes  les  circonstances 
semblaient  favorables.  A  la  crise  économique  qui,  partie 
d'Angleterre,  avait,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  menacé 
d*envahir  la  France,  succédait,  sous  l'impression  de  paix  et  de 
confiance  laissée  par  les  fêtes  du  mariage,  une  vive  reprise 
de  prospérité  matérielle;  la  rente  5  pour  100  touchait  à 
111  francs;  les  capitaux  s'offraient  à  toutes  les  grandes  entre- 
prises. Le  patriotisme  pouvait  aussi  compter  sur  de  nobles 
satisfections  :  le  gouvernement  avait  entrepris,  en  Algérie,  un 
ensemble  d'opérations  diplomatiques  et  militaires,  en  vue  de 
réparer  et  de  venger  le  douloureux  échec  subi,  l'année  précé* 
dente,  devant  les  murs  de  Gonstantine;  il  en  attendaitprochaine- 
ment  le  résultat.  En  effet,  cette  ville,  que  la  nature  semblait  avoir 
rendue  imprenable  et  qu'une  population  belliqueuse  défendait 
avec  une  vaillance  acharnée,  devait  être  emportée  d'assaut,  le 
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13  octobre  1837,  par  Tarmëe  française  :  fjlorieux  fait  d'armes, 
l'an  des  plus  considérables  de  nos  guerres  d'Afrique  ' .  Avec  tant  de 
succès,  avec  ]a  popularité  qu'il  se  flattait  d'en  retirer,  M.  MoIé 
ne  pouvait-il  pas  espérer,  en  dissolvant  la  Chambre,  obtenir  du 
pays  une  majorité  relevant  de  lui  seul,  étrangère  aux  coteries 
anciennes,  indépendante  des  influences  jusqu'alors  dominantes? 

Le  Roi  répugnait  à  la  dissolution,  comme  à  toute  agitation 
et  à  tout  risque  qui  ne  lui  semblaient  pas  nécessaires.  La 
Chambre  en  fonction  lui  présentait  au  moins  cette  garantie 
d'être  en  grande  majorité  monarchique.  N'était-ce  pas  elle  qui 
avait  voté  les  lois  de  septembre?  N'avait-elle  pas  prouvé,  par 
l'accueil  fait  aux  ministres  les  plus  divers,  qu'elle  n'était  pas, 
après  tout,  bien  difficile  à  manier?  Elle  avait  sans  doute  ses 
défauts;  mais  c'étaient  ceux  du  pays.  Et  le  prince,  dont  l'expé- 
rience un  peu  sceptique  se  gardait  toujours  contre  les  illusions, 
n'espérait  pas  aussi  facilement  que  le  président  du  conseil  de 
voir  ces  défauts  disparaître  par  l'eflet  de  nouvelles  élections. 
Quelques  ministres  partageaient  la  répugnance  royale.  M.  Mole 
insista;  il  déclara  que  la  mesure  lui  était  «  indispensable*  ff. 
Les  journaux  l'appuyaient  presque  tous  très-vivement,  à  l'excep- 
tion des  feuilles  doctrinaires.  Le  Roi  finit  par  céder.  Le  3  octo- 
bre 1837,  parut  l'ordonnance  de  dissolution  :  les  électeurs 
étaient  convoqués  pour  le  4  novembre.  Une  ordonnance 
de  même  date  fit  entrer  au  Luxembourg  une  «  fournée  »  de 
cinquante  pairs;  le  cabinet  marquait  ainsi  sa  prétention  de 
s'installer  en  gouvernement  assuré  d'un  long  avenir,  et,  du 
même  coup,  en  choisissant  près  de  la  moitié  des  nouveaux  pairs 
parmi  les  députés  sortants,  il  faisait  place  au  personnel  nouveau 
qu'il  désirait  faire  entrer  dans  la  Chambre  élective. 

Le  ministère  ne  se  piquait  pas  de  neutralité  électorale.  Il  pré- 
tendait, au  contraire,  intervenir  ouvertement  et  vigoureusement, 
se  mêlait  à  la  bataille  par  ses  circulaires  et  ses  journaux,  mar- 


'  Voir,  pour  le  détail  des  événements,  le  récit  d'ensemble  que  nous  donnerons 
plus  tard  des  affaires  d'Algérie. 

*  Documents  inédits,  —  Cf.  aussi  diverses  lettres  de  M.  Mole  au  Roi,  de 
juillet  et  aoât  1837,  publiées  dans  la  Bévue  rétrospective,  p.  500  à  502. 
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quait,  sans  se  géner,  ses  préfeVences  ou  ses  exclusions,  usait  en 
faveur  de  ses  candidats  de  tous  les  moyens  d'influence  adminis* 
trative.  Ses  adversaires  l'accusaient  même  d'en  abuser.  Rare- 
ment la  presse  avait  autant  crié  à  la  pression  ;  «  la  corruption 
coule  à  plein  bord  » ,  disait  le  National;  mais  on  sait  qu'en  sem- 
blable cas,  il  faut  toujours  beaucoup  rabattre  des  hyperboles 
d'opposition. 

A  gauche,  la  direction  de  la  campagne  fut  prise  par  les  avan- 
cés et  les  violents.  Quand  il  fut  question  de  constituer,  selon 
l'usage,  le  comité  central  de  l'opposition,  les  radicaux  préten- 
dirent y  figurer  en  nombre,  avec  leur  programme,  offrant  seu- 
lement à  la  gauche  monarchique  de  prendre  place  à  côté  d'eux. 
Aux  objections  des  amis  de  M.  0.  Burrot,  les  républicains  répon- 
dirent sur  un  ton  très-hautain  ;  le  débat  fiit  orageux  ;  les  dynasti- 
ques, abandonnés  par  MM.  LafBtte  et  Arago,  eurent  le  dessous,  et 
les  journaux  purent  annoncer  que  «  le  comité  central,  constitué 
à  Paris,  en  vue  de  réunir  dans  une  même  action  toutes  les  nuances 
de  l'opposition  nationale  »  ,  était  présidé  par  M.  Laffitte,  et 
avait  pour  délégués  chargés  de  la  correspondance  MM.  6ar- 
nier-Pagès,  Gauchois-Lemaire  et  Mauguin  ;  les  autres  membres 
étaient  la  plupart  des  républicains,  ou  tout  au  moins  apparte- 
naient à  l'extrême  gauche.  Sévère,  mais  inutile  leçon  à  l'adresse 
de  cette  gauche  qui  n'avait  pas  encore  compris,  et  qui  ne  devait 
jamais  comprendre  qu'en  s'alliant  avec  les  radicaux,  elle  faisait 
entrer  dans  la  place  des  ennemis  disposés  à  la  mettre  dehors, 
aussitôt  qu'ils  se  croiraient  les  plus  forts.  M.  0.  Barrot  refusa 
de  faire  partie  d'un  comité  «  dans  lequel,  disait-il,  le  parti 
républicain  entrait  enseignes  déployées,  conservant  ses  préten- 
tions extralégales  ».  Seulement,  que  de  ménagements  encore 
pour  des  hommes  dont  il  espérait  bien ,  disait-il,  n'être  séparé 
que  par  une  «  dissidence  passagère  »  !  L'orateur  de  la  gauche 
parlait  d'un  autre  ton,  quand  il  exposait  ses  griefs  contre  les 
monarchistes  conservateurs.  Il  n'essaya  pas  du  reste  d'élever 
ouvertement  autel  contre  autel;  ce  fiit  à  peine  si  ses  amis 
organisèrent  une  sorte  de  comité  clandestin  qui  n'eut  avec 
ses  adhérents  qu'une  correspondance  sans  publicité,  et  laissa 
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au  comité  radical  tout  l'honneur  de  la  direction  ostensible. 
On  conçoit  que  le  ministère  et  ses  journaux  ne  négligèrent 
pas  l'avantage  qu'un  tel  incident  leur  donnait  contre  l'oppo- 
sition. 

Chez  les  légitimistes,  le  mot  d'ordre  fut,  presque  partout, 
d'agir  et  de  voter;  leur  programme  fut  rédigé  de  façon  à  se  rap- 
procher le  plus  possible  de  celui  de  l'opposition  radicale;  et  là 
où  ils  ne  pouvaient  avoir  de  candidats  à  eux,  ils  soutenaient 
ceux  de  la  gauche.  Toutefois,  parmi  les  anciens  royalistes,  plu- 
sieurs répugnaient  à  cette  tactique  révolutionnaire  ;  à  mesure 
qu'on  s'éloignait  de  1830,  leur  ressentiment  s'affaiblissait,  la 
monarchie  nouvelle  ne  leur  paraissait  plus  une  aventure  pas- 
sagère, mais  un  gouvernement  de  fait,  ayant  la  garde  des 
intérêts  sociaux,  et  dont,  par  beaucoup  de  raisons,  ou  géné- 
rales ou  privées,  ils  avaient  intérêt  à  se  rapprocher.  Cet 
état  d'esprit  n'échappait  pas  à  M.  Mole;  il  voyait  là  des 
recrues  précieuses,  non-seulement  pour  la  monarchie  de  Juillet, 
mais  pour  son  ministère.  A  raison  même  de  son  passé  et  de  son 
nom,  il  se  flattait  d'inspirer  plus  facilement  confiance  à  ces 
royalistes  que  M.  Thiers  et  même  M.  Guizot.  Aussi,  au  risque 
d'exciter  certain  ombrage  chez  ceux  qui  lui  reprochaient  déjà 
de  n'être  pas  un  n  homme  de  Juillet  » ,  fit-il  faire  beaucoup 
d'avances,  et  parfois  non  sans  succès,  à  ceux  qu'on  appela  alors 
les  «  ralliés  » . 

Le  ministère  ne  désirait  pas  seulement  une  majorité  hostile 
aux  radicaux  et  aux  légitimistes;  s'il  n'avait  fallu  que  cela,  l'an- 
cienne Chambre  eût  suffi.  Son  dessein  était  plus  difficile  à  réali- 
ser, plus  délicat  à  formuler.  Il  voulait  des  députés  conservateurs, 
mais  des  conservateurs  qui  fussent  pour  M.  Mole,  contre 
M.  Guizot  et  contre  M.  Thiers,  hommes  nouveaux  autant  que 
possible,  ou  tout  au  moins  dégagés,  par  une  sorte  de  novation 
électorale,  de   leur  origine  et   de  leurs  attaches  anciennes  *, 

I  Dans  an  article  reprodait  par  le  Moniteur,  le  journal  la  Charte  de  1830  s'eipri- 
mait  ainsi  :  «  Il  faut  que  les  nuances  diverses  de  la  majorité  prennent  une  origine 
nonyelle,  où  chacun  puisse  se  dégager  des  antécédents  qui  gênent  sa  conscience; 
après  un  renouvellement  électoral,  toutes  les  positions  parlementaires,  affranchies 
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C'était  demander  aux  électeurs  de  prendre  parti  entre  des 
nuances  de  doctrine  que,  de  loin,  il  leur  était  à  peu  près  impos- 
sible d'apercevoir.  M.  Mole  avait-ii  donc  découvert,  pour  distin- 
guer son  programme  de  ceux  de  ses  deux  rivaux,  quelque  idée 
simple,  nette,  quelque  enseigne  bien  visible,  de  nature  à  saisir 
et  à  entraîner  la  masse  conservatrice?  Nullement:  il  aimait  sans 
doute  à  faire  dire  par  ses  journaux  que  sa  politique  inaugurait 
une  ère  nouvelle  ';  mais  quand  il  s'agissait  de  préciser,  il  n'était 
pas  moinsembarrassé  devant  le  pays,  qu'il  ne  l'avait  été  naguère 
devant  la  Chambre.  Un  jour,  un  article  officieux  posait  la  ques- 
tion électorale  entre  ceux  qui,  «  croyant  la  guerre  terminée,  ont 
voulu  la  paix  »  ,  et  ceux  qui,  «  croyant  la  paix  dangereuse  ou  im- 
possible, ont  continué  la  guerre  » ,  entre  l'esprit  de  conciliation 
et  l'esprit  d'intimidation  :  c'était,  semblait-il,  se  séparer  de 
M.  Guizot,  au  risque  de  se  confondre  avec  M.  Thiers.  Mais,  un 
autre  jour,  la  même  feuille  protestait  qu'elle  ne  voulait  à  aucun 
degré  se  rapprocher  du  centre  gauche.  Le  Journal  des  Débats  et 
le  Temps  faisaient,  avec  un  zèle  égal,  campagne  pour  M.  Mole  et 
passaient  pour  recevoir  ses  inspirations  et  ses  subventions  :  or, 
à  entendre  le  Journal  des  Débats,  le  ministère  n'avait  d'autre 
dessein  au  fond  que  de  continuer  l'ancienne  politique  du 
13  mars  et  du  11  octobre;  il  faisait  appel  et  prétait  son  appui  à 
toutes  les  nuances  de  l'ancienne  majorité,  y  compris  les  doctri- 
naires; d'après  le  Temps,  au  contraire,  on  eût  dit  que  le  prin- 
cipal mérite  du  cabinet  étaitd'avoir  exclu  ces  mêmes  doctrinaires, 
et  que  son  œuvre  principale  devait  être  de  leur  faire  échec;  ce 
journal  déclarait  M.  Barrot  plus  proche  de  M.  Mole  que  M.  Gui- 
zot, et  promettait  presque  à  l'opposition  la  mise  en  oubli 
des  lois  de  septembre  '.  On  en  venait  à  supposer  et  même  à 

de  tout  engagement  de  personne  et  de  toute  direction  systématique,  se  rétablissent 
avec  netteté.  » 

'  •  Il  y  avait  quelque  chose  à  finir,  quelque  cKose  à  commencer...  Le  cabinet 
du  18  avril  recevait,  des  circonstances  et  du  Roi,  la  mission  de  clore  la  première 
septennalite  de  la  monarchie  de  1830,  septennalité  de  luttes,  d'efforts  et  de  sacri- 
fice, et  d'opérer,  après  cette  longue  lésistance,  toujours  constitutionnelle  et  légale, 
une  transition  naturelle  vers  un  système  de  douceur,  de  clémence  et  de  géné- 
rosité. ■  (Presse,  5  octobre  1887.) 

^  «  Au  lieu  du  rappel  des  lois  de  septembre,  contentez-vous  de  l'oubli  de  ce 
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affirmer  publiquement  que  ces  contradictions  des 
nateot  aux  divisions  du  ministère,  que  M.  Molëvo 
procberdu  centre  gauche,  tandis  que  M.  de  Montai 
par  le  Roi,  se  refusait  à  rompre  avec  les  doctrinaire 
n'impliquait  pas,  de  la  part  des  ministres,  voiouté 
le  public;  c'était  l'embarras  d'une  politique  un  pe 
et  flottante,  plus  disposée  à  suivre  qu'à  diriger 
divers  de  la  majoril^.  Ne  se  sentant  pas,  jusqi 
de  parti  proprement  à  eux,  réduits  à  te  recrute 
anciens  amis  de  M.  Guizot  comme  parmi  ceux  de 
ces  ministres  se  croyaient  obligés  de  flatter,  I 
ou  même  simultanément,  les  sentiments  oppoi 
et  des  autres.  Une  telle  tactique  les  exposait  au 
jouer  double  jeu.  Il  leur  fut  fait  aussi  bien  par 
doctrinaires  que  par  ceux  du  centre  gauche,  et,  def 
on  mit  te  cabinet  en  demeure,  avec  une  aif^reur 
croissante,  de  dire  enfin  nettement  et  définitiven 
était  et  ce  qu'il  voûtait.  Tout  cela  n'était  pas  fait  p 
beaucoup  tes  électeurs  et  pour  déterminer  un  ce 
sant  d'opinion.  Il  en  résultait  au  contraire  une  m^ 
sans  grandeur ,  où  le  gouvernement ,  bien  que 
était  réduit  à  n'user  que  d'armes  mesquines,  et 
sait  choisir  ses  amis  ou  ses  adversaires  que  par 
personnelles  ou  locales.  Bapetissée  et  embrouilla 
ment,  la  politique  semblait  l'être  aussi  par  contr 
le  pays. 

Vint  enfin  le  jour  du  scrutin.  Le  résultat  fut  int 
fiis,  comme  l'avait  été  la  lutte  elle-même.  Sur  4S 
étaient  des  bommes  nouveaux;  mais,  pour  beaucou 
embarrassant  de  dire  d'avance  à  quel  groupe  ils 
raient.  En  somme,  peu  de  différence  avec  la  Gha 
dente.  S'il  y  avait  uu  changement,  il  était  au  dét 
gauche  et  surtout  des  doctrinaires  qui  avaient  peri 
uns  desleurs,  combattus  par  l'administration,  etau 

qu'elle*  ont  de  maaTai».  Voiu  «*e(  la  cboM,  a«  diipuiez  pat 
{Ttmpt,  MptBmbra  1887.) 
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expressément  du  centre  gauche,  du  moins  des  opinions  flottantes 
où  il  se  recrute  d'ordinaire;  aussi  étaient-ce  les  journaux  de  ce 
groupe  qui  chantaient  victoire.  Le  parti  proprement  ministériel 
n'avait  pas  gagné;  tout  au  plus  pouvait-on  dire  qu'il  n'avait  pas 
perdu  ' . 

M.  Mole  échouait  donc  dans  son  dessein  :  après  ce  grand 
effort  électoral,  il  se  retrouvait,  en  face  du  Parlement,  dans  les 
mimas  '•niditious  dc  fÉiiblesse,  aux  prises  avec  les  mêmes  diffi- 
;c  les  mêmes  périls.  L'amnistie  et  le  mariage  ne  lut 
sur  ce  terrain  ingrat,  rapporté  ce  qu'il  attendait.  En 
is,  comme  pour  donner  un  autre  démenti  h  ses  espé- 
isard  d'un  portefeuille  tombé  dans  la  rue  et  ramassé 
lanier  mettait  sur  la  trace  d'un  nouveau  complot 
e  du  Roi  '  :  il  s'agissait  de  la  construction  d'une  ma- 
lale  plus  redoutable  encore  que  celle  de  Fieschi.  Or 
coupable,  Huber,  était  l'un  des  libérés  de  l'amnistie  ; 
s  de  prison,  il  s'était  abouché  avec  Steuble,  ouvrier 
,  et  avec  Laure  Grouvelle,  admiratrice  fanatique  de 
Alibaud,  pour  préparer  un  nouveau  régicide  *.  Que 
ne  le  rêve  de  ceux  qui  s'étaient  flattés  que,  grâce  à 
tte  de  clémence,  le  Roi  retrouverait  sa  sécurité?  Il 
clair  que  si  Louis-PhiUppe  avait  pardonné  aux 
eux-ci  ne  lui  avaient  pas  rendu  la  pareille, 
cependant  ne  se  laissa  pas  abattre  par  ces  contre- 
t  au  moins  avait-il  retiré  de  ses  succès  de  l'été  une 
I  confiance  en  soi,  et  par  suite  plus  d'aplomb  et  de 
e  pour  les  luttes  à  venir.  ■  Du  1 5  avril  jusqu'à  pré- 

I  miaiitérielle,  la  Prt$st,  doonait,  «d  leD<l«inaiD  du  icrutin,  la  ita- 

19       19       Centre  miaistériel 103     163 

tqae.  ....       â!       50       Centradroîtetdoclriaaire<i.       83       6t 

114     US       LégitimiiiM 18       15 

Bl»3T. 

138,  aprèii  un  procÂi  où  le*  accuià  le  livrèreat  aux  plui  acanda- 
9,  Huber  fut  coodamné  1  b  déportation,  tet  complice!  k  cinij  et 
itentioa.  En  priion,  Steuble  ae  coupa  la  gorge,  et  Laura  Grouvelle 
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sent,  ccnvait-il  à  M.  de  B;irnnte,j'ai  eu,  j'ose ledire,  une  admi- 
nistration brillante.  Je  me  présente  à  la  Chambre  dans  les  plus 
belles  conditions,  et,  pourtant,  j'entrevois  plus  de  diFRcullës 
que  je  n'en  ai  encore  rencontré.  Je  me  sens  non-seulement  bon 
coura{];e,  mais  une  sorte  d'imoatiente  ardeur  *.  ■ 

■  Iheumentt  iniditi. —  H.  Holé  écrÏTail  dana  le  m<ma  lani  ï  M. 
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de  la  tesaion.  Animation  de  M.  Tbiers.  M.  Guiiot  repotuie  e* 
chef  du  centre  gauche.  Débat  de  l'Adreue.  Il  déplaît  à  M.  Molâ 
gé  par  les  d uc tri oa  1res.  —  II.  Nouvelles  avances  de  M.  Thiers  aui 
.  Acnueil  i\iii  y  est  fait.  Discuision  lur  les  fonds  secrets.  Hésitations 
ie  M.  Guiiol.  Les  fonds  secrets  à  la  Chambre  des  pairs.  —  III.  Irri- 
onservateurs  contre  les  doctrinaires.  TBcLic|ae  de  M.  Mole.  Il  par- 
icher  certains  partisans  de  M.  Guiiot  ou  de  M.  Tbiers,  mais  n'arrive 
rmer  une  majorité  solide.  —  IV.  L'oeaire  législative.  Les  cbemins 
lonversian.  Défaut  d'autorité  du  cabinet.  —  V,  M.  Holé  a  person- 
[randi.  Appui  que  lui  donne  Louis-  Philippe.  Le  public  jouit  du 
riel.  Les  société»  secrètes.  Prospérité  financière.  Le  pays  eit  de  plus 
inger  et  indifférent  ani  agitatiooi  du  monde  politique.  Naissance  du 
iris.  —  VI,  Adéfiutdcs  cbeFs,  les  étals-majors  continuent  la  coalï- 
ivergier  de  Hauranue.  Il  chercbe  un  terrain  d'attaque  oà  iei  coalisés 
articles  de  la  Rtvut /rançaàe.  Sa  brochure.  Polé- 
sutlenL 


lure  de  ta  session  ^tait  indiquée  pour  le  1 8  décembre. 
lonc  voir  à  l'épreuve  la  Chambre  issue  des  récentes 
)aD3  son  discours,  le  Roi  s'applaudit  de  la  tranquillité 
ispérité  de  la  France,  rappela  Tamnistie ,  célébra  di- 
I  prise  de  Constantine.  ■  Mon  fils  le  duc  de  Nemours, 
i  voix  émue,  a  pris  la  part  qui  lui  revenait  dans  le 
jeune  frère  a  voulu  le  rejoindre  et  s'associer  à  cette 
ité  de  travaux  et  de  dangers  qui  identifie  depuis 
mes  61s  avec  l'armée.  Leur  sang  appartient  à  la 
imme  celui  de  tous  ses  enfants.  •  Puis,  après  avoir 
'erses  questions  :    ■  Jamais  je  ne  me  suis  trouvé 
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entoure  des  Chambres  dans  des  circonstances  si  favorables. 

Sachons,  Messieurs,  conserver,  par  notre  union  et  n~' 

ce  que  nous  avons  conquis  par  notre  courage  et  a 
tisme.  Tâchons  d'effacer  les  pénibles  souvenirs  di 
dissensions,  et  qu'il  ne  reste  d'autres  traces  des  agi 
nous  avons  tant  souffert,  que  le  besoin  plus  senti  d 
le  retour,  n 

La  nouvelle  Chambre  n'était  pas  plus  que  l'anci 
position  de  répondre  à  cet  appel  d'union.  L'électia 
la  montra  aussi  fractionnée  que  jamais.  Les  part 
raient  avec  une  agitation  passionnée  à  la  bataille 
l'Adresse.  Le  centre  gauche,  qui  se  Oattait  d'avoirbea 
aux  dernières  élections,  ^tait  le  plus  animé  de  tous 
ne  songeait  plus  qu'à  renverser  le  ministère  qu'il  a 
dans  la  précédente  session.  Peut-être  ëtait-il  mi 
n'avoir  pas  trouvé  M.  Mole  plus  résigné  à  subir  son 
Dans  une  lettre  écrite  le  16  novembre  1837,  le  j 
conseil  se  plaignait  des  exigences  du  chef  du  cec 
■  J'accepte  avec  bienveillance,  disait-il,  tous  ceux 
m'aider,  mais  je  repousse  quiconque  prétend  à  me  ] 
rôle  de  protecteur,  on  se  le  dispute.  Des  deux  c( 
dit  :  «  Nous  combattrons  pour  vous;  nous  vous  fer 
«  notre  parole.  ■  Mon  cher  ami,  dumomentoùmes 
parole  ne  suffiront  plus  à  me  faire  vivre,  je  tombera 
avec  moi,  croyez-le  bien,  des  regrets  que  mes  succei 
qu'ils  soient,  n'affaibliront  pas  '.  ■  M.  Thiers  ment 
avec  sa  vivacité  accoutumée,  criblant  d'épigrama 
appelait  le  «  minîstèred'étés  ,  le  «  ministère  sans  pi 
écrivant  dans  les  journaux,  nouant  des  alliances  par 
Sous  son  influence,  le  centre  gauche  se  rapprocha  t 
et  permit  ainsi  à  M.  O.  Barrot  d'obtenir  142  voix  ] 
présidence,  ce  qui  fut  alors  très-remarque.  Dans 
emportement  de  son  opposition,  M.  Thiers  se  la 
entraîner  à  frapper  plus  haut  que  le  cabinet,  pn 

'  Leurs  à  H.  de  Baranta.  (Doeumenlt  indditi.) 
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compte  les  vieilles  attaques  de  la  gauche  contre  le  pouvoir  per- 
sonnel du  Roi.  Son  journal,  le  Constitutionnel,  déclarait  qu'il 
fallait  a  établir,  comme  principe  d'avenir,  la  sincérité  et  la 
vérité  du  gouvernement  représentatif,  c'est-à-dire  cet  admirable 
axiome  que  la  Chambre  fait  le  ministère,  et  que  le  ministère 
gouverne  sous  sa  propre  responsabilité  '  » .  Le  Courrier 
français  donnait,  comme  mot  d'ordre  :  «  Des  ministres  et 
point  de  commis  »  ;  puis  il  ajoutait  :  «  Aucun  homme  d'État 
sérieux  ne  consentirait  à  succéder  au  ministère,  aux  mêmes 
conditions  où  il  tient  le  gouvernement.  On  ne  veut  pas  le 
renverser  sans  avoir  modifié  les  conditions  actuelles  du  pou- 
voir. Qu'attend  maintenant  l'opposition  du  centre  gauche? 
Une  seule  chose,  mais  un  point  capital  :  la  réalité  du  gou- 
vernement représentatif.  Eh  bien  !  l'intérêt  du  centre  gauche, 
exclu  une  première  fois  des  affaires  par  la  volonté  royale,  n'est- 
il  pas  de  n'y  rentrer  qu'avec  l'appui  et  au  nom  d'une  majorité 
qui  ne  se  contenterait  pas  de  régner,  et  qui  voudrait  aussi 
gouverner'?  »  Aussi  une  feuille  ministérielle,  la  Presse^  après 
avoir  montré  les  partis  dénonçant  «  la  volonté  du  Roi  »  comme 
un  tt  obstacle  au  progrès  »  ,  disait-elle  :  «  M.  Thiers  a  le  malheur 
d'être  un  drapeau  à  moitié  déployé  pour  cette  résistance  des 
partis  contre  la  royauté...  Nous  voyons  en  lui  un  petit  Necker 
qui  se  prépare.  » 

En  même  temps  qu'il  donnait  ces  gages  à  la  gauche, 
M.  Thiers  faisait  des  avances  aux  doctrinaires,  a  Le  ministère, 
leur  disait-il,  est  le  plus  honteux  qui  ait  jamais  existé.  Il  n'a 
point  de  force  propre  et  ne  vit  que  de  nos  haines.  Laissons  nos 
haines  en  repos,  et,  sans  que  personne  abandonne  son  terrain, 
arrangeons-nous  pour  en  finir  promptement.  Je  me  charge  de 
prouver  que  le  ministère  actuel  est  le  6  septembre,  moins  le 
talent  et  le  courage.  Attaquez-le  de  votre  point  de  vue,  et 
faisons  converger  nos  feux,  de  manière  à  ne  pas  nous  blesser 
réciproquement*.  »  Les  plus  ardents  des  doctrinaires  eussent 

*  29  novembre  1837. 
a  28  décembre  1837. 

*  Notes  inédites  de  M.  Duvergier  de  Haurannem 
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ëtë  d'aTÎs  d'accepter  ces  offres.  «  Â  quoi  bon,  disaient-ils, 
ménager  un  ministère  qui  nous  a  si  peu  ménagés  aux  élections?  » 
Toutefois  M.  Guizot,  moins  impatient,  réunit  ses  partisans  pour 
leur  exposer  toute  sa  politique.  Selon  lui,  la  mort  du  ministère 
était  certaine;  l'important  était,  non  de  le  tuer,  mais  de  lui 
succéder.  Or,  pour  cela,  il  fallait  reformer,  dans  la  nouvelle 
Chambre,  la  vieille  majorité  conservatrice,  l'habituer  à  voir 
dans  les  doctrinaires  ses  champions  les  plus  éloquents  et  les  plus 
fidèles,  et,  loin  de  s'unir  à  M.  Thiers  et  à  la  gauche,  s'ar- 
ranger pour  mettre  ceux-ci  en  minorité,  forcer  M.  Mole  à 
s'engager  contre  eux.  M.  Guizot  indiquait  même  la  question 
sur  laquelle  cette  manœuvre  pouvait  être  tentée;  c'était  celle 
d'Espagne'. 

Le  projet  d'Adresse  disait,  en  termes  assez  vagues,  sur  ce  sujet  ; 
«  Nous  nous  confions  aux  mesures  que  votre  Gouvernement,  en 
exécutant  fidèlement  le  traité  de  la  Quadruple  Alliance,  croirait 
devoir  prendre  pour  atteindre  le  but  que  les  hautes  parties 
contractantes  se  sont  proposé.  »  M.  Mole  se  fût  volontiers  con- 
tenté de  cette  phrase  qui,  précisément  parce  qu'elle  ne  disait 
rien,  pouvait  être  votée  par  tous.  Les  doctrinaires,  suivant  Tindi- 
cation  de  leur  chef,  déposèrent  un  amendement  qui  substituait 
aux  mots  :  en  exécutant  fidèlement^  ceux-ci  :  en  continuant 
d'exécuter  fidèlement.  C'était  réveiller  l'ancien  conflit  entre 
M.  Thiers  et  le  Roi.  Impossible  à  M.  Mole  de  ne  pas  soutenir 
cette  rédaction,  à  M.  Thiers  de  ne  pas  la  combattre.  En 
effet,  quand  vint  la  discussion,  ce  dernier  s'engagea  à  fond 
contre  l'amendement,  et,  à  sa  suite,  les  orateurs  de  la  gauche 
et  du  centre  gauche.  Le  président  du  conseil  monta  deux  fois 
à  la  tribune  pour  leur  répondre,  et  M.  Guizot  vint  solennelle- 
ment à  son  secours  par  un  discours  magistral.  Sur  cette  question, 
l'opinion  de  la  majorité  était  certaine,  et  l'amendement  fut  voté 
à  une  forte  majorité.  L'ensemble  de  l'Adresse,  ainsi  modifiée, 
fut  adopté  par  216  voix  contre  116'. 

C'était  une  grosse  défaite  pour  M.  Thiers  :  il  semblait  en 

*  Noies  médites  de  M.  Duvergier  de  Hauranne» 

*  L'Adresse  fut  discutée  du  9  au  13  jantier. 
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sortir  d'autant  plus  atteint  qu'il  avait  mis  dans  son  opposition 
plus  d*animosité  personnelle.   «  Il  se  gaspille  et  se  diminue, 
écrivait  un  témoin  impartial;  il  dit  chaque  jour  d'inconvenants 
propos  y  reprend  le  métier  et  la  vie  de  journaliste.  »   On  lui 
oj>posait  l'attitude  «  sage,  patiente  et  grave  »  de  M.  Guizot'. 
Ses  partisans  eux-mêmes  étaient  effarouchés.  «  Une  des  circon- 
stances qui  contribuent  le  plus  aux  échecs  successifs  éprouvés 
par  M.  Thiers,  notait  un  autre  témoin,  c'est  l'ardeur  incon- 
sidérée avec  laquelle,  à  la  première  apparence  d'un  succès,  il 
laisse  éclater  sa  joie  et  ses  espérances,  c'est  le  peu  de  mesure 
qu'il  garde  dans  son  opposition.  Une  portion  considérable  du 
centre  gauche,  s'efFrayant  de  ces  allures,  se  rejette,  aux  moments 
décisifs,  vers  le  pouvoir  *  .»  Seulement,  si  M.  Thiers  était  vaincu, 
à  qui  appartenait  la  victoire?  «  Le  vote  contre  l'intervention, 
écrivait  le  même  observateur,  et  la  force  inattendue  de  la  majo- 
rité sont  l'objet  de  tous  les  entretiens.  Le  ministère  et  les  doc- 
trinaires sont  triomphants,  mais  on  croit  la  joie  de  ces  derniers 
plus  sincère  et  plus  complète;  on  les  considère  comme  les  véri- 
tables vainqueurs,  en  état  désormais  de  dicter  la  loi  au  minis- 
tère*. »  N'était-ce  pas  eux  en  effet  qui  avaient  voulu  et  engagé 
la  bataille?  Le  cabinet  n'avait  fait  que  les  y  suivre,  et  visible- 
ment à  contre-cœur.  D'ailleurs,  dans  le  reste  des  débats  sur 
l'Adresse,  les  ministres  n'avaient  fait  ni  très-brillante,  ni  très- 
imposante  figure.  Gomme  l'année  précédente,  de  nombreux 
orateurs  les  avaient  mis  en  demeure  de  dire  quelle  était  au  juste 
leur  politique,  en  quoi  ils  continuaient  ou  répudiaient  celle 
de  leurs  prédécesseurs.  M.  Mole  n'avait  répondu  que  par  des 
généralités,  faisant  appel  à  une  «  réconciliation  universelle  »  ,  à 
«  l'oubli  des  souvenirs  irritants  » ,  mais  sans  apporter  aucun 
programme  bien  défini.  11  apparaissait  une  fois  de  plus  que  cette 
habileté  clairvoyante  et  souple  qui  lui  avait  fait,  hors  du  Parle- 
ment, deviner  et  prendre  heureusement  le  vent,  ne  suffisait 


I  Lettre  de  M.  do  Barante  à  M.  Bresson,  datée  de  Paris,  le3t  janvier  1838. 
(^Documents  inédits,) 

3  Journal  inédit  de  M,  le  baron  de  Viel'Castel,  féviier  1838. 
^  Ihid.y  12  janvier  1838. 
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pas  à  diriger  avec  autorité  une  Chambre  divisée,  incertaine, 
ayant  besoin  de  trouver  dans  le  gouvernement  la  volonté  qu'elle 
n'avait  pas  elle-même  ;  elle  ne  suffisait  pas  non  plus  à  dominer 
des  rivaux  redoutables  qui  profitaient  de  ce  qu'ils  n'étaient  pas 
au  pouvoir  pour  parler  haut  et  net. 

Cette  fois  encore,  M.  Mole  sortait  donc  du  débat  plus  protégé 
que  maitre  :  la  seule  différence  avec  l'année  précédente  était 
qu'au  lieu  d'être  le  protégé  de  M.  Thiers,  il  devenait  celui  des 
doctrinaires,  ce  qui  lui  paraissait  plus  pénible  encore.  Ses 
nouveaux  protecteurs  ne  s'inquiétaient  guère  d'ailleurs  de  lui 
rendre  la  situation  moins  désagréable  :  ils  ne  lui  épargnaient 
pasies  épigrammes  dédaigneuses,  etdisposaient  de  sa  succession, 
comme  si  elle  était  déjà  ouverte.  Très^sensible  à  ces  mortifica- 
tions, M.  Mole  n'eut  aussitôt  qu'une  pensée,  secouer,  à  tout 
risque,  une  pareille  tutelle,  dût-il  pour  cela  se  rapprocher  du 
parti  opposé.  En  diverses  circonstances,  notamment  lors  de  la 
nomination  de  la  commission  du  budget,  on  le  vit  appuyer  sous 
main  les  candidats  du  centre  gauche,  de  crainte  que  les  doctri- 
naires ne  devinssent  trop  forts.  Ceux-ci  n'étaient  pas  hommes 
à  pardonner  focilement  de  tels  procédés.  Aussi,  entre  eux  et  le 
président  du  conseil,  l'aigreur  réciproque  allait-elle  chaque  jour 
croissant.  Le  cabinet  ne  se  trouvait  pas  pour  cela  en  meilleurs 
termes  avec  M.  Thiers,  qui  était  plus  animé  que  jamais  et 
engageait,  par  lettre  publique,  les  électeurs  de  Libourne  h  voter 
contre  ce  «  triste  ministère.  » 

En  provoquant  une  rupture  avec  les  doctrinaires,  alors  que 
le  centre  gauche  demeurait  hostile,  M.  Mole  ne  craignait-il 
donc  pas  que  ces  deux  groupes  ne  vinssent  à  se  réunir  pour 
l'accabler?  Il  se  flattait  évidemment  qu'un  tel  rapprochement 
était  impossible.  L'antagonisme  entre  la  politique  de  M.  Gui- 
zot  et  celle  de  M.  Thiers  n'avait-il  pas  éclaté  dans  toutes  les 
grandes  batailles  de  tribune  depuis  un  an,  aussi  bien  dans  le 
débat  des  fonds  secrets  où  M.  Guizot  avait  si  magnifique* 
ment  exposé  le  programme  de  la  résistance,  que  dans  la  récente 
Adresse,  h  l'occasion  des  affaires  d'Espagne?  Ne  devait-on  pas 
croire,  dès  lors,  que  les  deux  orateurs  étaient  beaucoup  plus 
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éloignés  l'un  de  l'autre,  que  chacun  d'eux  ne  l'était  du  ministère? 
M.  Mole  n'aurait  eu  cependant  qu'à  se  souvenir  des  événements 
dont  il  avait  été  témoin  sous  la  Restauration,  des  coalitions 
nouées  contre  M.  de  Serre  et  contre  M.  de  Martignac,  pour  se 
rendre  compte  que,  dans  Tentrainement  de  l'opposition,  les 
plus  étonnants  rapprochements,  les  alliances  les  plus  mons- 
trueuses cessent  d'être  impossibles.  Ne  dirait-on  même  pas  que 
les  partis  y  sont  conduits  par  la  pente  naturelle  et  fatale  de 
leurs  animositéset  de  leurs  impatiences?  Un  homme  d'un  esprit 
élevé  et  délicat,  qui  devait,  bien  qu'à  contre-cœur,  s'associer  à 
la  coalition  contre  M.  Mole,  M.  Vitet,  a  finement  indiqué  com- 
ment des  attaques  d'abord  distinctes,  volontairement  séparées, 
tendent  cependant  peu  à  peu  à  se  confondre,  malgré  l'intention 
première  de  leurs  auteurs.  «  Les  uns,  dit-il,  reprochent  au  cabi- 
net de  n'être  pas  assez  fort,  de  trop  peu  gouverner;  les  autres, 
de  gouverner  trop.  Il  semble  que  jamais,  partant  de  ces  points 
extrêmes,  on  ne  pourra  s'entendre  dans  un  effort  commun  : 
il  n'en  est  rien.  L'union  s'établit  sans  qu'on  sache  comment.  A  • 
force  de  viser  ensemble  au  même  but,  les  assaillants  perdent  de  \ 
vue  les  différences  qui  les  séparent  :  ils  évitent  de  s'y  heurter; 
ils  ont  entre  eux  des  ménagements,  des  égards  instinctifs  qui 
achèvent  de  tout  confondre,  et  peu  à  peu  se  forme  un  pêle-mêle 
où  les  plus  clairvoyants,  les  plus  fermes,  les  plus  honnêtes  sont 
comme  emportés  malgré  eux'.  »  C'est,  en  peu  de  mots,  la 
triste  histoire  qu'il  va  falloir  raconter  plus  en  détail. 


II 


A  la  suite  de  l'Adresse,  M.  Thiers  avait  d'abord  battu  froid 
aux  doctrinaires.  Mais  il  fut  bientôt  distrait  de  son  ressen- 
timent contre  les  auteurs  de  l'amendement  sur  l'intervention  en 
Espagne,  par  son  animosité  plus  forte  contre  le  cabinet.  Ce 
fut  donc  lui  qui  vint  encore,  vers  la  fin  de  février  1838,  faire 
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aux  amis  de  M.  Guizot  des  propositions  d'action  commune.  Il 
s'en  ouvrit  d'abord  à  M.  de  Rémusat,  celui  des  doctrinaires  avec 
lequel  il  avait  les  meilleures  relations  personnelles;  leuramitië 
remontait  à  la  Restauration,  et  le  jeune  historien  de  la  Révolu- 
tion avait  dit  alors  au  jeune  rédacteur  du  Globe  :  «  Sachez  que  je 
ne  ferai  jamais  rien  sans  vous  demander  d'en  être  '.  »  M.  de 
Rémusat  reçut  d'abord  assez  froidement  l'ouverture  qui  lui  était 
faite  :  il  doutait  de  la  possibilité  de  rapprocher  des  hommes  aussi 
divisés,  et  s'inquiétait  surtout  de  la  façon  dont  une  telle  alliance 
serait  jugée  par  l'opiilion  conservatrice.  Mais  son  indolence  scep- 
tique ne  pouvait  résister  longtemps  à  l'entrain  passionné  de 
M.  Thiers.  Celui-ci,  d'ailleurs,  se  mit  également  en  rapports  avec 
d'autres  doctrinaires  qu'il  savait  de  tempérament  plus  ardent, 
MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Jaubert,  Piscatory,  et  il  leur  pro- 
posa une  entrevue  que  les  deux  premiers  acceptèrent,  à  la  con- 
dition du  secret.  Cette  entrevue  eut  lieu  chez  M.  de  Rémusat  '. 
M  Mes  chers  amis,  dit  M.  Thiers,  nous  faisons,  depuis  dix-huit 
mois,  un  métier  de  dupe,  et  le  Roi  se  moque  de  nous  tous.  Il  sait 
que,  si  nous  étions  réunis,  son  ministère  de  laquais  ne  pourrait 
pas  durer  un  moment.  Aussi  ne  songe-t-il  qu'à  nous  tenir  sépa^ 
rés.  Mais  il  est  temps  que  cela  finisse  et  que  nous  rendions  à  ce 
gouvernement  un  peu  de  force  et  de  dignité.  C'est  la  conjuration 
des  sots  contre  les  gens  d'esprit,  des  plats  contre  les  hommes 
indépendants.  Entendons«nous  pour  la  déjouer.  Quant  à  moi, 
mon  parti  est  pris,  quoi  qu'il  doive  arriver.  »  Comme  conclusion 
pratique,  le  chef  du  centre  gauche  proposait  d'agir  de  concert, 
afin  de  s'assurer  la  majorité  dans  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  loi  des  fonds  secrets.  Des  objections  furent  faites; 
M.  Thiers  avait  réponse  à  toutes.  Cette  conférence  devait  d'ail- 
leurs être  suivie  de  plusieurs  autres,  où  l'on  s'expliquerait  à 
fond.  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Jaubert  et  de  Rémusat, 
fecilement  conquis  pour  leur  compte,  se  chargèrent  de  rapporter 

>  Sur  les  premiers  rapports  de  M.  Tbiers  et  de  M.  de  Rémusat,  cF.  mon  élude 
sur  le  Parti  libéral  sous  fa  Restauration,  p.  251  et  252. 

*  Sur  tous  ces  faits  et  ceux  qui  suivront,  j'ai  trouvé  beaucoup  de  renseigne- 
ments dans  les  notes  inédites  de  M,  Duvergier  de  Hauranne,  qui  a  été  témoin  et 
acteur  de  ces  événements. 
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ces  ouvertures  à  leurs  chels,  MM.  Guizot  et  Duchâtel.  Ce  der- 
nier fit  tout  d'abord  un  accueil  favorable.  Mais  M.  Guizot  avait 
rêvé  d*un  tout  autre  moyen  de  revenir  au  pouvoir,  et,  sans  refuser 
d'entendre,  il  témoigna  plus  de  répugnance.  Le  tentateur  se 
fit  caressant,  insinuant,  déclara  accepter  d'avance  toutes  les 
combinaisons  qu*on  voudrait,  soit  une  restauration  du  minis* 
tère  du  1 1  octobre^  soit  une  administration  purement  doctri- 
naire avec  M.  de  Broglie  à  sa  tête,  soit  un  engagement  réci- 
proque de  nepasétre  ministres  les  uns  sans  lesautres.  M.  Guizot 
demeurait  firoid.  Cependant  il  ne  rompait  pas  les  pourparlers; 
de  nouvelles  entrevues  avaient  lieu  entre  ses  amis  et  le  chef  du 
centre  gauche;  il  assistait  a  quelques-unes,  et,  bien  qu'il  y 
apportât  des  dispositions  peu  conciliantes,  soA  parti  et  lui- 
même  se  trouvaient,  par  le  fait  de  ces  démarches,  chaque  jour 
un  peu  plus  engagés  dans  la  voie  où  les  attirait  M.  Thiers. 

En  dépit  du  mystère  dont  s'entourait  la  conjuration,  il  en 
transpirait  quelque  chose  au  dehors.  On  voyait  bien  que  les 
journaux  des  deux  groupes,  naguère  si  animés  les  uns  contre 
les  autres,  se  ménageaient,  que,  dans  les  salons,  dans  les  cou* 
loirs  de  la  Chambre,  des  hommes,  la  veille  brouillés,  se  recher- 
chaient et  causaient  longuement;  on  remarquait  qu'au  sortir 
de  la  séance  de  l'Institut,  où  M.  de  Talleyrand  venait  de  lire 
l'éloge  de  Reinhardt,  M.  Thiers  avait  offert  à  M.  Guizot  de  le 
ramener  dans  su  voiture,  et  que  ce  dernier  y  avait  consenti,  le 
tout  en  présence  de  M.  Mole  qui  ne  laissa  pas  que  d'en  être  préoc- 
cupé. La  gauche,  à  laquelle  jusqu'alors  on  n'avait  pas  demandé 
d'être  du  complot,  s'inquiétait  de  voir  M.  Thiers  chercher  des 
alliés  ailleurs  que  dans  ses  rangs.  Au  centre,  l'impression  était 
plus  défavorable  encore,  et  l'idée  d'un  concert  des  doctrinaires 
avec  leurs  anciens  adversaires  du  centre  gauche,  y  causait  un 
véritable  scandale.  Le  Journal  des  Débats,  qui,  jusqu'alors,  avait 
trouvé  moyen  de  soutenir  M.  Mole,  sans  attaquer  M.  Guizot  et 
ses  amis,  commençait  à  ne  plus  ménager  ces  derniers.  Cette 
double  disposition  des  esprits,  au  contre  et  à  gauche,  produisit 
son  effet,  lors  de  la  nomination  de  lu  commission  chargée  d'exa* 
miner  la  loi  des  fonds  secrets  :  les  calculs  des  opposants  furent 
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entièrement  trompés»  et  cette  commission  se  trouva  être  en 
grrande  majorité  ministérielle. 

M^.  Thiers  ne  se  laissa  pas  abattre  par  ce  premier  échec  :  il  en 
concluait  seulement  qu'il  fallait  étendre  la  coalition  et  y  feiro 
entrer  la  gauche.  Les  plus  ardents  des  doctrinaires  étaient  dis* 
posés  à  le  suivre  dans  cette  voie.  Mais  M.  Duchàtel,  effrayé, 
parlait  de  tout  abandonner.  Quant  à  M.  Guizot,  il  n*osait  rom- 
pre une  alliance  où  il  sentait  un  certain  nombre  de  ses  amis 
de  plus  eu  plus  compromis;  il  les  laissait  donc  faire,  les  suivait 
même  d  un  pas  lent  et  attristé,  se  réservant  seulement  de  limiter, 
selon  ses  scrupules,  la  part  de  son  concours  personnel,  a  Sachez, 
disait-il,  que  je  ne  veux  me  brouiller  ni  avec  le  centre,  ni  avec 
le  Roi.  n  II  ne  se  rendait  pas  compte  qu'en  semblable  circon- 
stance, s'engager  à  demi  est  le  plus  sur  moyen  de  se  faire  battre, 
et,  par-dessus  le  marché,  de  mécontenter  tout  le  monde.  Pen- 
dant ces  préliminaires,  le  jour  de  la  discussion  des  fonds  secrets 
approchait.  On  convint  de  Tordre  de  bataille  :  M.  Jaubert  devait 
ouvrir  le  feu  en  tirailleur,  M.  Guizot  faire  tète  au  ministre,  et 
M.  Thiers  achever  la  déroute.  Du  reste,  —  était-ce  par  égard 
pour  les  scrupules  du  chef  des  doctrinaires?  —  on  ne  devait  pas 
proposer  le  rejet  du  crédit,  ni  chercher  à  renverser  le  cabinet  de 
vive  force;  on  croyait  arriver  au  même  résultat,  en  l'affaiblis- 
sant, en  le  déconsidérant,  «  en  l'aplatissant  »  —  c'est  le  mot 
dont  on  se  servait  —  par  une  discussion  qui  mettrait  au  grand 
jour  son  impossibilité  de  vivre. 

Le  débat  s'engage,  le  12  mars  1838.  Tout  marche  d'abord 
suivant  le  plan  at*rété.  Â  la  fin  du  premier  jour,  M.  Jaubert 
prononce  un  discours  très-vif,  très-mordant;  il  conclut  au  vote 
des  crédits,  mais  les  accorde  au  gouvernement  du  Roi,  non  au 
ministère;  et,  usant  d'une  formule  empruntée  aux  polémiques 
de  1830,  il  déclare  les  voter  quoique  demandés  par  M.  Mole  et 
non  parce  que].  Il  n'épargne  aucun  sarcasme  au  cabinet, l'accuse 
de  donner  «  le  spectacle  de  l'impuissance,  du  discrédit  *  ,  et  de 

1  Oa  se  rappelle  quelles  forent,  au  lendemain  de  la  révolution,  les  controverses 
sur  le  point  de  savoir  si  Louis-Philippe  était  appelé  au  tr6ne  parce  que  ou  quoique 
Bourbon. 
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pratiquer  la  maxime  diviser  pour  régner  :  tactique  imprudente, 
ajoute  Torateur,  qui  pourrait  bien  avoir  pour  résultat  inattendu 
de  réunir  tout  le  monde  contre  lui.  Le  soir,  les  coalises,  ras- 
semblés chez  la  duchesse  de  Massa,  sont  tout  entrain  de  leur 
début;  ils  croient  tenir  la  victoire;  M.  Guizot  et  M.  Thiers 
rient  ensemble  et  se  communiquent  leurs  projets  de  discours. 
La  séance  du  13  est  occupée  par  des  orateurs  secondaires. 
Le  14,  M.  Mole  prend  la  parole.  Il  ne  cherche  pas  sans  doute 
à  définir  sa  politique  beaucoup  plus  amplement  et  plus  nette- 
ment que  dans  les  discussions  précédentes;  mais  il  porte  la  tête 
plus  haut,  le  ton  est  plus  ferme,  plus  hardi,  plus  fier,  tout  en 
gardant  la  distinction  froide  et  d'apparence  sereine  qui  est 
comme  la  marque  de  cet  orateur.  «  Ce  que  nous  venons  vous 
demander,  dit-il  tout  de  suite,  ce  n*est  pas  de  Targent,  c'est 
votre  confiance.  »  Prenant  l'offensive,  il  met  en  demeure  les 
doctrinaires  de  déclarer  si  M.  Jaubert  a  parlé  en  leur  nom:  «  Ce 
n'est  pas  nous,  dit-il,  qui  avions  demandé  à  l'honorable  orateur 
l'alliance;  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  rompue;  mais,  qu'il  le 
sache,  nous  refusons  tout  vote  et  tout  appui  motivés  comme  les 
siens.  »  Il  raille  son  contradicteur  de  ne  pas  oser  repousser  les 
fonds  secrets,  par  crainte  de  se  trouver  détaché  de  la  majorité  qui 
soutient  le  cabinet.  Vient  ensuite  une  sortie  contre  ces  hommes 
possédés  de  «  l'esprit  de  domination  »  ,  qui  «  se  placent  à  côté 
du  pouvoir  pour  le  morigéner»  ,  et  qui,  ayant  proclamé  le  minis- 
tère «mort-né»  ,  ne  lui  pardonnent  pas  «sa  durée  et  son  succès»* 
Enfin,  seretournant  vers  lesmassesconservatricesde  laChambre  : 
«Messieurs,c'estàvousmaintenantàportervotfearrét.  Vous  arri- 
vez de  tous  les  points  de  la  France,  vous  savez  quel  mandat  vous 
avez  reçu.  S'il  nous  est  contraire,  si  Ton  vous  a  dit  :  — Hàtez-vous, 
allez  renverser  les  dépositaires  du  pouvoir;  si  l'on  vous  a  dit  : 
—  Le  ministère  qui  a  feit  l'amnistie  n*a  pas  notre  confiance, 
remplissez  votre  mandat.  Messieurs;  nous  saurons  y  obéir.  Mais 
si,  au  contraire,  on  vous  a  dit  :  —  Secondez  ce  ministère,  don- 
nez-lui l'appui  dont  il  aura  besoin  pour  lutter  contre  les  passions 
de  plus  d'une  nature  coalisées  contre  lui,  alors,  entourez-le  de 
votre  confiance  et  donnez-nous  enfin  le  moyen  de  faire  le  bien.  » 
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Cet  appel  habile  et  digne  parutl  favonibleinent  accueilli.  Bien 
cependant  n'est  décidé  ;  les  grands  orateurs  ne  sont  pas  encore 
entres  en  ligne. 

Voici  M.  Gnizot  à  la  tribune.  Au  début,  on  peut  croire  qu'il 
va  s'engager  à  fond  :  il  s'associe  à  ce  qu'a  dit  M.  Jaubert 
aussilàt,  comme  effrayé  de  se  trouver  séparé  du  centre,  i 
teste  qu'il  ne  veut  pas  prendre  une  attitude  d'oppositit 
■  presser  le  renversement  du  ministère  ■ .  Ce  n'est  pai 
soit  satisfait.  ■  Notre  situation  n'est  pas  bonne,  dit- 
lieu  de  se  fortifier,  le  pouvoir  s'affaiblit;  au  lieu  de  s'éle 
s'abaisse;  au  lieu  de  s'organiser,  la  société  tâtonne  et  s 
perse.  >>  Il  dénonce,  dnns  la  Chambre,  ■  l'esprit  d'opposit 
dans  le  gouvernement,  ■  l'esprit  d'Iiésitation  »  ,  mais  sans 
des  généralités  vagues,  des  dissertations  froides.  L'audito 
étonné,  déçu.  Si  réservée  que  soit  la  critique  de  l'orateu 
est  assez  visible  pour  déplaire  au  centre,  mais  trop  embar 
pour  lui  en  imposer.  Quant  au  centre  gauche,  il  est  in 
voir  sa  campagne  ainsi  compromise,  et  murmure  les  mi 
défection  et  de  trahison.  De  là,  une  malveillance  croissa 
l'auditoire  qui  réagit  sur  l'orateur,  et  rend  plus  gênée  eoc 
parole  d'ordinaire  décidée  et  superbe.  Quand  il  descend 
tribune,  l'Assemblée,  demeure  morne  et  glaciale.  Quel  cot 
avec  les  ovations  qui  lui  avaient  été  faites,  en  1836  et  en 
dans  ces  mêmes  discussions  sur  les  fonds  secrels  I  On  en  vie 
demander,  les  uns  avec  mélancolie,  les  autres  avec  une 
foction  jalouse,  si  l'orateur  n'est  pas  a  fini  >.  •>  M.  G 
écrit,  le  surlendemain,  de  Paris,  M.  de  Durante,  a  fait,  p 
première  fois,  un  Jiasco  complet  :  la  désolation  est  dai 
camp.  Moi-même,  son  vieil  ami,  le  cœur  m'a  saigné 
mésaventure,  tout  en  blâmant  sa  fausse  manœuvre  '.  » 

Fort  démontés  par  cet  insuccès,  les  coalisés  n'onl 
d'espoir  qu'en  M.  Thiers.  Mais  celui-ci,  considérant  la 

<  Utireà  M.  Brenon,  en  data  du  16  mars  IS38.  («ocuuicnU  ■•li 
M.Gaiiot  paHinl<lece<liBcaurii,(Iin«l«»  Mémoire!,  dit  qu'il  ne  •  piîtpiri  . 
qa'avec  froideur  «  crabarMi  •.  Il  ajoute  ;  •  On  m'tcoulail  Tioideiueiit , 
je  pari.iîii  me»  anciens  adveraaira  du  cttié  gauche  demandaiciii,  en  « 
li  je  u'éuii  jias  alieinl  d'urrjiLlis«emenE  et  de  décadence.  ■  (T.  IV,  p.  2 
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comme  perdue  et  prëférant  se  réserver  pour  une  meilleure 
occasion,  demeure  immobile  et  silencieux.  Â  sa  place,  on 
entend  M.  Passy  dénoncer  la  politique  «  décolorée  et  vacil- 
lante »  du  cabinet.  M.  Mole  était  sauvé.  Quelques  mots  de 
réplique  lui  suffisent  pour  clore  le  débat.  Un  amendement  de 
M.  Boudet,  tendant  à  réduire  de  300,000  francs  le  chiffre  du 
crédit,  est  repoussé  par  233  voix  contre  184,  et  Tensemble  de 
la  loi  est  voté  par  249  voix  contre  133. 

Peu  après,  ]e  6  avril,  ces  crédits  étaient  également  votés  par 
la  Chambre  des  pairs,  non  sans  que  le  ministère  eût  à  subir  les 
épigrammes  de  M.  Villemain  et  de  M.  Cousin,  et  à  entendre  les 
graves  réserves  du  duc  de  Broglie'.  Celui-ci  aurait  préféré 
garder  le  silence,  mais  le  ministère,  exalté  par  son  succès  dans 
l'autre  Chambre,  n'avait  pu  se  retenir  de  provoquer  la  contra- 
diction. Un  des  amis  de  M.  Mole,  M.  de  Brigode,  avait  pro- 
noncé un  discours  sarcastique  contre  ceux  qui,  tout  en  désap- 
prouvant la  politique  du  cabinet,  n'osaient  pas  cependant  con- 
clure au  rejet  des  crédits,  raillant  «  cette  opinion  entortillée  qui 
consiste  à  distribuer  le  blâme  en  même  temps  que  l'argent  » . 
Sans  doute,  il  faisait  allusion,  en  termes  respectueusement 
ëlogieux,  à  la  réserve  désintéressée  du  duc  de  Broglie,  mais 
c'était  pour  mieux  accabler  les  doctrinaires  de  l'autre  Chambre, 
ces  a  candidats  ministres  qui  ne  peuvent  plus  vivre  sans  porte- 
feuille ».  Si  désireux  qu'il  fût  de  demeurer  à  l'écart,  le  duc 
se  crut  obligé  de  défendre  ses  amis.  Après  avoir  protesté 
sévèrement  contre  cette  façon  d'attaquer  les  membres  d'une 
autre  Chambre,  il  contesta  qu'il  n'y  eût  pas  de  milieu  entre  le 
rejet  des  crédits  et  l'approbation  com])lète  du  ministère.  Quant 
à  lui,  il  déclarait  accorder  les  fonds  secrets,  parce  que  la  sûreté 
du  Roi  et  la  tranquillité  du  pays  étaient  en  jeu;  «mais  si  Ton  veut, 
ajoutait-il ,  dénaturer  mon  vote;  mais  si  l'on  veut,  h  toute  force, 
le  transformer  en  acte  d'adhésion  pure  et  simple  h  la  politique 
du  cabinet...  je  proteste  hautement...  Si  je  pensais,  comme  je  le 
pense  en  effet  dans  une  certaine  mesure,  que  la  situation  pré- 

>  Séauceâ  dei  6  et  7  avril  1838. 
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sente  des  affaires  n'est  rien  moins  que  satisFnisnnte  ;  si  je  pensais 
que  c'est  une  situation  triste,  fâcheuse  et  précaire;  si  je  pensais 
que   l'ordre,    rétabli    à   la  vérité  dans  les  rues,  sur   la   place 
publique,  n'est  pas  le  progrès,  tant  s'en  fiiut,  dans  les 
dans   les    intelligences;    si  je   disais   enfin    que  te  f]ov 
ment  n'exerce  pas,  sur  la  Chambre  et  sur  le  pays,  l'asc 
que  je  voudrais  lui  voir  exercer,  et  que  la  politique  du  c 
celle  qui  lui  est  propre,  spéciole,  favorise  plus  qu'elle  a< 
bat  cet  afbiblissement  du  ressort  de  l'autorité,  — jene 
Messieurs,  que  ce  que  j'ai  le  droit  de  dire  en  votant  le: 
secrets,  etjesuis  certain  qu'on  n'aurait  aucun  droitde  m'ai 
pour  cela,  ni  de  duplicité,  ni  d'ambition  déguisée.  » 


La  coalition  avaitdébuté  par  un  gros  échec.  Elle  n'en 
dissoute;  les  alliés  continuèrent  à  se  concerter  pour 
motion  des  commissions,  pour  la  nomination  des  pré 
de  bureaux,  mais  sans  entrain,  h  mi-voix,  la  tète  basse 
prenant  que,  pour  le  moment,  toute  attaque  de  fror 
impossible.  Du  raté  du  cabinet,  au  contraire,  on  trion 
La  presse  officieuse,  devenue  nombreuse,  grâce  aux  si 
tiuns  libéralement  distribuées  par  M.  Mole',  semblai 
loir  précipiter  la  déroute  par  ses  sarcasmes  et  ses  invi 
La  Presse  dénonçait  ces  <■  dix  à  douze  ambitions  insurgé* 
pas  contre  ce  que  fait  le  gouvernement,  mais  contre  l'i 
voir  faire  piir  d'autres  mains  ce  que  les  leurs  n'ont 
exécuter  > ,  ces  «  amours-propres  qui  ne  peuvent  s'accoi 
à  croire  qu'on  gouverne  sans  eux  » .  Le  Journal  des 
flétrissait  ce  qu'il  appelait  «  celte  espèce  d'émeute  d'am 
impatientes  ■  ,  et  il  ajoutait,  un  autre  jour  :  «  Les  coalisés 

'  Le  miniBLère  .iv.iil  alors  ù  ion  ifrvici  te  Journal  Jei  nébata,  la  Presit,  I 
de  ISIiO,  le  Tem/it.  V^aiia  peu,  il  avait  eii  outre  irilvvi-  aux  <l<ic[rinaire 
lean  urgani-»,  le  Journal  Je  Parit,  Kn  outre,  M.  Mulû  s'élaït  auuré  le 
jMUSoiiiu'l  de  GL'itiini  rcilactcurs  des  feuillus  de  fjauclic. 
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tuent  à  nous  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  coalition  ;  nous  ie  savons 
bien  !  Nous  l'avons  déjà  dit  :  ce  n'est  qu'une  émeute  où  se  sont 
donné  rendez-vous  toutes  les  prétentions^  toutes  les  rivalités^ 
toutes  les  jalousies*  » 

Les  doctrinaires  étaient  ceux  qui  souffraient  le  plus  de  ces 
attaques*  La  presse,  qui  les  maltraitait  ainsi,  s'adressait  à  leur 
monde,  à  celui  dont  Testime  et  la  reconnaissance  les  avaient 
jusqu'ici  consolés  de  leur  impopularité  auprès  des  partis  de 
gauche.  Aussi  M.  Guizot  eùt-il  vivement  désiré  prévenir  cette 
hostilité  du  Journal  des  Débats  :  il  avait  tâché  d'amener  à  la 
coalition  M.  Bertin  de  Vaux;  mais  celui-ci,  qui  se  souvenait 
d'avoir  ouvert  son  journal  à  M .  de  Chateaubriand,  pour  y  appuyer 
la  coalition  contre  M.  de  Yillèle,  répondit  à  son  éloquent  tenta- 
teur :  «  J'ai  pour  vous,  à  coup  sûr,  autant  d*amitié  que  j'en  ai 
jamais  eu  pour  Chateaubriand  ;  mais  je  ne  vous  suivrai  pas  dans 
l'opposition*  Je  ne  recommencerai  pas  à  saper  le  gouverne- 
ment que  je  veux  fonder  :  c'est  assez  d'une  fois.  »  Les  doc- 
trinaires étaient  bien  obligés  de  reconnaître  que  les  sévérités 
de  la  presse  conservatrice  à  leur  égard  trouvaient  écho  dans 
Topinion.  Leur  conduite  n'eût  pu  s'expliquer,  sinon  se  justifier, 
que  par  le  succès;  avec  l'échec,  ils  apparaissaient  non-seule- 
ment coupables,  mais  maladroits  et,  par  suite,  un  peu  ridicules, 
a  La  coalition,  écrivait  un  observateur,  fait  beaucoup  de  tort  à 
M.  Guizot  et  à  ses  amis,  dans  l'opinion  de  la  masse  des  conser^ 
vateurs,  de  tout  ce  qui  tient  à  la  cour,  de  tout  ce  qui,  étranger 
aux  passions  et  aux  doctrines  de  partis,  ne  désire  que  le  repos 
et  s'inquiète  trop  du  bruit  des  luttes  parlementaires  pour  ne  pas 
condamner,  de  prime  abord,  quiconque  les  provoque.  Beaucoup 
de  personnes  qui,  jusqu'à  présent,  voyaient  dans  M.  Guizot  le 
chef  le  plus  vigoureux  des  défenseurs  de  Tordre  monarchique, 
ne  parlent  plus  de  lui  que  comme  d'un  ambitieux  vulgaire  ^*  » 

Pour  se  défendre ,  les  doctrinaires  n'avaient  plus  que  le 
Journal  général,  de  médiocre  publicité.  En  étaient-ils  donc 
réduits  à  faire  plaider  leur  cause  par  les  feuilles  du  centre 

1  Journal  inédit  de  M.  de  Viel-Castel,  18  maiâ  1838. 
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gauche?  Mais  cellesK^i,  qui,  pendant  tant  d'années,  n'avaient 
vécu  que  d'attaques  contre  ces  mêmes  doctrinaires,  étaient  peu 
disposées  à  devenir  leurs  apologistes;  elles  eussent  plus  volon- 
tiers récriminé  contre  la  faiblesse  de  M.  Guizotdans  la  dernière 
bataille  parlementaire.  Aussi  se  bornaient-elles  le  plus  souvent 
à  prendre  acte  et,  en  quelque  sorte,  possession  de  la  nouvelle 
alliance,  ne  se  gênant  pas  pour  le  faire  en  des  termes  fort  com- 
promettants pour  leurs  alliés.  «  Le  résultat  peut-être  le  plus 
grave  de  cette  discussion,  disait  le  Constitutionnel,  au  lendemain 
du  débat  sur  les  fonds  secrets ,  c'est  que  voici  les  doctrinaires, 
naguère  les  défenseurs  les  plus  ardents  de  la  prérogative  royale, 
engagés  dans  les  voies  de  l'opposition  et  prenant  leur  part  de 
cette  lutte  dont  chacun  comprendra  la  portée.  Or,  le  premier  pas, 
dans  toute  carrière  nouvelle,  est  toujours  le  plus  difficile  à  faire, 
et,  celui-là  franchi,  les  doctrinaires,  habitués,  par  la  nature  de 
leur  esprit,  à  pousser  toute  situation  à  l'extrême,  laisseront 
bientôt  de  côté  un  reste  de  scrupule,  comme  un  bagage  gênant 
pour  le  combat.  En  attendant,  la  majorité  du  13  mars,  dont 
ils  étaient  les  derniers  et  les  plus  fidèles  champions,  est  main- 
tenant, grâce  à  leur  défection,  complètement  dissoute  '.  »  Ces 
commentaires  devaient  paraître  à  M.  Guizot  et  à  ses  amis  plus 
pénibles  encore  que  les  duretés  de  la  presse  conservatrice. 

Malgré  sa  réserve  habituelle,  M.  Mole  ne  contenait  pas  la 
joie  que  lui  causaient  la  défaite  de  ses  ennemis  et  surtout  l'hu- 
miliation des  doctrinaires.  Devait-il  donc  lui-même  se  trouver  bien 
à  l'aise?  Au  début  de  son  administration,  il  avait  cru  nécessaire 
d*avoir  toujours  avec  lui  l'un  des  grands  orateurs,  soit  M.  Guizot, 
soit  M.  Thiers.  Du  dernier  débat,  il  sortait  mortellement  brouillé 
avec  tous  deux  à  la  fois.  Néanmoins,  le  plaisir  de  n'être  plus 
protégé  le  faisait  passer  par-dessus  le  péril  de  cette  double 
rupture.  D'ailleurs,  et  surtout  depuis  les  nouvelles  élections,  sa 
tactique,  à  l'égard  du  centre  gauche  comme  du  centre  droit, 
était  de  gagner  les  soldats  en  écartant  les  chefs.  Il  ne  rêvait  pas 
un  déplacement  en  masse,  déterminé  par  de  grandes  idées,  pnr 

1 16  mars  1838. 
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l'autorité  d'un  programme,  par  le  prestige  d'un  drapeau.  Il  pro- 
cédait par  conquêtes  individuelles,  variant  ses  moyens  selon 
les  personnes,  selon  leurs  convictions  ou  leurs  faiblesses;  mon- 
trant tour  à  tour  les  diverses  faces  de  son  programme;  par- 
lant aux  uns  de  résistance,  aux  autres  de  conciliation,  à  tous 
de  leur  intérêt  personnel.  C'était  devenu  l'une  de  ses  princi- 
pales occupations.  Il  fallait  voir  ce  grand  seigneur  prendre  par 
le  bras  le  plus  bourgeois  des  députés,  l'attirer  dans  l'embrasure 
d'une  fenêtre,  lui  faire  mille  grâces,  le  traiter  d'un  air  de  pré- 
dilection et  avec  une  familiarité  caressante.  Pour  un  tel  travail, 
M.  MoIé  avait  des  aptitudes  particulières;  peu  d'hommes  ont 
poussé  plus  loin  l'art  de  la  séduction. 

Les  adversaires  criaient  à  la  corruption;  ce  n'était  pas  tou- 
jours sans  motif.  Non  que  le  ministre  acquit  à  prix  d'argent  les 
députés  comme  les  journaux;  mais  les  faveurs  de  l'administra- 
tion, tes  places  tendaient,  de  plus  en  plus,  à  devenir  la  monnaie 
courante  avec  laquelle  on  payait  les  votes.  Sur  459  députés, 
on  ne  comptait  pas  moins  de  191  fonctionnaires  :  ceux  qui  ne 
Tétaient  pas  eux-mêmes  avaient  à  caser  ou  à  faire  avancer  des 
parents,  des  amis,  des  clients.  Ce  mal  n'était  pas  né  avec 
M.  Mole;  il  datait  du  jour  où  avait  été  dissous  le  cabinet  du 
11  octobre,  on  les  partis  s'étaient  trouvés  déclassés,  morcelés, 
mêlés,  désorientés,  et  où  les  compétitions  de  personnes  avaient 
remplacé,  au  Parlement,  les  luttes  de  principes.  Ni  M.  Thiers, 
pendant  le  ministère  du  22  février,  ni  M.  Guizot,  pendant  celui 
du  6  septembre,  n'avaient  élé  innocents  de  la  faute  que,  depuis 
le  15  avril,  leurs  amis  reprochaient  si  fort  à  M.  Mole.  Tout  au 
plus  celui-ci  y  était-il  tombé  un  peu  plus  avant,  parce  qu'il 
n'avait,  par  lui-même,  ni  parti  préalablement  constitué,  ni  doc- 
trine bien  fixe.  Il  corrigeait  d'ailleurs,  ou  du  moins  voilait,  par 
son  excellente  tenue  et  la  parfaite  dignité  de  ses  manières,  ce 
que  la  besogne  avait  parfois  d'un  peu  suspect.  Et  puis,  ne 
l'oublions  pas  :  si  grave  que  ce  mal  parût  alors  à  une  pudeur 
publique  encore  facile  à  effaroucher,  il  était  limité,  et  laissait 
intacte  la  plus  grande  partie  de  l'administration  ;  depuis,  on  a  fait 
mieux,  etnousavons  vu,  sous  d'autres  régimes,  celte  administra- 
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tion  devenir,  sans  vergogne  aucune ,  n  tous  ses  degrés  et  dans 
tous  ses  rouages,  une  immense  entreprise  d'exploitation  élec- 
torale au  bénéfice  du  parti  régnant. 

Chez  les  soldats  qu'il  cherchait  ainsi  à  détacher  de  leurs 
anciens  chefs,  M.  Mole  rencontrait  des  sentiments,  les  uns 
bons,  les  autres  mauvais,  qui  (àcilitaient  sa  tâche.  C'était, 
dans  beaucoup  d'esprits  honnêtes ,  tranquilles ,  timides  si  l'on 
veut,  la  Fatigue  des  agitations  malfaisantes  ou  seulement  sté- 
riles, le  scandale  produit  par  des  impatiences  et  des  coalitions 
ambitieuses  qui  se  laissaient  voir  trop  à  nu;  c'était  aussi  celte 
réflexion  de  bon  sens  que  le  pouvoir  n'était  pas  tellement  fort 
qu'on  pût  impunément  le  secouer,  ni  le  régime  parlementaire 
si  populaire  qu'il  fût  sans  péril  de  multiplier  à  ce  point  les 
crises  ministérielles.  Ceux  mêmes  qui  ne  se  dissimulaient  pas  la 
faiblesse  ou  les  torts  du  cabinet,  disaient,  avec  le  Journal  des 
Débats  :  o  Mieux  vaut  un  ministère  Faible  qui  vit,  que  des  minis* 
tères  forts  que  leur  Force  n'empêche  pas  de  mourir  avec  une 
effrayante  rapidité  ^  »  On  rappelait,  en  outre,  que  ce  cabinet 
n'avait  en  réalité  pris  la  place  de  personne,  que  les  grands  chefs 
parlementaires,  invités  à  reFaire  le  11  octobre,  n'avaient  pu 
s'entendre ,  et  l'on  était  Fondé  à  dire  avec  le  même  journal  : 
«  Eh,  mon  Dieu!  le  ministère  a-t-il  donc  recueilli  un  héritage 
de  concorde  et  d'union?  a-t-il  dissipé  des  trésors  de  paix  et  de 
Force?  »  C'étaient  là  les  bons  sentiments.  En  voici  qui  l'étaient 
moins.  Plus  d'une  Fois,  depuis  1830,  nous  avons  dû  noter, 
dans  la  Chambre,  ce  prétendu  esprit  d'indépendance  qui 
n'était  qu'une  impatience  démocratique  de  toute  discipline,  de 
toute  hiérarchie,  et  surtout  une  révolte  des  médiocrités  jalouses 
contre  les  supériorités  intellectuelles  et  sociales.  Contenu,  pen- 
dant plusieurs  années,  par  un  autre  sentiment,  d'un  ordre  aussi 
peu  relevé,  mais  au  moins  plus  raisonnable,  par  la  peur,  il 
s'était  épanoui  librement,  dès  que  le  danger  avait  diminué» 
De  là,  ces  instincts  tracassiers  et  envieux,  ces  amours-propres 
sans  cesse  oFFusqués,  qui  trouvaient  toute  subordination  into- 

<  15  mars  1838. 
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lérable;  de  là,  cette  tendance  à  se  détacher  par  degrés  des  chefs 
naturels  pour  en  chercher  d'autres  moins  imposants,  à  dissoudre 
les  grands  partis  pour  former  de  petits  groupes,  par  cette  seule 
raison  qu'il  est  plus  facile  d'être  important  dans  un  petit  groupe 
que  dans  un  grand  parti.  Déjà  Casimir  Périer  avait  eu  à  corn— 
battre  ces  mauvais  sentiments,  et  le  ministère  du  11  octobre, 
après  avoir  continué  la  lutte,  avait  fini  par  y  succomber.  Pour 
les  députés  atteints  de  ce  mal,  n'était-ce  pas  une  nouveauté 
agréable  que  de  se  voir  invités  par  le  gouvernement  lui-même 
à  secouer  le  joug  des  hommes  en  renom,  à  rompre  le  peu  qui 
restait  des  liens  de  parti?  «  La  manie  d'indépendance,  disait 
un  contemporain,  est  flattée  de  la  pensée  qu'au  moment  où 
les  chefs  des  diverses  fractions  de  la  Chambre  se  réunissent 
dans  une  combinaison,  il  dépend  de  leurs  obscurs  adhérents 
de  la  faire  manquer  en  se  séparant  d'eux.  Ce  sentiment,  qui 
tient  à  l'état  général  des  esprits,  est  ménagé  avec  assez  d'adresse 
par  M.  Mole  et  par  les  journaux  qui  dépendent  de  lui.  La  Revue 
de  Paris  ne  disait-elle  pas,  ces  jours  derniers,  qu'il  ne  fallait  pas 
faire  du  gouvernement  représentatif  le  despotisme  des  talents 
supérieurs  ^?  v  Plus  on  répétait  à  ces  députés  que  M.  Mole  était 
inférieur  en  éloquence  et  en  prestige  à  ses  rivaux,  plus  leur 
amour-propre  se  trouvait  à  l'aise  avec  lui.  a  Mon  cher  mon- 
sieur Guizot,  disait  le  Roi  au  chef  des  doctrinaires,  vous 
voulez  former  dans  la  Chambre  un  parti;  vous  voulez  la  gou- 
verner comme  on  gouverne  un  parti.  Cela  ne  se  peut  pas  avec 
nos  petites  gens,  avec  notre  démocratie  envieuse.  Pourquoi 
est-ce  qu'on  vous  en  veut,  à  vous?  Parce  que  vous  voulez  vous 
placer  haut  et  vous  y  tenir  ferme.  On  aime  mieux  M.  Mole, 
parce  qu'il  a  moins  de  prétention  et  de  fermeté  *,  »  Une  feveur 
ainsi  fondée  n'était-elle  pas  bien  fragile  et  même  dangereuse? 
Quand  il  caressait,  excitait,  exploitait  ces  médiocrités  vaniteuses 
et  jalouses,  le  président  du  conseil  ne  faisait-il  pas  un  peu  comme 
ceux  qui,  pour  s'emparer  du  pouvoir,  fomenteraient  l'indisci- 

k  Journal  inédit  de  M.  de  VieUCastel,  18  mars  1838. 
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pline  dans  l'armëc,  et  qui,  une  fois  arrivés,  ne  sauraient  où 
trouver  des  soldats  soumis  et  fidèles? 

M.  Mole  parvenait  on  eflÂt  assez  facilement  à  dett 
H.  Tliîers,  et  surtout  de  M.  Guizot,  plusieurs  des  àép 
les  avaient  suivis  jusqu'alors.  Mais  voulait-il,  de  ces  mê 
ments,  se  faire  une  majorité,  il  se  heurtait  à  cette  indëp 
qui  avait  pris  goût  à  ne  subir  aucun  lien  ,  à  n'acceplei 
prééminence.  En  fin  de  compte,  il  n'avait  fait  qu'au 
la  désagrégation  des  partis ,  l'émiettement  de  l'Asseml 
lendemain  de  cette  discussion  des  fonds  secrets ,  où  il  t 
mettre  définitivement  la  coalition  en  minorité,  le  trion 
opposants  dans  l'oi^anisation  des  bureaux  ' ,  ou  le  rejet 
qu'un  de  ses  projets,  lui  faisait  sentir  son  peu  d'influen< 
Chambre.  Dès  le  7  février,  M.  de  Barante,  favorable  ce 
à  M.  Mole,  écrivait  :  •  Cette  Chambre  est  dans  un  étal 
pillement  dont  on  peut  s'affliger  et  s'inquiéter.  Aucune 
ne  la  rallie,  aucun  nom  propre  n'agit  sur  elle,  ho 
méfiance.  Chacun  vote  et  parle  à  sa  fantaisie,  sans  nu 
rence  pour  qui  que  ce  soit,  ni  quoi  que  ce  soit.  La  man 
cratique  a  fait  de  grands  progrès.  Le  repoussement  ' 
hiérarchie,  la  répugnance  pour  toute  discipline  est  le  tj 
quant  du  public  et  de  la  Chambre.  Le  ministère  n*e 
directement  menacé  par  celte  situation  fâcheuse  sous  le 
moral,  alarmante  pour  l'avenir,  mais  encore  sans  acti« 
politique,  encore  sans  péril  pour  le  présent.  On  ne  Te 
M.  Tbiers,  ni  de  M.  Guizot;  M.  Dupin  est  devenu  ( 
presque  tous;  il  n'est  pas  question  de  M.  Barrot;  mais  I 
quoiqu'il  convienne  autant  qu'il  est  possible,  n'aura,  su 
question,  qu'une  majorité  nécessaire,  sans  dévoueme 
tenue.  Sa  vie  ministérielle  sera  désagréable,  même  qu 
ne  sera  pas  dit6cile.  Il  sera  contraint  de  se  préocci 
embarras  de  la  journée,  de  veiller,  b  chaque  moment 

'  Lci  deni  noiDinalions  de  prcaidenu  de  biireaui  qui  sui rirent  le  *oti 
(pcreli,  le  17  mars  el  le  16  avril,  donnèrent  une  Torle  majiirité  aux  oppi 
9  préiidenti,  le  17  mari,  il  y  en  eut  5  du  ceii(r<'  |;nuche,  3  doclrinai 
lenienl  i  m.nitli-riel.  Le  16  arril,  il  y  e.it  5  croire  ,-:tud,f,  2  duri 
S  minitlérieli. 


233   LA   CRISE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 

tours  qu'on  voudra  jouer,  non  point  à  lui,  mais  au  pouvoir 
qu'on  ne  cherche  ni  à  honorer  ni  à  affermir,  bien  au  con- 
traire ' .  » 


IV 


Dans  de  telles  conditions,  l'œuvre  législative  ne  pouvait 
avancer  que  péniblement  :  la  session  ne  fut  pas  cependant  sté- 
rile. Grâce  surtout  au  concours  de  la  Chambre  des  pairs,  à  la 
fois  plus  compétente  que  celle  des  députés,  et  moins  absorbée 
par  les  intrigues  parlementaires,  les  ministres  parvinrent  à  iaire 
voter  plusieurs  lois  d'un  grand  intérêt  pratique,  sur  l'extension 
de  la  juridiction  des  juges  de  paix*,  sur  le  régime  des  aliénés', 
sur  les  faillites  ^,  sur  les  attributions  des  conseils  généraux  ^  : 
encore  ne  parlons-nous  que  des  lois  qui  furent  alors  complè- 
tement terminées ,  et  négligeons-nous  les  projets  secondaires. 
Seulement,  le  gouvernement  eût  voulu  davantage.  Combien  de 
ses  propositions  échouaient  ou  se  trouvaient  dénaturées  par  les 
caprices  de  la  Chambre  !  «  Ceux  mêmes  des  députés  qui  ne  vou- 
draient pas  voir  tomber  le  ministère,  écrivait  alors  un  observa- 
teur, s'habituent  à  ne  tenir  aucun  compte  de  sa  volonté,  à  écarter 
ou  à  bouleverser  impitoyablement  tous  ses  projets,  à  lui  rendre 
en  un  mot  la  vie  aussi  dure  que  possible.  Voilà  ce  que  beaucoup 
de  niais  appellent  V indépendance.  En  vérité,  on  se  croirait  revenu 
aux  illusions  puériles  de  1 789 ,  sur  la  séparation  absolue  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif®.  » 

*  Lettre  de  M.  de  Rarante  k  M.  firesson,  datée  de  Paris,  le  7  février  1838. 
(Documents  inédits.) 

*  Votée  le  5  février  1838  par  la  Chambre  des  pairs,  le  24  avril  par  la  Chambre 
des  députés. 

*  Votée  le  14  février  par  la  Chambre  des  pairs,  le  13  avril  par  la  Chambre  des 
députés. 

*  Votée  le  5  avril  par  ia  Chambre  des  députés,  le  14  mai  par  la  Chambre  des 
pairs. 

^  Votée  le  8  mars  par  la  Chambre  des  députés,  le  23  avril  par  la  Chambre  des 
pairs. 

^  Journal  inédit  du  baron  de  Viel-CasteU 
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Parmi  les  projets  ainsi  maltraités,  on  peut  citer  celui  qui 
élevait  à  dix  mille  francs  la  pension  de  la  veuve  du  général 
Damrémont,  commandant  en  chef  de  Parmée  d'Afrique,  qui 
venait  de  succomber  héroïquement,  en  pleine  victoire,  sous  les 
murs  de  Gonstantine  :  circonstances  exceptionnelles  qui  justi- 
fiaient le  chiffre  élevé  de  la  pension.  M.  Mole  fîit  appuyé,  cette 
Fois,  par  M*  Guisot  et  M*  Thiers.  «  Ne  faisons  pas  dire,  s'écria 
ce  dernier,  que  le  résultat  d'un  gouvernement  de  discussion  est 
de  tout  amoindrir,  de  tout  dessécher.  Montrons  au  contraire 
qu'une  grande  nation  peut  discuter  ses  affaires,  sans  devenir 
petite,  sans  refuser  aux  braves  qui  meurent  pour  elle,  la  récom- 
pense qui  leur  est  due...  Si  vous  étiez  exposés  à  voir  les  finances 
de  l'État  compromises  par  des  faits  semblables,  à  la  bonne  heure  ! 
mais  quant  à  les  voir  compromises  par  des  actes  héroïques,  je 
suis  rassuré  :  il  n'y  en  aura  jamais  assez  pour  que  vos  finances 
puissent  périr.  i>  Vainement  toutes  les  autorités  gouvernemen- 
tales et  parlementaires,  d'ordinaire  divisées,  se  réunissaient-elles 
dans  un  même  effort,  on  put  juger  par  le  vote  combien  peu  elles 
pesaient  devant  1*  «  indépendance  »  des  députés  et  aussi  devant 
leurs  préventions  mesquines.  La  majorité  repoussa  le  chifFire  du 
gouvernement  et  ne  vota  qu'une  pension  de  6,000  francs  ^ 

Peu  de  questions  étaient  alors  aussi  importantes  et  urgentes 
que  celle  des  chemins  de  fer.  La  France  se  trouvait  en  retard 
sur  plus  d'un  pays  voisin.  Déjà,  en  1837,  le  ministère  Mole 
avait,  sans  succès,  présenté  à  la  Chambre  un  premier  projet  d'en- 
semble. Il  en  présenta  un  nouveau  en  1838  ^.  Le  plan  n'était  pas 
sans  hardiesse  :  il  comprenait  neuf  lignes  principales,  dont  sept, 
partant  de  Paris,  aboutissaient  à  la  frontière  belge,  au  Havre, 
à  Nantes,  à  Bayonne,  à  Toulouse,  à  Marseille,  à  Strasbourg; 
les  deux  autres  allaient  de  Bordeaux  à  Marseille,  et  de  Marseille 
à  Bàle  :  soit  onze  cents  lieues  de  voies  ferrées  et  une  dépense 
d'un  milliard.  Pour  le  moment,  on  n'en  devait  entreprendre 
que  trois  cent  soixante-douze  lieues.  La  construction  de  ce 
réseau  était  réservée  à  l'État.  La  commission  de  la  Chambre 

I  Séance  du  5  février  1838. 
•  15  février. 


^ 
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fit  mauvais  accueil  à  ce  projet  '.  Elle  ne  se  contenta  pas  de  cri- 
tiquer la  construction  par  rÉtut,  de  manifester  ses  préférences 
pour  Tindustrie  particulière  :  sur  ce  point  elle  pouvait  avoir  en 
partie  raison;  le  rapporteur,  M.  Arago,  blâma  en  outre  l'exé- 
cution d'ensemble  :  à  son  avis,  Fart  des  chemins  de  fer  était 
encore  dans  l'enfance,  et  il  y  avait  avantage  à  attendre,  pour 
profiter  des  découvertes  que  feraient  les  nations  plus  pressées 
que  nous.  La  discussion  dura  plusieurs  jours '.  Le  président  du 
conseil,  le  ministre  des  finances  et  celui  des  travaux  publics  y 
prirent  part.  Le  résultat  de  leurs  efforts  fut  le  rejet  complet  du 
projet,  à  l'énorme  majorité  de  196  voix  contre  69  *. 

Non-seulement  la  Chambre  ne  votait  pas  ce  que  lui  demandait 
le  gouvernement,  mais  elle  votait  ce  dont  il  ne  voulait  pas.  La 
question  de  la  conversion  des  rentes  n'avait  pas  fait  un  pas 
depuis  qu'elle  avait  amené  la  chute  du  cabinet  du  1 1  octobre. 
Le  15  février  1838,  M.  Gouin  déposa  de  nouveau  une  propo- 
sition de  conversion  y  qui  fut  aussitôt  favorablement  accueillie 
par  la  commission  chargée  de  l'examiner.  Nul  n'ignorait  que  le 
ministère  la  voyait  avec  déplaisir,  et  que  le  Roi  personnellement 
y  était  fort  hostile.  Quand  vint  cependant  la  discussion,  dis- 
cussion passionnée,  approfondie,  qui  en  deux  fois  ne  dura  pas 
moins  de  six  jours  ^,  les  ministres  se  bornèrent  à  indiquer 
quelques  brèves  objections  d'opportunité,  sans  s'engager  à 
fond.  Dans  cette  matière  où  rien  n'eût  dû  se  faire  en  dehors 
de  l'initiative  du  gouvernement,  celui-ci  laissait  tout  débattre 
et  décider  sans  lui,  malgré  lui,  gardant  une  attitude  effacée, 
incertaine,  comme  s'il  n'avait  pas  d'opinion,  ou  plutôt  comme 
s'il  se  sentait  impuissant  à  la  faire  prévaloir.  Aussi  une 
immense  majorité,  251  voix  contre  145,  vota-t-elle  sans  se  gêner 
la  conversion  que  le  ministère  eût  voulu  écarter.  Gomme  pour 
mieux  marquer  le  rôle  subalterne  où  elle  prétendait  réduire  le 
cabinet,  la  Chambre  lui  enjoignit,  par  une  disposition  spéciale, 

I  Le  rapport  fut  déposé  le  24  avril, 
s  7,  8,  9  et  10  mai. 

3  Ainsi  que  j*ai  eu  déjà  ToccasioD  de  le  dire, je  reviendrai  plus  tard,  avec  dé* 
tails,  sur  ces  premiers  tâtonnements  dans  la  question  des  chemins  de  fer. 
^  Du  17  au  20  avril  et  du  2  au  5  m.ii. 
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de  rendre  compte  de  l'exécution  de  iii  mesur 
deux  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  : 
est  vrui  que  lu  Ghuinbre  des  pairs,  sur  laque 
sonnellement  de  son  influence,  repouiisa  le 
unanimité  '.  Ce  vote  débarrassa  le  ministè 
mais  ne  lui  rendit  pas  son  autorité  sur  la  Ghi 
Les  journaux  opposants  se  gnrdaient  de  h 
tous  ces  échecs.  Ce  n'était  dans  leurs  colon 
contre  les  ministres  mis  en  minorité,  somm 
place.  M.  Mole  et  ses  collègues  faisaient  la  sou 
répondaient,  non  sans  quelque  raison,  que 
quaient  pas  volonté  de  les  renverser,  encore 
de  leurs  successeurs.  Quant  a  la  mortification 
de  s'en  consoler,  en  déclarant  que  ■  le  temps 
tématiques  était  décidément  passé  *  n  .  u  Nou 
ministère* ,  disait  de  son  c6té,  avec  plus  de  i 
vérité,  un  doctrinaire,  M.  Vitet;  ■  on  le  met 
porte  de  la  Chambre,  hoatenx  et  battu;  le  1er 
les  allées,  et  il  n'y  pnrait  plus^.  • 


A  regarder  le  seul  Parlement,  la  session 
pour  le  ministère.  Mais  après  tout,  il  restait 
fîision  des  propliètes  qui  lui  avaient  prédit,  dé 
mort  si  prompte,  malgré  l'hostilité  chaque] 
de  tous  les  grands  noms  et  de  tous  les  gri 
Chambre*,  contre  l'attente  de  tous  les  spécial 

■  XO  an  Sff  jdn. 

■  Journal  inédit  de  M.  le  baron  de  Viel-Casteî,  6  mxn 

*  Natei  inéditei  de  M.  Duuetgier  de  Jlauranne, 

*  H.  Mole  lui-mAmB  fallait  Tcmarijuer  cette  hoilillté, 
triomphante.  ■  Le  fait  est,  êcriTaît-il  k  M.  Bresson,  le  9 
un  minialre  dirigeant  ne  s'eat  ti'ouré  aux  prîtes  avec  tan 
réunis  contre  luoi,  toutes  Ica  forces  vive*  de  la  Cl'anibre,  l 
cequi  écrit.  ■  {Documeiilt  inédilt.) 
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Cette  durée  pouvait  exciter  les  colères^  mais  ne  permettait  plus 
le  dédain.  Personnellement,  M.  MoIé  avait  grandi  :  ses  adver- 
saires eux-mêmes  étaient  obligés  de  le  reconnaître.  On  ne  pou- 
vait nier  son  habileté  et  son  bonheur.  Il  n'était  pus  jusqu'à  son 
talent  oratoire  qui  n'eût  gagné  en  aplomb,  en  ampleur,  en 
énergie,  sans  rien  perdre  de  sa  politesse  simple  et  sobre.  Même 
après  M.  Guizot  et  M.  Thiers,  et  sans  pouvoir  leur  être  com- 
paré, il  avait  eu  des  succès  de  tribune.  L'effacement  de  ses 
collègues  contribuait  à  le  mettre  plus  encore  en  lumière.  C'est 
bien  lui  qui  recevait  et  portait  tous  les  coups.  11  s*en  vantait  et 
s'en  plaignait',  tout  entier  à  cette  lutte,  passionnément  sen- 
sible à  Tamertume  des  échecs  comme  à  la  joie  des  succès,  et 
trouvant  dans  cette  sorte  d'excitation  nerveuse  une  vigueur 
physique  qui  étonnait  ses  amis  et  ses  adversaires '. 

M.  Mole  se  sentait  fort  de  l'appui  de  la  Couronne.  Jamais 
Louis-Philippe  n'avait  eu  un  président  du  conseil  autant  selon 
ses  goûts.  Avec  Casimir  Périer  et  le  duc  de  Broglie,  il  avait 
connu  des  ministres  sûrs,  mais  incommodes;  avec  Thiers,  un 
ministre  commode,  mais  peu  sûr.  Cette  fois,  il  avait  un  ministre 
commode  et  sûr.  M.  Mole,  tout  en  gardant  la  dignité,  même  un 
peu  susceptible,  de  son  attitude,  ne  cherchait  ni  à  limiter,  ni  à 
masquer  l'action  personnelle  du  Roi.  Sa  première  éducation 
politique  sous  Napoléon  lui  avait  appris,  non  à  vouloir  régenter 
ou  éclipser  son  souverain,  mais  à  le  servir  avec  docilité  et  intel- 
ligence. D'ailleurs  actif,  passionné  même  dans  ce  que  M.  BcKin 
appelait  la  «  grande  intrigue  politique  »  ,  le  président  du  con- 
seil se  montrait  plutôt  de  disposition  un  peu  indolente  pour  les 
affaires  et  n'était  pas  jaloux  de  s'en  réserver  exclusivement 
la  charge.    Louis-Philippe,  très-laborieux,   au  contraire,   ne 


■  m  Je  suis  peu  secondé  ;  mes  collègues  ne  prennent  pas  les  arfaîies  à  cœur.  • 
Lettre  de  M.  Mole  à  M.  de  BarantP^  en  date  du  30  septembre  ÏH'IS,  (Documents 
inciUts,)  —  Cette  plainte  se  retrouve  très-fréquemment  dans  sa  correspondance. 

^  M.  Mole  disait  souvent,  dans  sa  correspondance,  qu'il  ne  dormait  que  cinq 

ou  même  trois  heures  par  nuit.  Il  ajoutait,  dans  la  lettre  déjà  citée  plus  haut  : 

«  Vous  ne  vous  imaginez  pas  à  quelle  vie  j'ai  été  condamné...  Je  ne  puis  m*empé- 

cher  de  voir  une  volonté  de  la  Providence  dans  la  force  de  l'âme  et  du  corps  que 

j*ai  eue  pour  la  supporter.  • 
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demandait  qu'à  la  prendre.  C'était  vraiment  lui,  mainte- 
nant, qui  dirigeait  notre  diplomatie  et  traitait  avec  les  ambas- 
sadeurs étrangers.  Par  M.  de  Montalivet,  il  était  maître  du 
ministère  de  l'Intérieur.  Au  ministère  de  la  Guerre,  le  général 
Bernard  acceptait  facilement  l'intervention  chaque  jour  plus 
active,  et  du  reste  fort  intelligente  et  fort  patriotique,  du  duc 
d'Orléans;  presque  quotidiennement,  lui  ou  ses  chefs  de  divi- 
sion allaient  travailler  avec  le  prince*.  La  faiblesse  même  du 
cabinet,  les  mortifications  que  lui  infligeait  la  Chambre,  tout  ce 
qu'il  y  avait  alors  de  dérangé  et  de  faussé  dans  la  machine 
parlementaire  augmentaient  et  en  même  temps  rendaient  plus 
visible  cette  action  royale,  souvent  utile  et  bienfaisante  au 
fond,  mais  qu'il  était  dangereux,  en  l'état  des  esprits,  de  trop 
afficher. 

M.  de  Barante,  quoique  très-prononcé  contre  la  coalition,  se 
préoccupait  alors  de  ce  danger;  après  avoir  indiqué  que  Louis- 
Philippe  «  se  jetait  bien  avant  »  dans  toutes  les  affaires,  il  ajou- 
tait :  «  Le  Roi  a  besoin  de  toute  sa  prudence  pour  gouverner 
une  situation  qui  n'est  pas  prudente  ;  il  lui  faut  manœuvrer  bien 
juste  et  dans  les  limites  étroites  de  la  Charte,  puisqu'il  y  a  évi- 
demment autocratie  dans  toutes  les  questions  '.  »  Mais  ce 
prince,  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  de  le 
remarquer,  n'aimait  pas  seulement  à  agir;  il  aimait  à  feire  voir 
qu'il  agissait  :  justement  confiant  dans  sa  sagesse  et  son  habi- 
lc(é,  il  était  bien  aise  que  le  public  fût  à  même  de  lui  en  savoir 
grc.  La  reconnaissance  qu'il  croyait  ainsi  obtenir,  lui  faisait 
négliger  les  préventions  qu'il  irritait.  Aussi,  loin  de  sentir  le 
besoin  de  se  contenir  et  de  se  dissimuler,  jouissait-il  pleinement 
d'avoir  grandi  le  rôle  réel  et  apparent  de  la  Couronne,  et,  se 
rappelant  à  quels  effacements  il  avait  dû  se  soumc  ttre  en  d'autres 
temps,  il  se  félicitait  de  l'heureuse  habileté  avec  laquelle,  en 
quelques  années,  il  avait  amené  un  changement  si  complet. 

1  CeUe  action  du  duc  d'Orléans  était  attaquée  dans  la  presse  de  gauche.  Le  Na- 
tional  fut  même  poursuivi,  k  cette  époque,  pour  offense  contre  le  prince,  dont  il 
avait  violemment  critiqué  Tingérence  dans  l'administration  de  la  guerre. 

*  Lettre  de  M.  de  Barante  à  M.  Bresson,  datée  de  Paris,  le  10  mai  iS38.  (Do- 
cuments inédits,) 
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Dans  cet  état  d'esprit,  il  était  peu  disposé  à  écouter  les  observa- 
tions qui  lui  étaient  (aites  sur  ce  sujet.  Un  jour,  au  cours  de  la 
session  de  1838,  M.  Dupin  crut  devoir  l'avertir  que  son  inter- 
vention «  faisait  g[rief  »  dans  une  partie  de  la  Chambre.  Louis- 
Philippe  répondit  aussitôt  en  revendiquant  son  droit  de  «diriger 
ses  ministres  »  et  de  les  «  congédier  quand  ils  lui  résistaient  »  . 
M.  Dupin  insista;  sans  nier  que  l'action  royale  ne  piit  être 
très-considérable  et  très-efficace  dans  le  gouvernement  consti- 
tutionnel, il  soutenait  qu'il  valait  mieux  n'en  pas  faire  montre, 
qu'elle  devait  rester  une  affaire  d'intérieur  entre  les  ministres 
et  le  souverain,  que  celuiTci  ne  pouvait  pas  avoir  u  d'amour- 
propre  d'auteur  v  ,  et  il  ajoutait  :  «  Puisqu'il  est  de  règle  que  les 
ministres  sont  responsables,  pourquoi  ne  pas  leur  laisser  toute 
la  responsabilité?  N'est-il  pas  essentiellement  avantageux  a  la 
Couronne  de  se  couvrir  de  l'axiome  anglais  :  Le  Roi  ne  peut  mal 
faire?  —  Ah!  s'écria  vivement  le  prince,  c'est  par^e  qu'il  ne 
fait  rien.  En  France ,  un  pareil  roi  serait  considéré  comme 
un  porc  à  l'engrais 'I  »    Quelques  jours  après,  causant  avec 
M.  Guizot,  Louis-Philippe  lui  disait  :    «  Je  sais  que  vous  ne 
voulez  pas  annuler  le  Roi,  me  mettre  hors  de  mes  affaires.  Je 
ne  le  souffrirai  jamais.  Mais  il  y  a  des  hommes  qui  le  veulent  ; 
il  y  en  a  parmi  vos  amis*.  » 

Le  Roi  soutenait  donc  résolument  des  ministres  qui  lui  plai- 
saient, et  ne  se  gênait  pas  pour  le  faire  savoir.  Les  députés  con- 
servateurs étaient  informés  qu'ils  lui  seraient  agréables  en 
appuyant  le  cabinet.  Lui-même  prenait  à  part  certains  d'entre 
eux,  dans  les  réceptions  des  Tuileries,  et,  avec  une  grande 
abondance  de  conversation,  souvent  avec  beaucoup  d'esprit  et 
d'éloquence,  il  tâchait  de  les  amener  à  voter  comme  il  le  dési- 
rait :  c'est  ce  qu'il  appelait  «  chambrer  les  députés  »•  Il 
s'employait,  en  même  temps,  à  rendre  plus  difficile  l'alliance 
de  M.  Thiers  et  de  M.  Guizot*  Son  moyen  était  de  donner  à 
entendre  à  chacun  d'eux  qu'il  pourrait  prochainement  recueillir 
seul  la  succession  de  M.  Mole,  et  que  par  suite  il  ne  devrait  pas 

1  Mémoires  de  M.  Dupin,  U  III,  p.  311  ù  315. 
''^  Documents  inédits. 


LES  PRÉLIMINAIRES  DE   LA   COALITION.  245 

contracter  d'alliance  inutile  et  compromettante.  Un  jour,  par 
exemple,  en  mai  1838,  M.  Guizot  ëtait  venu  présenter  aux 
Tuileries  une  députation  d'industriels;  Louis-Philippe  le  retint 
et  causa  avec  lui  de  la  situation'  :  «  Gela  ne  peut  pas  aller, 
dit-il;  cela  n'ira  pas!  Je  n'abandonnerai  pas  mes  ministres.  Je 
soutiens  toujours  mon  cabinet.  Mais  si  M.  Mole  m'apportait 
sa  démission,  je  serais  bien  embarrassé...  »  — M.  Guizot  :  u  Le 
gouvernement  représentatif  ne  guérit  les  maux  qu'à  la  dernière 
extrémité.  »  —  Le  Roi  :  «  Cela  n'est  pas  gai;  c'est  moi  qui 
suis  le  malade.  Quand  vous  m'avez  proposé,  l'an  dernier,  un 
cabinet  de  vos  amis,  je  n'ai  pas  osé,  j'en  conviens.  Depuis,  nous 
n'avons  pas  gagné  de  terrain.  Je  ne  sais  ce  qui  arrivera.  J'aurai 
besoin  d*un  plan  de  campagne.  Pensez-y.  Je  vous  demande 
d*y  penser'.  »  En  même  temps,  il  s'arrangeait  pour  qu'on  tU 
entrevoir  à  M.  Thiers  une  perspective  analogue*.  Le  chef  du 
centre  gauche  et  celui  des  doctrinaires  affectaient  de  n'être 
pas  dupes  des  coquetteries  royales  ;  ils  en  riaient  même  parfois 
ensemble.  Mais,  au  fond,  l'idée  d'un  pouvoir  non  partagé  ne 
laissait  pas  que  de  chatouiller  agréablement  Tombition  et  le 
ressentiment  de  chacun  d'eux.  En  tout  cas,  ce  langage  du  Roi 
n'était  pas  fait  pour  diminuer  Thésitation  et  la  froideur  que 
M.  Guizot  venait  de  montrer  dans  la  première  campagne  de  la 
coalition. 

M.  Mole  n'avait  pas  seulement  la  Couronne  pour  lui.  Dans  le 
pays,  parmi  ceux  surtout  qui  n'étaient  pas  politiquement  enrôlés, 
il  s'était  acquis,  sinon  des  concours  très-actifs,  du  moins  des 
sympathies  assez  étendues.  Depuis  le  15  avril  1837,  date  de  la 
formation  du  cabinet,  il  n'y  avait  eu  ni  émeute,  ni  trouble,  ni 
attentat  contre  la  vie  du  Roi'.  Ce  calme,  cette  sécurité  parais- 
saient fort  agréables,  après  les  secousses  et  les  inquiétudes  des 
années  précédentes.  On  était  disposé  à  en  faire  honneur  à  la 
politique  pacifiante  de  M.  Mole.  Sans  doute,  à  y  regarder  de 


1  LelUe  de  M.  Guizot  aa  duc  de  Broglie.  (Documents  inédits.) 
^  Noies  inédiles  de  M,  Duvergier  de  Hauranne, 

'  Le  com|ilot  d*IIuber,  découvert  en  décembre  1837,  n'avait  reçu  aucun  oom- 
mencement  d'eiécution. 


•\ 


2;C   LA   CBISE   PU   GOUVEllîSEM  KNT   PARLEMENTAIRE. 

près,  personne  n'eût  pu  dire  le  mal  révolutionnaire  connpié- 
tement  guéri.  Les  sociétés  secrètes  étaient  toujours  en  tra- 
vail. La  société  des  Saisons  avait  remplacé,  à  la  fin  de  1836, 
celle  des  Familles;  sous  Faction  de  l'ouvrier  imprimeur  qui 
l'avait  fondée,  Martin  Bernard,  et  à  la  différence  des  associa- 
tions plus  bourgeoises  qui  avaient  conduit  l'attaque  sous  la  Res- 
tauration et  au  lendemain  de  1830,  elle  cherchait  à  se  recruter 
surtout  dans  les  ateliers.  L'amnistie  lui  procura  le  concours  de 
Blanqui,  de  Barbes  et  de  plusieurs  autres  anciens  condamnes. 
La  propagande  en  reçut  une  impulsion  nouvelle.  Des  feuilles 
clandestines,  publiées  à  intervalles  irréguliers,  de  novembre  1 837 
à  septembre  J838,  le  Moniteur  républicain  d'abord,  ï Homme 
libre  ensuite,  prêchaient  ouvertement  le  régicide  et  le  pillage'. 
Le  29  septembre  1838,  la  police  découvrit  l'imprimerie  secrète 
d'où  sortaient  cesfactums;  peu  après,  elle  saisit  plusieurs  dépôts 
d'armes;  il  en  résulta  des  procès  et  des  condamnations.  Mais 
tout  cela  ne  fit  pas  grand  bruit  ;  cette  agitation  demeurait  sou- 
terraine et  était  d'ailleurs  assez  restreinte'.  Aussi  le  public  n'y 

1  Voici  quelques  extraits  de  ces  publications  :  dans  le  numéro  de  décembre  18.^7  : 
«  Cbacun  de  vous  est  sur  un  tbcàlrc  immense  où  il  ne  tient  qu*à  lui  de  jouer  un 
grand  rtle,  ce  théâtre  où  tant  de  Rrutus  et  d'Alibaud  ont  déjà  légué  leur  mémoire 
à  tous  les  siècles  du  monde,  en  immolant  ou  cherchant  à  immoler  la  tyrannie.  • 
Dans  le  numéro  d'avril  1838  :  «  Nous  ne  concevons  rien  de  possible  si  Ton  ne 
commence  par  tuer  Louis-Philippe  et  les  siens.  *»  Dans  le  numéro  de  mai  18'i8  : 
m  H  n'y  a  qu'une  seule  ressource  à  employer,  le  ré{;icidc,  le  tyraonicide,  l'assas- 
sinat, comme  on  voudra  appeler  cette  action  héroïque...  Nous  invitons,  en  con- 
séquence, tous  les  républicains  à  ne  prendre  conseil  que  de  leur  courage  et  surtout 
de  la  prudence,  et  à  courir  sus,  sans  perdre  un  seul  moment,  contre  Louis*Plii- 
lippe  et  ceux  de  sa  race.  »  En  août  1838  :  «  Guerre  à  mort  entre  vous  qui  jouis- 
sez d'une  insolente  oisiveté  et  nous  qui  souffrons  depuis  longtemps...  Le  temps 
approche  où  le  peuple  exigera,  les  armes  à  la  main,  que  ses  biens  lui  soient  re^iti- 
tués.  «  C'est  également  peu  de  temps  après  l'amnistie  qu'on  répandit  dans  Paris 
une  Ode  au  Roi,  dont  voici  quelques  vers  : 

Demain  le  rë^cide  ira  prendre  sa  place 

Au  Panttiron  avec  les  dieux. 
Oni,  quel  que  soit  l'élu  pour  le  saint  homicide, 

De  ToU,  d'assasiinats  eùt-il  flétri  sa  vie, 
11  redevient  sans  tache  et  vierge  d'infamici 
Dès  qu'il  se  lave  au  sang  des  rois. 


Louis-Philippe,  tu  mourras! 

*  Il  ne  paraît  pas  tjae  les  Saisons  aient  jamais  eu  plus  de  six  k  huit  cents  adhé* 
rentt. 
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prétait  guère  attention.  Il  lui  suffisait  que  l'ordre  ne  fût  pas 
troublé  à  la  surface,  que  la  rue  fût  tranquille.  Ce  repos  satisfait 
du  pays,  n'était-ce  pas  après  tout  un  réel  succès  pour  le  {jou- 
vernement? 

A   cette  quiétude  s'ajoutait  la  jouissance  d'une   prospérité 
matérielle  chaque  jour  croissante.  L'année  1838  marque  une 
date  dans  l'histoire  budgétaire  du  règne.  Alors  finit  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  liquidation  financière  de  1830.  Une  révolu- 
tion coûte  cher  :  elle  a  toujours  ce  double  effet  de  diminuer  les 
recettes  et  d'augmenter  les  dépenses.  Les  revenus  des  contri- 
butions indirectes,  qui,  sous  la  Restauration,  avaient  constam- 
ment progressé  et  s'étaient  élevés  de  397  millions  à  583,  bais- 
sèrent brusquement  de  59  millions  à  la  suite  des  événements 
de  Juillet.  Il  fallut  emprunter,  et  le  crédit  ébranlé  ne  permettait 
de  le  faire  qu'à  de  lourdes  conditions  ;  quelques  mois  avant  la 
révolution  y  un  emprunt  en  4  pour  100  s'était  placé  à  102  fr. 
7    c.   '/2  •    ^^  mars   1831,  un  emprunt   en   5  pour  100    se 
négocia  à  84  francs.  On  se  crut  en  outre  politiquement  obligé, 
dans  un  intérêt  de  popularité,  à  diminuer  les  droits  sur  les  bois- 
sons, ce  qui  fit  perdre  au  trésor  30  à  40  millions,  diminution 
imparfaitement  compensée  par  une   élévation  des  droits  de 
mutation,  ainsi  que  des  contingents  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres.  En  même 
temps  que  de  causes  d'augmentations  de  dépenses!  armements 
pour  faire  face  aux  troubles  du  dedans  et  aux  périls  du  dehors  '  ; 
ouverture  d'ateliers  nationaux  pour  occuper  l'ouvrier  sans  tra- 

1  Ces  armements  représentent  la  portion  de  beaucoup  la  plus  considérable  des 
accroissements  de  dépenses.  Avant  la  révolution  de  Juillet,  les  dépenses  de  Tarmée 
étaient  calculées  pour  un  effectif  de  231,000  hommes  et  46,000  chevaux.  On  dut 
le  porter  subitement  h.  434,000  hommes  et  90,000  chevaux.  Dans  le  bud{;et  pré* 
sente  pour  1831,  l'augmentation  de  dépenses  de  ce  chef  était  évaluée  à  115  mil- 
lions, plus  65  millions  pour  approvisionnements  :  le  budget  de  la  guerre  se  trou- 
vait ainsi  porté  de  187  millions  à  373.  Dans  le  budget  de  1832,  la  dépense 
était  calculée  pour  412,000  hommes;  inférieure  d'environ  70  millions  au  chiffre 
de  1831,  elle  dépassait  de  plus  de  100  millions  le  chiffre  d'avant  la  révolution. 
Encore  fallut-il  y  ajouter,  en  fin  d'exercice,  les  frais  de  l'expédition  d'Anvers,  et  y 
eut-il,  pour  le  seul  ministère  de  la  «guerre,  plus  de  34  millions  de  crédits  supplé- 
mentaires. A  partir  de  cette  époque,  les  armements  extraordinaires  disparurent  peu 
à  peu,  et  les  dépenses  revinrent  a  un  chiffre  normal. 
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vail  et  le  distraire  de  l'émeute;  subsides  ou  avances  à  l'industrie 
en  détresse  ;  soldes  de  congé  à  deux  mille  officiers  licenciés  pour 
qause  politique,  et  pensions  de  retraite  aux  fonctionnaires  dis- 
graciés; obligation  de  remplir  les  arsenaux  vidés  pour  l'arme- 
ment de  la  garde  nationale  ',  etc.,  etc.  De  là,  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  monarchie,  nécessité  de  se  procurer  des 
ressources  extraordinaires,  que  l'on  demanda  à  l'emprunt,  aux 
ventes  de  bois,  aux  centimes  additionnels,  à  la  dette  flottante, 
et  qui  ne  s'élevèrent  pas  a  moins  de  900  millions*.  C'est  à  pro- 
prement parler  le  coût  des  événements  de  Juillet. 

Mais,  dans  les  années  suivantes,  à  mesure  que  le  mal  révolu- 
tionnaire se  guérit,  le  mal  financier  diminua  également.  Les 
revenus  indirects  regagnèrent  ce  qu'ils  avaient  perdu  et  reprirent 
une  progression  rapide.  Le  crédit  se  releva;  déjà,  en  1832,  on 
empruntait  en  5  pour  100  à  98  fr.  50  c,  soit  14  francs  de 
plus  que  l'année  précédente*  :  et,  ce  qui  valut  mieux  encore, 
dans  les  années  suivantes  on  ne  rouvrit  plus  le  grand-livre.  Une 
économie  courageuse  ramena  presque  au  niveau  antérieur  à 
1 830  le  chiffre  des  dépenses  subitement  grossies  au  lendemain 
de  la  révolution  ^.  Des  réformes  heureuses  accomplies  dans 
notre  législation  budgétaire  et  dans  notre  comptabilité  augmen- 

>  On  distribua  ainsi  à  la  (jarde  nationale,  en  1830  et  1831,  860,000  foliU, 
210,000  sabres,  600  canons  avec  affûts  et  caissons,  93,000  coups  de  caflon, 
1,700,000  cartouches,  225,000  kilogrammes  de  poudre. 

'  Cette  évaluation  est  celle  d'un  financier  très-compétent  et  très-exact,  M.  d'Au- 
diffret,  ancien  haut  fonctionnaire  du  ministère  des  finances  et  pair  de  France. 
Voici  comment  il  décompose  cette  somme  :  centimes  additionnels  en  1831, 46  mil- 
lions; vente  de  bois,  114  millions;  emprunts  en  capital,  545  millions;  le  reste  pro- 
venait des  réserves  antérieures  ou  de  la  dette  flottante,  il  arrive  à  un  total  de 
900,567,378  francs.  (Cf.  d'Audiffret,  Système  financier  de  la  France.) 

'  Il  est  vrai  que  les  avantages  de  délais  et  d'intérêts  accordés  à  Tadjudicataire, 
M.  de  Rothschild,  réduisaient  le  taux  nominal  de  98  fr.  à  93  fr. 

^  Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  citer  quelques-uns  de  ces  chiffres.  Rappelons* 
les  en  les  complétant.  Voici  le  chiffre  des  dépenses  de  chaque  année  tel  qu'il 
résulte  des  lois  des  comptes  : 

1829,  1014  millions        1832,  1174  raillions         1835,  1047  millions 

1830,  1095       —  1833,  1134       -.  1836,  1065       — 

1831,  1219      —  1834,  1063      —  1837,  1078       — 

£n  1838  et  1839,  on  s'élève  h  1136  et  1179  millions,  mais  c'est  à  cause  des 
travaux  publics  que  les  excédants  mêmes  des  budgets  permettent  d'entre- 
prendre. 
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tèrent  les  garanties  d'ordre,  de  probité  et  de  contrôle'.  Dès 
1836  et  J837,  la  situation  était  redevenue  très-satisfaisante. 
Enfin,  en  1838,  on  arriva  à  ce  résultat  que  les  900  millions 
de  charges  extraordinaires  supportées  par  le  pays  à  la  suite  de 
la  révolution  ne  laissaient  plus  aucune  trace,  ni  dans  la  fortune 
de  rÉtat,  ni  dans  celle  des  particuliers*.  Rien  n'en  restait,  soit 
dans  les  dépenses,  soit  dans  les  recettes  du  budget  présenté 
pour  l'exercice  suivant.  Bien  qu'on  eût  accru  notablement  les 
dépenses  de  l'armée',  des  travaux  publics,  de  l'instruction 
publique^,  bien  qu'on  eût  payé  les  25  millions  de  l'indemnité 
américaine,  bien  qu'on  eût  diminué  les  recettes  de  15  millions 
par  la  suppression  de  la  loterie  et  des  jeux,  et  de  9  millions  par 
l'abaissement  des  tarifs  de  douanes,  la  balance  des  dépenses  et 
des  recettes,  sans  aucun  emploi  de  ressources  extraordinaires, 
faisait  ressortir  un  excédant  réel^  :  toutes  charges  ordinaires 
acquittées,  il  restait  une  réserve  disponible  de  80  millions,  pou- 
vant servir  à  développer  la  richesse  et  la  puissance  nationales. 
Les  travaux  publics,  en  effet,  reçurent  alors  une  grande  impul- 
sion ;  des  lois  diverses  engagèrent  l'État  pour  une  somme  de 
341  millions,  chiffre  énorme  pourl'époque.  Ces  travaux  portaient 
sur  les  routes,  les  ponts,  les  rivières,  les  canaux  et  les  ports  ;  les 
chemins  de  fer  n'y  étaient  comptés  que  pour  1 1  millions,  repré- 

^  1  Spécialité  des  crédits  législatifs  appliquée  à  chaque  chapitre  du  budget;  sup- 
pression de  la  faculté  de  virement;  restrictions  apportées  aux  crédits  supplémen- 
taires, ce  qui,  du  reste,  ne  les  empêcha  pas  de  se  développer;  obligation  d'indiquer, 
dans  toute  demande  de  crédit  extrabudgétaire,  les  ressources  spéciales  avec  les- 
quelles il  y  sera  fait  face;  publicité  du  rapport  annuel  de  la  Cour  des  comptes,  etc. 
Enfin  le  régime  des  douzièmes  provisoires,  auquel  on  n*avaitpu  échapper  dans  les 
premiers  exercices,  prenait  fin  en  1833. 

*  M.  d'Audiffret  proclamait  ce  résultat,  le  20  juin  1838,  à  la  Chambre  des 
pairs. 

3  C'était  surtout  À  cause  de  l'Algérie.  Le  contingent  annuel  des  jeunes  soldats 
appelés  sous  les  drapeaux  devait  être  augmenté  de  20,000  hommes  à  partir  de  1839. 

^  Depuis  1830,  ce  budget  s'était  élevé  de  4  à  13  millions. 

^  Sans  cloute,  à  voirie  règlement  de  chaque  budget,  de  1830  à  1837,  tous,  sauf 
deux,  —  ceux  de  1830^ et  de  1832,  où  rcssortent  des  déficits  de  63  et  de  25  mil- 
lions, —se  soldent  en  excédants.  Voici  les  chiffres  de  ces  excédants  :  1831, 86  mil- 
lions; 1833, 28  millions;  1834, 3  millions;  1 835, 24  millions  ;  1836,30  millions; 
1837,  12  millions.  Seulement,  on  n'était  arrivé  h  ce  résultat  qu'au  moyen  des 
900  millions  de  ressources  extraordinaires.  A  partir  de  1838,  le  budget  s'équi- 
libre sans  aucun  emprunt  à  des  ressources  de  ce  genre. 
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sentant  les  frais  d'études  préliminaires.  On  devait  faire  face  à 
cette  char(;e  sans  création  de  ressources  extraordinaires.  Il  fut 
ainsi  dépensé  6,834,522  francs  en  1837,  36,177,662  frnncs 
en  1838,  54,852,427  francs  en  1839  \  Ajoutons,  pour  mieux 
montrer  à  quel  point  toute  conséquence  financière  de  la  révolu* 
tion  avait  alors  disparu,  que  le  jeu  de  Tamortissement  avait 
ramené  la  dette  inscriteà  ce  qu'elle  était  avant  1830,  c'est-à-dire 
à  163  millions  de  rentes^.  La  dette  flottante  se  trouvait  réduite 
à  un  c!ii((re  très-prudent.  Quant  au  relèvement  du  crédit,  on  en 
peut  juger  par  ce  fait  que  le  5  et  le  3  pour  100  se  cotaient  dans 
les  environs  de  119  francs  et  86  francs*.  En  même  temps 
paraissait,  le  31  mai  1838,  la  fameuse  ordonnance  sur  le  règle- 
ment de  la  comptabilité  :  monument  considérable,  où  étaient 
réunies,  dans  un  ordre  méthodique,  toutes  les  mesures  législa- 
tives ou  administratives  prises,  depuis  vingt-cinq  ans,  pour 
adapter  la  comptabilité  publique  aux  institutions  nouvelles  de  la 
France.  Ce  relèvement  si  rapide  et  si  complet  des  finances  de 
l'État  est  au  plus  grand  honneur  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. Celle-ci  ne  faisait  d'ailleurs  que  recommencer  l'œuvre 
qu'elle  avait  déjà  accomplie  une  première  fois  dans  ce  siècle, 
après  les  désastres  de  1814  et  de  1815. 

Le  bon  état  de  la  fortune  publique  était  la  conséquence 
et  le  signe  du  bon  état  des  fortunes  privées.  Celles-ci  avaient 
merveilleusement  gagné  au  rétablissement  de  la  sécurité.  Ce 
progrès  se  manifestait  par  l'accroissement  des  dépôts  aux 
caisses  d'épargne,  du  rendement  des  contributions  indirectes, 
des  importations  et  des  exportations  ^,  de  la  navigation  com- 
merciale ^.  Partout,  un  grand  élan  d'affaires,  d'entreprises  de 

*  En  1833,  M;  Thiers  avait  déjà  fait  voter  un  ensemble  de  travaux  publics  s'éle- 
vant  à  93  millions;  mais  il  n'y  avait  fait  face  qu*au  moyen  de  ressources  extraor- 
dinaires. 

^  Disons,  pour  être  absolument  exact,  que  ce  résultat  ne  fut  complètement  atteint 
que  l'année  suivante,  en  1839. 

3  Le  3  pour  100  allait  atteindre  en  1840  86  fr.  65  :  ce  fut  le  taux  le  plus  élevé 
du  règne. 

*  De  1831  à  1836,  les  importations  générales  étaient  montées  de  512,825,551  fr. 
h  905,575,359  fr.  ;  les  exportations  générales,  de  618,169,911  fr.  à  961,284,756  fr. 

^  De  1831  a  1836,  la  navigation  à  l'entrée  s'était  élevée  de  79V,4f  0  tonneaux 
à  i,374,321;  la  navigation  h  la  sortie,  de  689,234  tonneaux  à  997,000. 
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toutes  sortes,  auxquelles  les  cupitaux  s'offraient  abondants, 
hardis,  parfois  même  trop  confiants.  M.  Mole  encourageait  ce 
mouvement  qui  lui  paraissait  un  dérivatif  utile  a  l'ii^ritution  poli- 
tique. Là  encore,  cependant,  ton  tn'étiiitpiisii  louer.  A  cette  acti- 
vité industrielle,  commerciale,  finiincière,  se  mé''*  '^ — ~ ' 

une  fièvre  d'agiotage  fort  dangereuse  pour  la  si 
la  nation.  Parmi  les  innombrables  socie'tës  en  ce 
se  fondaient  pour  les  objets  ou  sous  les  prétextes  1 
plusieurs  étaient  peu  sérieuses,  quelques-unes  c 
dignes  de  figurer  au  dossier  de  Robert  Macaire. 
actions  variaient,  dans  une  même  bourse, deSO,  à 
de  300  francs.  Ces  scandales  fiirentdénoncés  à  li 
Cliambre,  et  l'on  demanda  la  mise  îi  l'ordre  du 
spéciale.  Une  telle  atmosphère  n'était  pas  bonn< 
public,  qui  tendait  à  s'y  matérialiser.  Mais,  mal) 
revers,  la  médaille  était  brillante  :  le  pays  se  se 
progrès  de  richesse  et  de  prospérité. 

Contraste  singulier!  D'une  part,  dans  la  masst 
une  impression  de  repos  et  de  sécurité;  un  bie: 
égoïste  et  terre  à  terre,  mais  réel.  D'autre  part, 
ment  et  ses  entours,  l'incertitude,  le  trouble  et  le 
là,  entre  ces  deux  mondes,  une  séparation  coni 
menaçait  d'être  chaque  jour  plus  profonde  :  le 
étranger  et  indifférent  à  la  poUtique;  il  le  dev 
plus  que  la  partie  en  vue  de  celte  politique,  celle 
8  la  tribune,  semblait  désormais  réduiteà  des  que 
sonnes,  peu  intéressantes  et  souvent  même  inint 
le  pubbc.  On  conçoit  qu'un  tel  résultat  ne  fût 
plaire  aux  libéraux,  qui,  dans  les  généreuses  es| 
jeunesse  du  siècle,  avaient  rêvé  d'un  idéal  politiqi 
Aussi  se  laissaient-ils  volontiers  aller  entre  eux  i 
ments  que  nous  retrouvons  dans  leurs  correspon 

>  La  Pretir  disait,  le  14  mai  1S3S  :  ■  Partout,  i»ai  Ici  raroill 
focturra,  dan«  iei  ateliera,  on  cherche  i  ae  rendre  compte  dea  a 
MDlenl  l'ordre  public  el  lea  embarrai  pai^eroeoUirea,  le  repoi  < 
lian  de  quelques  per>oiini'«,  la  pTod|iGrîtc  Q^iiûralc  et  cca  alann 
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Durante,  alors  en  congé,  ëcrivait  de  Paris,  le  16  mai  1838,  à 
M.  Bresson  :  «Le  calme  continue  à  être  complet  dans  l'opinion 
des  classes  inférieures;  elles  sont  plus  contentes  qu'elles  ne 
l'ont  été  depuis  cinquante  ans.  La  prospérité  est  croissante,  le 
bien-être  en  progrès  rapide.  On  n'entrevoit  aucun  principe  de 
fermentation.  Mais  dans  la  région,  maintenant  assez  restreinte, 
des  opinions  politiques,  tout  est  confus,  anarchique,  envenimé 
d'intérêt  et  d'amour  «propre.  C'est  un  spectacle  affligeant.  Il 
serait  fait  pour  détruire  l'espèce  de  sécurité  dont  nous  jouis- 
sons, n'était  ce  vaste  fond  d'indifférence  où  vont  s'éteindre 
toutes  les  passions,  où  se  glacent  du  jour  au  lendemain  toutes 
les  vivacités.  »  Il  ajoutait,  le  27  mai  :  «  Il  y  a  du  calme,  de  la 
prospérité  ;  les  opinions  sont  affaissées  ;  mais  un  manque  complet 
de  conviction,  d'afFection  ;  nul  souci  du  bien  public  ;  aucune  ému* 
lation  littéraire;  rien  d'élevé,  rien  d'animé,  rien  de  prévoyant. 
C'est  un  état  moral  déplorable.  Heureusement,  il  excite  beau- 
coup de  dégoût  et  d'ennui.  »  Le  29  juin,  M.  de  Barante  quittait 
Paris,  pour  passer  en  Auvergne;  voici  ce  qu'il  y  voyait  :  «  L'in- 
différence de  la  province  est  complète  ;  chacun  s'isole  encore 
plus  qu'à  Paris.  Il  n'existe  plus  aucun  lien  d'opinion.  Chacun 
est  à  ses  affaires,  sans  songer  qu'il  y  a  un  gouvernement.  Cela 
a  son  bon  côté.  Mais  le  principe  de  cette  apparente  sécurité  n'a 
rien  de  très-moralement  honorable  '.  »  M.  Royer-CoUard  était 
d'un  pessimisme  plus  sombre,  plus  absolu,  et  par  suite  plus 
suspect;  toutefois,  à  côté  d'exagérations  évidentes,  il  y  avait 
une  part  de  vérité  dans  ce  qu'il  écrivait  à  M.  Mole,  le  23  juillet 
1838  :  «  Il  me  semble  que  la  France  n'a  plus  rien  à  donner; 
elle  dort  d'un  sommeil  qui  n'a  pas  même  de  rêves.  Quand  je 
disais  à  Vitry ,  il  y  a  un  an  :  La  politique  est  maintenant  dépouillée 
de  sa  grandeur,  je  ne  disais  point  assez.  La  vérité  d'aujourd'hui, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  même  de  politique.  Y  a-t-il  encore  un  gou- 
vernement, un  roi,  des  ministres,  des  Chambres?  On  pourrait 
l'ignorer;  on  ne  le  sait  que  par  la  mémoire.  Est-ce  un  bien? 
est-ce  un  mal?  Nous  l'apprendrons  un  jour;  en  attendant,  nous 

1  Documents  inédits* 
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nous  en  passons  sans  regret  Est-ce  votre  tort  ou  votre  habileté? 
Ni  l'un  ni  Tautre,  je  pense;  mille  causes  connues  ou  inconnues 
ont  amené  ce  prodigieux  résultat  '.  »  M.  Royer^Goilard  avait 
raison  de  voir  là  autre  chose  que  le  fait  de  M.  Mole.  En  effet, 
on  avait  déjà  observé  les  premiers  symptômes  de  ce  mal,  à  une 
époque  où  M.  Mole  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  d'influer  sur 
la  direction  de  l'esprit  public.  Dès  le  12  novembre  1836,  la 
duchesse  de  Broglie  écrivait  à  M.  de  Barante  :  «  Il  me  semble 
que  l'indifférence  du  public  est  absolue  :  c'est  une  indifférence 
de  fondetuniverselle,  non  pas  pour  tel  gouvernement,  mais  pour 
tous;  c'est  un  désabusement  de  toutes  les  formes,  de  toutes  les 
promesses.  Il  semble  que  le  pays  sache  qu'on  ne  lui  fera  jamais 
ni  grand  bien  ni  grand  mal,  que  les  menaces  ne  s'exécutent  pas 
plus  que  les  promesses  ne  se  tiennent,  et  que  son  premier  intérêt 
est  d'être  tranquille,  pour  que  chacun  vaque  à  ses  affaires...  Le 
petit  monde  politique  est  tout  absorbé  dans  ses  querelles,  dont 
le  cercle  se  resserre  de  plus  en  plus  '•  » 

Ces  plaintes  sans  doute  contenaient  beaucoup  d'observations 
utiles  à  recueillir  et  à  méditer;  toutefois  elles  témoignaient  de  la 
déception  intime  de  quelques  natures  d'élite,  plutôt  qu'elles  ne 
peuvent  être  acceptées  comme  un  jngement  mesuré  et  exact  delà 
situation.  En  notant  l'insuffisance  morale  de  l'esprit  public,  ces 
critiques  oubliaient  trop  les  imperfections  nécessaires  de 
toute  société  humaine,  et  surtout  d'une  société  travaillée  par 
tant  de  révolutions  ;  ils  ne  tenaient  pas  non  plus  assez  décompte 
des  avantages  d'un  bien-être  qui  était  l'un  des  buts  du  gou- 
vernement et  que  peu  d'époques  avaient  connu  au  même 
degré.  Et  puis,  étaient-ils  bien  nombreux,  ceux  qui  sentaient  ce 
que  ce  bien-être  avait  d'incomplet  et  d'abaissé?  Le  vulgaire, 
c'est-à-dire  le  pays  presque  tout  entier,  ne  partageait  pas  ce 
souci,  et  son  contentement  n'en  était  pas  troublé.    «  Les  gens 

'  Documents  inédits,  —  Dans  cette  lettre,  M.  Royer-GoUard  commençait  par 
fîéliciter  le  président  du  conseil.  «  Comptez,  lui  disait-il,  ces  deui  années,  sinon 
comme  les  plas  heureuses,  du  moins  comme  les  meilleures  de  votre  vie;  vons  y 
avez  atteint  le  but,  le  seul  but  d'une  légitime  ambition  :  une  considération  una- 
nime, avec  l'estime  des  connaisseurs.  • 

'  DocumtiUs  inédits. 
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habiles  et  sérieux,  écrivait  encore  M.  de  Burante,  s'affligent  et 
s'inquiètent  de  cette  atonie.  Les  coteries  politiques  s'en  indi- 
gnent. Les  masses  de  la  population  n'y  songent  guère  \  »  Elles 
étaient  tout  entières  à  la  jouissance  de  la  paix  et  de  la  pro- 
spérité qui  succédaient  aux  agitations  et  aux  souffrances  des 
premières  années  du  règne. 

D'ailleurs,  à  regarder  en  dehors  du  Parlement,  tout  semblait 
sourire,  en  ce  moment,  à  la  royauté  nouvelle.  A  la  sécurité  du 
présent,  venait  s'ajouter  l'espoir  de  l'avenir.  Le  24  août  1838, 
madame  la  duchesse  d'Orléans  donnait  le  jour  à  un  fils  qui 
recevait  le  titre  de  comte  de  Paris.  C'était  l'épilogue  heureux 
des  grandes  fêtes  qui,  l'année  précédente,  à  l'occasion  du 
mariage  du  prince  royal,  avaient  paru  célébrer  l'établis- 
sement définitif  de  la  monarchie  de  Juillet.  Celle-ci  ne  trou* 
vait-elle  pas  dans  la  nai.'sance  du  jeune  prince  comme  un  gage 
nouveau  de  durée?  Le  vieux  roi,  ayant  devant  lui  son  fils 
et  son  petit-fils,  ne  pouvait-il  pas  croire  l'avenir  de  sa  dynastie 
assuré?  Les  événements  ont  sans  doute  cruellement  démenti 
ces  prévisions.  Quatre  ans  après,  le  duc  d'Orléans  succombait 
à  un  accident  vulgaire;  encore  six  autres  années,  et  le  comte 
de  Paris  suivait  en  exil  sa  mère  veuve  et  son  aïeul  détrôné.  Mais 
si  les  destinées  de  l'enfant  de  1838  ont  été  tout  autres  qu'on  ne 
les  entrevoyait  alors,  il  n'est  pas  dit,  grâce  à  Dieu,  que  les 
espérances  fondées  sur  son  berceau  seront  à  jamais  trompées. 
Pour  avoir  été  retardé,  son  rôle  n'en  sera-t-il  même  pas  grandi, 
et  la  France  ne  se  trouvera-t- elle  pas  recevoir  de  lui  plus  encore 
qu'elle  n'en  attendait  nu  jour  de  sa  naissance? 


VI 


Cet  état  de  l'esprit  public  n'était  pas  de  nature  à  encourager 
les  coalisés.  Ils  devaient  se  faire  scrupule  de  persister  à  agiter  un 
pays  si  tranquille  et  si  heureux  de  sa  tranquillité.  A  défaut  de 

'  Lettre  de  M.  de  Barante  à  M.  Bresson,  dit  IG  mars  1838.  (Documents  inédits,) 
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ce  scrupule,  ne  comprendraient-ils  pas  qu'il  n'était  ni  de  leur 
intérêt  personnel,  ni  de  celui  du  régime  parlementaire  dont 
ils  se  disaient  les  champions,  d'apparaître  ainsi  en  trouble-féte? 
Aussi  bien,  dans  leurs  rangs  et  surtout  à  leur  tète,  pouvait-on 
discerner  plus  d'un  symptôme  de  lassitude  et  d'hésitation.  A 
la  fin  de  la  session,  M.  Thiers  et  M.  Guizot  s'étaient  plutôt 
évités  que  recherchés.  Le  premier  gardait  rancune  au  second 
d'avoir  mal  joué  son  rôle  dans  le  débat  des  fonds  secrets.  Le 
chef  des  doctrinaires  s'effrayait  du  scandale  produit  au  centre 
par  la  coalition  et  se  sentait  chaque  jour  davantage  blâmé  et 
abandonné  par  ses  anciens  amis.  M.  Mole  ne  faisait-il  pas  du 
reste  dire  à  tous  deux  qu'il  était  sur  le  point  de  remanier  son 
cabinet,  et  disposé  à  entrer  en  composition  tantôt  avec  l'un, 
tantôt  avec  l'autre?  La  session  finie,  M.  Thiers  s'enfuyait  aux 
Eaux-Bonnes;  de  là,  il  devait  se  rendre  en  Italie,  et  n'annonçait 
pas  l'intention  de  revenir  avant  la  rentrée  des  Chambres.  M.  Gui- 
zot quittait  également  Paris  et  semblait  absorbé  par  des  travaux 
fort  étrangers  aux  intrigues  parlementaires;  il  publiait  dans  la 
Revue  française  une  série  d'études  d'une  inspiration  très-haute, 
sur  le  mouvement  religieux  qui  se  manifestait  alors  dans  les  âmes. 
Toutefois  si  les  chefs  étaient  distraits  ou  dégoûtés,  la  passion 
de  la  coalition  persistait,  vivace,  dans  une  partie  des  deux  états- 
majors.  Ceux-ci,  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  avaient  eu  soin  de  se 
concerter,  et,  après  la  dispersion  du  Parlement,  ils  se  montraient 
résolus  à  continuer  la  bataille  dans  la  presse.  Un  député  se  dis- 
tinguait par  son  ardeur  :  c'était  un  doctrinaire,  M.  Duvergier 
de  Hauranne.  Chose  singulière,  cet  homme  politique  qui  va 
apparaître  le  plus  acharné  des  coalisés,  en  était  aussi  le  plus 
désintéressé.  Beaucoup  s'étaient  jetés  dans  cette  campagne  par 
rancune  ou  ambition  personnelles,  par  dépit  de  ne  plus  être 
ministre  ou  impatience  de  le  devenir.  Rien  de  pareil  chez  M.  Du- 
vergier de  Hauranne.  Indépendant  par  situation  et  par  carac- 
tère, il  ne  rêvait  pas  de  portefeuille,  et  il  devait,  jusqu'au  24  fé- 
vrier 1848,  refuser  tous  ceux  qui  lui  seront  offerts  '.  Mais  cet 

<  Bd  1840,   notamment,   M.   Duvergier  de    Hauranne  refusera  à  M.    Thiers 
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esprit  vigoureux,  net,  avise,  était  aussi  un  esprit  exclusif,  absolu, 
batailleur,  ne  voyant  {;uère  qu'une  idée  à  la  fois,  et,  qu'elle  fût 
vraie  ou  fausse,  la  poussant  sans  ménagrement  jusqu'au  bout. 
Longtemps  après,  en  1860,  M.  Guizot,  qui  l'avait  beaucoup 
pratiqué,  d'abord  comme  le  plus  zélé  de  ses  amis,  ensuite 
comme  le  plus  âpre  de  ses  adversaires,  écrivait  finement  de  lui  : 
«  Un  boulet  de  canon  va  droit  au  but,  quand  il  est  lancé  dans 
la  bonne  direction.  L'esprit  de  Duvergier  est  de  même  nature; 
il  n'a  jamais  qu'une  passion...  C'est  une  nature  élevée,  désin- 
téressée, sincère,  très-honnéte.  Il  est  très-intelligent  dans  la  voie 
où  il  marche.  Il  ne  voit  rien  en  dehors.  Il  a  tout  ce  qui  fait  bien 
penser  et  bien  agir,  quand  on  a  bien  commencé.  Il  lui  manque 
ce  qui  préserve  de  se  mal  engager  et  d'aller  loin  dans  l'erreur, 
sans  s'en  douter'.  »  Entré  à  la  Chambre  en  1831,  enrôlé 
parmi  les  doctrinaires  dont  il  avait  naguère  connu  plusieurs 
dans  les  bureaux  du  Globe,  M.  Duvergier  de  Hauranne 
avait  été  d'abord  tout  entier  à  la  «  résistance  n ,  fort  animé 
contre  la  gauche,  plus  rebelle  que  personne  à  toute  transaction 
avec  le  tiers  parli.  Mais,  le  plus  gros  du  danger  révolutionnaire 
une  fois  conjuré,  il  fut  saisi  d'une  autre  idée  qui  bientôt  ne  le 
posséda  pas  moins  entièrement.  La  poUtique,  depuis  1830,  ne 
lui  parut  plus  être  l'effort  de  la  monarchie  pour  se  dégager  de 
la  révolution  dont  elle  était  sortie,  mais  la  lutte  du  pouvoir 
royal  contre  le  pouvoir  parlementaire.  Remontant  du  coup  en 
deçà  des  journées  de  Juillet,  il  se  retrouvait  dans  l'état  d'esprit 
des  221 ,  et  reprochait  à  Louis-Philippe  de  vouloir  foire  par 
habileté  ce  que  Charles  X  avait  tenté  par  violence  *.  Cette  évo- 
lution parait  s'être  accomplie  chez  M.  Duvergier  de  Hauranne 
vers  la  fin  du  ministère  du  1 1  octobre.  C'est  alors  que  dans 

d'eDtrer  dans  le  cabinet  du  i*'  mars,  et  proposera  à  sa  place  M.  le  comte  Jaubert, 
•on  beau-frère. 

"  Lettre  à  M.  Pijjcatory,  du  3  juillet  1860.  (Lettres  de  M,  Guizot  à  sa  famille 
et  à  ses  amis,  p.  368.) 

2  «  Louis-Philippe  n'avait  pas  compris  le  sens  véritable  de  la  révolution  de 
Juillet.  11  blâmait  Charles  X,  non  d*avoir  voulu  gouverner,  mais  d'avoir  mf'conna 
et  hearté  de  front  les  opinions,  les  sentiments,  les  préjugés  même  de  la  France, 
et  surtout  d'avoir  eu  recours  k  la  violence  là  où  l'habileté  sufKsait.  »  (Piotcs  tue- 
dites  de  Af.  Duvergier  de  Uaurannê,) 
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tous  les  actes  de  la  Couronne^  dans  ses  démarches  les  plus  inno- 
centes, aussi  bien  que  dans  ses  imprudences,  il  crut  découvrir 
les  indices,  les  preuves  de  son  dessein  d'affaiblir  le  Parlement,  de 
diviser  les  chefe  de  la  majorité  et  de  les  exclure  du  ministère, 
afin  de  se  rendre  plus  maîtresse  du  gouvernement.  Le  minis- 
tère Mole,  où  il  ne  vit  que  la  création  et  l'instrument  du  pouvoir 
personnel  y  lui  apparut  comme  le  dénoûment  de  cette  longue 
conspiration.  État  d'esprit  particulier,  qu'on  a  quelque  peine  à 
concevoir  aujourd'hui.  On  sait  en  effet  maintenant  à  quoi  s'en 
tenir  sur  Terreur  théorique  et  l'impossibilité  pratique  de  la  trop 
fameuse  maxime  :   a  Le  Roi  règne  et  ne  gouverne  pas  v  ;  on  sait 
que  la  force  des  choses  la  repousse  comme  l'histoire  la  con- 
damne; on  sait  qu'en  Angleterre,  sur  la  terre  natale  du  régime 
parlementaire,  la  Couronne  a  toujours  eu,  même  aux  époques 
où  elle  a  semblé  se  tenir  le  plus  dans  l'ombre,  part  permanente 
et  considérable  au  gouvernement  '.  Aussi,  en  cas  de  rétablisse- 
ment de  la  monarchie,  le  souci  de  l'opinion  serait-il  plutôt  que 
l'action  personnelle  du  prince  ne  fut  pas  assez  étendue  ni  même 
assez  visible.  On  parait  croire  que  la  démocratie,  de  sa  nature 
brutale  et  grossière,  ne  comprend  pas  des  fictions  trop  délicates 
et  trop  compliquées,  et  qu'elle  s'en  accommode  mal.  Peut-être 
même,  comme  dans  tous  les  mouvements  de  l'esprit  français, 
cette  réaction  manque-t-elle  de  mesure,  et,  pour  avoir  échappé 
aux  exagérations  parlementaires,  risque-t-on  de  verser  un  peu, 
sans  le  vouloir,  dans  le  césarisme.  Mais  c'est  là  une  impression 
toute  récente,  et  bien  différent  se  trouvait  être  l'état  de  l'opi- 
nion, au  lendemain  de  1830.  N'était-ce  pas  avec  la  maxime: 
«  Le  Roi  règne  et  ne  gouverne  pas  » ,  que  tout  le  parti  libéral, 
depuis  le  Globe  jusqu'au  National,  avait  fait  campagne  contre 
M.  de  Polignac,  quelques-uns  sans  doute  n'y  cherchant  qu'une 

'  Ainsi  en  a-t-il  été  même  sous  la  reine  Victoria.  Cette  révélation  ressort  avec 
éclat,  comme  nous  avons  déj^  eu  rocoasion  de  le  noter  (cf.  plus  haut,  t.  II, 
p.  398),  de  Tonvrage  considérable  que  la  Heine  a  fait  écrire  sur  le  prince  Albert, 
par  M.  Théodore  Martin.  D'ailleurs,  toutes  les  formules  officielles  de  rAn{;lc- 
terre  ne  semblent-elles  pas  la  contradiction  de  la  maxime  :  «  Le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas  »  ?  Ne  dit-on  pas  :  «  la  Heine  qui  nous  gouverne  (the  Queen  our 
gott^rnor)^  vaisseaux  de  la  Reine,  troupes  de  la  Reine,  service  de  la  Reinr,  etc.  »? 

I".  17 
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arme  pour  reaverser  les  Bourbons  *,  mais  d'autres  v  voyant  de 
bonne  foi  la  vérité  constitutionnelle  et  monarchique?  Ceux-ci 
tenaient  à  honneur  de  pratiquer  cette  maxime  sous  la  monarchie 
nouvelle  qu'ils  avaient  contribué  à  fonder  :  c'était  même  leur 
façon  de  prouver  la  sincérité  de  leur  opposition  passée .  Aussi 
bien,  une  partie  du  public,  celle  du  moins  qui  s'occupait  le  plus 
de  politique,  partageait-elle  leur  erreur;  elle  était  même  disposée 
à  montrer,  sur  ce  sujet,  une  singulière  susceptibilité.  Les  oppo- 
sants ne  rignoraient  pas;  aussi  leur  moyen  habituel  d'attaque 
contre  tous  les  ministères  consistait  à  les  présenter  comme 
tolérant  ou  favorisant  les  empiétements  du  pouvoir  royal.  Les 
anciens  ministres  qui  allaient  tant  se  servir  de  ce  reproche,  contre 
M.  Mole,  l'avaient  subi  eux-mêmes  dans  leur  temps  ;  tel  avait  été 
lesortdeM.  Guizotaprèsie 6  septembre,  etM.  Thiersn'yavaitpas 
échappé  *.  «  Hommes  de  cour  »  ,  «  gouvernement  personnel  v , 
ces  mots,  qui  revenaient  sans  cesse  dans  les  polémiques,  étaient, 
comme  Ta  dit  M.  de  Lamartine,  «  les  fausses  monnaies  de 
l'opinion ,  distribuées  chaque  jour  au  peuple,  pour  le  séduire 
ou  l'irriter  '  »  .  Dans  un  tel  milieu,  l'état  d'esprit  de  M.  Duvergier 
de  Hauranne  devient  moins  difficile  à  comprendre.  On  voit 
mieux  comment,  tout  en  restant  un  monarchiste  résolu ,  il 
en  était  arrivé  à  croire  que  le  danger  du  moment,  peu 
d'années  après  la  révolution  de  Juillet,  était,  non  pas  que  le 


*  Carre!  disait,  à  ce  propos,  dans  le  Nationaly  quelques  années  après  1830  :  •  Gens 
qni  proclament  cet  axiome  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  ne  croyaient  pas, 
comme  \U  l'ont  raconté  depuis,  qu*un  roi  pût  régner  sans  gou%-erner,  et  nous  ne 
le  croyons  pas  non  plus  aujourd'hui;  mais  (eut  était  bon  pour  renverser  les  Bour- 
bons, imposés  par  l'étranger,  du  moment  que  la  France  révolutionnaire  se  sentait 
plus  forte  qu'eux  et  pouvait  secouer  leur  joug.  »  (27  mars  1833.) 

*  Sous  le  ministère  du  11  octobre,  les  adversaires  de  M.  Tbicrs  prétendaient 
qu'il  avait  gagné  la  faveur  de  Louis-Philippe,  en  déclarant,  à  la  tribune,  m  que 
toute  la  pensée  gouvernementale  résidait  dans  la  tête  du  Roi,  et  que  rien  ne  s'élait 
fait  que  par  cette  pensée,  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  ■ . 

^  Discours  du  24  mars  1840.  —  Cette  «  fausse  monnaie  »  avait  cours  partout, 
notamment  parmi  les  jurés.  Au  commencement  de  1837,  le  Courrier  f tançai* 
etlc^/éc/e  avaient  été  déférés  au  jury,  pour  avoir  fait  remonter  au  Roi  la  res- 
ponsabilité des  actes  de  son  gouvernement.  Les  avocats  des  deux  journaux, 
M*  Philippe  Dupin  et  M*»  Odilon  Barrot,  soutinrent,  pour  justifier  leurs  clients, 
que  le  Roi  avait  eu  le  tort  de  gouverner.  Le  jury  leur  donna  raison,  en  pronon- 
cent deux  verdicts  d*acquittement.  (7  janvier  et  10  février  1837.) 
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pouvoir  royal  ne  fût  encore  trop  limita,  trop  débile,  trop 
timide,  en  face  du  Parlement  qui  l'av'*  "-^^  -v,~:-  «..  - — 
traire  qu'il  ne  devînt  trop  fort,  trop  agi; 

D»ns  l'opposition ,  ou  il  s'engageait  a 
H.  Duvergier  de  Hauranne  apportait  det 
une  énergie  infatigable ,  une  ténacité  qi 
courage  qui  allait  toujours  droit  au  b 
déplaire  aux  autres,  ni  de  se  comprome 
de  second  rang,  ses  discours,  bien  que  i 
de  traita  acérés ,  manquaient  un  peu  di 
Mais,  la  plume  à  la  main,  c'était  un  j 
d'une  langue  serrée,  ferme,  précise,  I 
sais  quoi  d'un  peu  âpre  qui  trahissait  t 
Snint-Cyran.  Dialecticien  redoutable, 
froid,  il  excellait  à  manier  cette  arme  d 
feveur,  aujourd'hui  un  peu  démodée.  ( 
veilleux  agitateur  parlementaire  :  voye 
en  banc,  pendant  les  séances ,  ou  cire 
la  fièrre  du  combat  dans  les  yeux,  le  | 
il  négocie  des  alliances,  dresse  des  plan 
des  mots  d'ordre,  gourmande  la  molle 
colère  de  ceux-là ,  ramasse  les  soldats  p 
souffle  et  entraîne  les  chefs,  tient  chacun 
tous  de  sa  vaillance  et  aussi  de  sa  passîo 

Deux  nécessités  parurent  tout  de  suitt 
qui,  avec  M.  Duvergier  de  Hauranne,  en 
la  session  de  1838,  de  ranimer  la  coalitii 
d'abord,  trouver  «ne  idée ,  un  princij 
grand  jour,  serviraient  de  programme, 
tien,  et  qui  y  montreraient  autre  chose  ' 
l'émeute  d'ambitions  rancunières  et  i 
par  la  presse  ministérielle;  ensuite,  choi 
drapeau  tels  qu'ils  pussent  réunir  à  la 
doctrinaires.  On  s'était  convaincu,  en 
plus  de  chercher,  comme  on  l'avait  Fait  d 
h  unir  le  centre  gauche  et  le  centre  droit 
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le  concours  effectif  de  la  gauche.  «  Ainsi  comprise,  dit  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  la  coalition  devenait  plus  difficile  et  plus 
hasardeuse;  mais  c*dtait  la  condition  du  succès  ' .  »  Tout  ne  sem- 
blait-il  pas  séparer  les  amis  de  M*  Duvergier  de  Ilauranne  et 
ceux  de  M.  O.  Barrot?  Il  y  avait  sept  ans  qu'ils  se  faisaient  une 
guerre  à  mort.  Depuis  la  formation  du  ministère  du  15  avril, 
M.  Guizot  s'ëtait  surtout  posé  en  conservateur  inquiet ,  et  son 
principal  grief  contre  M.  Mole  avait  été  qu'il  ne  combattait  pas 
assez  résolument  la  gauche.  De  son  côté,  celle-ci  gardait  toutes 
yives  ses  préventions  et  ses  ressentiments  contre  les  doctrinaires. 
Son  programme  habituel  était  inadmissible  pour  ces  derniers; 
ne  faisait-elle  pas,  en  ce  moment,  une  assez  bruyante  campagne 
en  faveur  d'une  réforme  électorale  dont  M.  Guizot  ne  pouvait 
vouloir  à  aucun  prix?  Le  problème  était  embarrassant.  On 
crut  en  trouver  la  solution  dans  l'idée  même  dont  nous  avons 
vu  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  était  alors  possédé.  Il  parut 
que  la  gauche  et  le  centre  droit  pouvaient  s'entendre  pour  repro- 
cher  au  cabinet  de  n'être  pas  parlementaire  :  les  uns  entendant 
par  là  qu'il  était  trop  docile  ;  les  autres,  qu'il  était  trop  «  transpa- 
rent n  ;  ceux-ci,  qu'il  ne  contenait  pas  assez  le  pouvoir  personnel 
du  prince,  et  ne  faisait  pas  observer  la  fameuse  maxime  :  Le  Roi 
règne  et  ne  gouverne  pas;  ceux-là,  qu'il  ne  couvrait  pas  assez  la 
Couronne,  et  laissait  remonter  jusqu'à  elle  des  responsabilités 
qui  eussent  dû  s'arrêter  à  lui;  les  premiers,  flattés  de  s'attaquer 
plus  ou  moins  directement  à  la  royauté;  les  seconds,  se  faisant 
l'illusion  qu'ils  réclamaient  en  faveur  de  son  inviolabilité;  tous, 
en  réalité,  faisant  la  même  campagne,  ayant  le  même  cri  de 
combat  :  Un  ministère  parlementaire  I 

Ce  plan  trouvé,  des  conférences  prolongées  eurent  lieu  entre 
M*  Duvergier  de  Hauranne  et  les  journalistes  de  gauche, 
M.  ChamboUe,  du  Siècle,  et  M.  Léon  Faucher,  du  Courrier 
français  :  «  Vous  et  nous,  leur  répétait  le  député  doctrinaire, 
nous  sommes  d'accord  sur  un  point,  le  danger  que  le  ministère 
fait  courir  aux  vrais  principes  parlementaires.  Pourquoi  donc 

^  Notes  inédites  de  Af«  Duvergier  de  Ifaurantie* 
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ne  férioDS-nous  pas  la  guerre  ensembl 
àe  disséminer  nos  forces  et  d'éparpiller 
n'abandonniez  pas  la  réforme  électoral 
d'avis,  rien  de  plus  juste;  maisneven 
verse  de  nos  projets.  Substitution  du  g< 
taire  au  gouvernement  personnel,  voilà 
d'ordre.  Le  reste  doit  être  mis  à  l'écart  o 
H..  CbamboUe  fut  tout  de  suite  conv< 
résista  davantage,  mais  céda  à  l'insista 
Hauranne.  En  même  temps,  un  des  ai 
accepter  le  même  mot  d'ordre  aux  jour 
le  Constitutionnel  et  le  Messager. 

H.  Duvergier  de  Hauraone  n'était  pt 
de  donner  le  mot  d'ordre  dans  la  couli 
avait  bataille  à  livrer,  coups  à  recevoii 
courir,  il  voûtait  payer  de  sa  personne, 
leurs  nécessaire,  pour  vaincre  les  défi 
alliés ,  <]u'un  doctrinaire  fût  le  premiej 
sur  le  terrain  où  il  conviait  la  gauche 
bataille.  Déjà  au  mois  de  mars,  lors  c 
de  la  coalition,  il  avait  publié  dans  la  Re 
alors  assez  vivement  discuté,  sur  la  Cha. 
gouvernement  représentatif.  11  y  combatt 
thèses  ultra-monarchiques  ■  de  M.  Po 
fois  ami  des  doctrinaires,  s'était  iàit,  d 
soit  dans  le  Mémorial  bordelais ,  soit  da 
Paris  y  le  champion  hardi ,  provocant , 
de  la  prérogative  royale,  contre  les  usm 
A  plusieurs  reprises,  le  Journal  des  Déb 
de  le  désavouer*.  D'après  H.  Fonfrède 
1  préjugés  représentatifs  ■  de  la  France 
émaner  du  Roi  seul,  gouverner  sous 
Chambre  se  contenter  de  discuter  les  1( 


'  tloltt  iardilei  de  M.  Duvergier  da  Uaurannt. 
*  En  février  1837,  le  Journal  dti  Débats  qualiG 
ira  ■  la  coniluite  <]afl  U>  Poatrida  coDieillait  i  i 
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ticiper  au  gouvernement  :  plus  de  «  questions  de  cabinet  »  ou 
de  tt  refus  de  concoifrs  ».  M.  Duvergier  de  Hauranne  soutenait 
au  contraire  que  le  ministère,  chargé  de  représenter  la  Chambre 
auprès  du  Roi  et  le  Roi  auprès  de  la  Chambre,  devait  émaner 
des  deux;  que  la  Chambre  devait  «  être  une  portion  active  et 
influente  du  gouvernement  »;  enfin,  qu'en  cas  de  dissidence 
prolongée  et  inconciliable  entre  cette  Chambre  et  la  Couronne, 
le  dernier  mot  appartenait  à  la  première.  Polémique  de  part  et 
d'autre  assez  oiseuse.  Rien  de  plus  contraire  à  l'esprit  même 
du  gouvernement  représentatif,  esprit  qui  est  tout  de  partage, 
d'équilibre ,  de  persuasion  réciproque ,  de  transaction ,  que  ces 
contestations  de  prééminence,  que  ces  conflits  où  chacun  irait 
au  bout  de  son  droit.  Le  jour  où  de  tels  faits  se  produiraient , 
ce  gouvernement  n'existerait  plus  :  en  prévoir  seulement  et  en 
discuter  l'hypothèse  n'est  pas  sans  péril.  Toutefois,  dans  ce 
premier  article  du  polémiste  doctrinaire,  il  n*avait  semble  être 
question  que  de  théorie,  sans  application  à  la  situation  actuelle; 
l'auteur  s'était  attaqué  à  M.  Fonfrède,  non  au  ministère,  encore 
moins  au  Roi. 

Nouvel  article  à  la  fin  du  mois  de  juin.  Ce  sont  les  mêmes 
thèses.  Seulement,  cette  fois,  ce  n'est  plus  d'une  théorie  plus 
ou  moins  lointaine  qu'il  s'agit,  mais  de  la  situation  présente. 
Ce  n'est  plus  un  théoricien  quelque  peu  fantaisiste,  c'est  le 
ministère  qui  est  accusé  d'être  en  contradiction  avec  les  vrais 
principes.  «  Pour  ma  part,  je  n'hésit<e  pas  à  le  dire,  déclare 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  si  la  Chambre  tombe  en  poussière,  si 
le  pouvoir  s'abaisse,  si  le  gouvernement  représentatif  se  dégrade 
et  s'énerve,  la  cause  en  est  surtout  dans  l'existence  d'un  ministère 
choisi  en  dehors  des  conditions  parlementaires,  et  dont  tout  le 
système  consiste  à  professer  qu'il  n'en  a  pas.  »  Il  estime  que,  par 
là,  la  royauté,  loin  d'être  fortifiée,  est  affaiblie  et  compromise. 
«  Supposez,  ajoute-t-il,  un  ministère  d'hommes  fort  dévoués 
sans  doute  et  fort  bien  intentionnés,  mais  qui,  choisis  à  l'exclu- 
sion de  toutes  les  notabilités  politiques,  semblent  accepter  toutes 
fiaites  les  opinions  qu'on  leur  dicte;...  supposez  que,  sans  le 
vouloir,  on  soit  amené  à  voir  en  eux,  non  les  représentants  des 
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trois  pouvoirs,  mais  les  délégués  passifs  d'un  de  ces  pouvoirs 

auprès  des  deux  autres ,  et  dites  s'il  n'est  pas  naturel,  s'il  n'est 

pas  inévitable  que,  soit  pour  louer,  soit  poui 

publique  ne  s'arrête  pas  à  leurs  personnes  et  i 

Et  si,  eu  même  temps,  la  théorie  s' emparait 

pour  le  célébrer  et  pour  le  consacrer;  si  dej 

a  trois  ans,  s'étaient  timidement  produites 

brochure,  se  proclamaient  hautement  autour 

son  assentiment;...  si,  en  un  mot,  on  semb! 

de  démontrer  à  tout  le  monde,  avec  approl 

que  personne  n'est  rien  dans  le  gouvernei 

exception  près,  serait-il  bien  étonnant  que, 

si  puissante,  la  fiction,  quelque  nécessaire  < 

risquât  de  s'évanouir Si  les  attaques  p 

par-dessus  la  tête  des  ministres  pour  arrii 
auguste  et  que  la  constitution  déclare  inviols 
d'abord  aux  ministres  qui  n'ont  pas  ta  tête  e 
aux  amis  imprudents  qui,  en  retirant  la  per 
il  s'agit,  du  sanctuaire  où  la  place  la  constitu 
et  l'exposent.  ■  L'auteur  terminait  en  procli 
«  Ua  grand  devoir  est  imposé  k  tous  ceux  qi 
cipes  de  1829  et  1830,  redoutent  les  excès, 
et  veulent  sincèrement  et  complètement  la  i 
tionnelle  :  c'est  d'oublier  des  querelles  aujo 
et  de  réunir  leurs  efforts  pour  regagner  li 
c'est  de  protéger  à  la  fois,  contre  de  daagere 
funestes  pratiques,  l'inviolabilité  royale,  le 
taire,  l'influence  et  la  pureté  de  l'administr 
cela ,  si  l'on  veut ,  une  coalition.  Ce  sera  di 
de  l'indépendance  contre  la  servilité,  de  la 
duplicité,  de  l'honnêteté  contre  la  corruptii 
Cet  article  fit  grand  bruit.  La  presse  mi 
violemment,  accusant  les  doctrinaires  d'  ■  in 
son  B ,  de  ■  libertinage  politique  ■  ,  leur  con 
lasser  la  patience  des  honnêtes  gens  ■  .  Lesj 
et  de  centre  gauche  applaudissaient  au  conbr 
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des  fragments  de  l'article  et  prenaient  sa  défense,  d'accord  avec 
le  Journal  général,  organe  des  doctrinaires.  Parmi  ces  derniers, 
cependant,  tous  ne  voyaient  pas  du  même  œil  la  campagne  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne.  Quelques-uns  s'y  associaient  sans 
réserve,  comme  MM.  Jaubert,  Piscatory  et  de  Rémusat;  ce  der- 
nier publiait  même,  dans  le  même  sens,  un  écrit,  moins  impé- 
tueux il  est  vrai.  Mais  d'autres,  tels  que  M.  Duchâtel,  M.  Dumon, 
M.  Yitet  et  même  M.  Guizot,  sans  vouloir  désavouer  publique- 
ment un  ami  6dèle  et  courageux ,  sans  désapprouver  le  fond  de  ses 
doctrines,  s'inquiétaient  de  l'effet  produit  sur  les  conservateurs^ 
par  cette  mise  en  cause  de  la  prérogative  royale.  Quelques-uns 
tâchaient  même,  sous  main,  de  détourner  l'ardent  polémiste  de 
pousser  plus  loin  dans  cette  voie.   «  Ne  voyez-vous  pas,  lui 
disait-on,  que  les  membres  du  centre,  croyant  le  Roi  attaqué,  se 
reportcrontcn  masse  du  côté  du  ministère?G'est  grandir  M.  Mole, 
que  de  montrer  en  lui  le  défenseur  de  la  prérogative  royale. 
D'ailleurs,  en  fait,  ajoutait-on,  les  principes  ne  courent  aucun 
danger  sérieux.  Le  Roi  peut  profiter  de  l'indifférence  et  des 
divisions  de  la  Chambre  pour  mettre  au  ministère  des  hommes 
médiocres,  pour  nier  le  crédit  des  chefs  parlementaires;  mais 
ni  lui,  ni  M.  Mole  ne  contestent  les  droits  de  la  Chambre  et  ne 
songent  à  y  porter  atteinte  ;  ils  se  soumettraient  au  contraire  à 
ses  caprices  les  plus  absurdes.  »  On  en  concluait  que  la  con- 
troverse théorique,  très-opportune,    quand  elle  était  dirigée 
contre  M.   Fonfrède,  ne  pouvait  pas  être  tournée  contre  le 
cabinet,  u  Si  les  ministres  sont  au  pouvoir,  disait-on  encore, 
c'est  par  les  fautes  de  la  Chambre,  par  ses  dissensions  intérieures, 
bien  plus  que  par  la  volonté  du  Roi.  »  Plus  d*un  indice  permet 
de  croire  que  M.  Guizot  était  de  ceux  à  l'esprit  desquels  étaient 
venues  ces  objections.  Du  reste,  le  chef  des  doctrinaires  décla- 
rait alors,  dans  la  même  Revue  française,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
conflitentre  la  Couronne  et  les  Chambres.  «  En  théorie,  disait-il, 
la  querelle  s'engage,  les  prétentions  réciproques  se  déploient. 
En  fait,  quels  que  soient  le  bruit  et  les  apparences,  soit  sagesse, 
soit  faiblesse,  soit  l'une  et  l'autre  ensemble,  les  pouvoirs  veulent 
vivre  en  paix.  La  lutte  constitutionnelle  n'est  pas  sérieuse.  « 
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H.  Duvergier  de  Hauranne  était  à  la  Fois  trop  convaincu  et 
trop  passionné  pour  se  laisser  ainsi  arrêter.  Bien  au  contraire, 
au  mois  de  novembre,  sous  ce  titre  :  Des  principes  du  gouver- 
nement représentatif  et  dt  leur  appUcation;  il  réunît  en  bro- 
chure ses  deux  articles  de  la  Revue  frança 
longue  introduction  qui  reprenait  les  méiiM 
vivacité  et  de  hardiesse.  Le  cabinet  étail 
aucun  ménagement  :  on  le  montrait  n'ayai 
sa  conduite,  ni  franchise  dans  ses  paroles, 
attitude  ».  M.  Duvergier  de  Hauranue  ne 
il  revenait  sur  la  question  de  la  prérogat 
à  entendre  que  de  ■  secrètes  manœuvres  * 
chute  •  du  1 1  octobre,  du  22  février  et  d 
se  plaignait  que  le  Finistère  du  15  avril,  < 
règles  parlementaires,  eût  une  ■•  soumission  < 
de  la  Couronne  ■  .  ■  Le  cabinet,  disait-il, 
assez  indépendant,  pour  que  l'opinion  s'en  p 
actions  et  ne  cherche  pas  à  remonter  au  delà, 
tort  à  l'opposition,  quand  elle  insinue  que 
afTaires  étrangères  s'occupe  beaucoup  des  < 
naiistes,  fort  peu  des  dépêches  qu'il  reçoi 
expédie?  Le  pays  doone-l-îl  tort  à  l'opp 
montre  la  maison  du  Roi  presque  maltressi 
tère  de  l'intérieur,  quand  elle  affirme  que  p 
des  finances  même,  les  nominations,  petites 
pent  au  ministre?  a  A  ceux  qui  lui  ohjectaii 
pas  1830,  et  que  M.  Mole  n'était  pas  M.  de 
doute,  répondait  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
TOUS,  et  je  m'en  étais  félicité...  Proclami 
qu'aucun  coup  d'État  n'est  à  craindre.  Ma 
stitution  soit  violée,  est-il  absolument  néces 
à  main  armée  et  à  visage  découvert?  N'e: 
monde,  plusieurs  chemins  pour  arriver  au  n 
jamais  vu  la  ruse  prendre  tu  place  de  la  vie 
gier  de  Maurunne  n'en  protestait  pas  moint 
dévouement  à  la  cause  de  la  monarchie  dt 
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ces  redoutables  accusations,  il  croyait  seulement  mettre  cette 
monarchie  en  garde  contre  un  péril.  Il  était  non  moins  sincère, 
quand  il  se  proclamait  «  pur  des  calculs  ambitieux  »  qu'on  lui 
avait  prêtés,  et  quand  il  affirmait  que  «  des  griefs  privés 
n'entraient  pour  rieb  dans  ses  appréciations  des  hommes  et 
des  choses  » . 

Cette  brochure  eut  un  retentissement  plus  grand  encore  que 
l'article  du  mois  de  juin,  sinon  dans  le  pays  qui  demeurait  tou- 
jours assez  tranquille  et  indifférent,  du  moins  dans  le  monde 
politique.  Elle  donna  un  nouvel  aliment  a  la  bataille  de  presse 
déjà  avivée  par  l'approche  de  la  session.  Depuis  longtemps, 
on  n'avait  vu  polémique  aussi  acharnée.  Les  écrivains  de  la 
gauche  se  précipitaient  sur  le  terrain  de  combat  indiqué  par 
l'écrivain  doctrinaire,  et  s'y  heurtaient  aux  ministériels,  à  la  tète 
desquels  marchait  le  Journal  des  Débats,  Légitimistes  et  répu- 
blicains se  jetaient  aussi  dans  la  bagarre,  avec  l'instinct  que 
semblable  querelle  ne  pouvait  que  leur  profiter.  En  effet,  le 
résultat  naturel,  inévitable,  d'une  lutte  ainsi  engagée,  était  de 
découvrir  chaque  jour  davantage  la  Couronne.  Celle-ci  se  trou- 
vait de  plus  en  plus  mise  en  cause,  aussi  bien  par  ses  défenseurs 
que  par  les  assaillants.  Iln'était  question,  dans  les  journaux,  que 
de  la  tt  cour  »  ;  c'était  contre  la  «  politique  de  la  cour  » ,  le 
«  parti  de  la  cour  »,  le  «  ministère  de  la  cour  » ,  que  les  coa- 
lisés cherchaient  à  ameuter  l'opinion.  Tous  leurs  coups  pas- 
saient par-dessus  la  tète  des  ministres,  pour  aller  atteindre 
le  Roi. 

L'opposition  ne  s'en  tenait  pas,  cependant,  à  la  question  con- 
stitutionnelle soulevée  par  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Il  en  était 
une  autre  plus  pratique,  où  les  coalisés,  en  dépit  de  leurs  points 
de  départ  si  opposés,  trouvaient  encore  moyen  de  se  rencontrer, 
et  avec  laquelle  ils  avaient  peut-être  plus  de  chances  de  pas- 
sionner le  pays,  c'était  la  question  extérieure.  Par  un  point  d'ail- 
leurs, les  deux  questions  se  mêlaient;  ce  que  l'on  reprochait 
au  ministère,  c'était  d'avoir  livré  les  affaires  étrangères  au  Roi, 
et  la  politique  que  Ton  dénonçait  comme  étant,  au  dehors, 
l'abandon  des  traditions  libérales  de  1 830,  et  l'humiliation  de 
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la  France,  od  avait  bien  soin  d'indiquer  que  c'était  la  poli- 
tique personnelle  de  Louis-Philippe.  Mais,  pour  bien  com- 
prendre cette  autre  face  de  la  polémique,  il  convient  d'étu- 
dier ce  qu'était  devenue  notre  diplomatie  depuis  l'avéoement 
de  M.  Holé. 


CHAPITRE  VI 

LA    POLITIQUE    ÉTRANGÈRE    PENDANT   LE   MINISTÈRE   DE   M.    MOLE. 

(1837—1838.) 

I.  Affaires  d'Espagne.  M.  de  Meileruicb  et  Loais-Pbilippe.  Mal(^  quelques  dif- 
ficultés, bons  rapports  avec  les  puissances  continentales.  —  II.  Humeur  et 
mauvais  procédés  de  1*  Angleterre.  A  Paris  et  à  Londres,  protestations  en  faveur 
du  maintien  de  l'alliance.  Le  maréchal  Soult  au  couronnement  de  la  reine 
Victoria.  Accalmie  générale  en  Europe.  —  III.  Le  gouvernement  français 
demande  à  la  Suisse  Tespulsion  du  prince  Louis  Bonaparte.  Escitation  des 
esprits.  Le  prince  se  retire  en  Angleterre.  —  IV.  L'Autriche  annonce  qu'elle 
va  évacuer  les  Légations.  Obligation  qui  en  résulte,  pour  la  France,  d'évacuer 
Ancône.  Le  Roi  et  M.  Mole  n'hésitent  pas.  Antécédents  de  la  question.  Rai- 
sons de  justice  et  de  politique  qui  militent  pour  l'évacuation.  Comment  elle 
s'opère.  — V.  Le  roi  de  HolKinde  adhère  aux  vingt-quatre  articles  et  en  demande 
l'exécution.  Soulèvement  des  esprits,  en  Belgique,  à  la  pensée  de  restituer 
le  Luxembourg.  Dispositions  des  puissances.  Que  pouvait  faire  la  France? 
Difficultés  qu'elle  rencontre  à  Londres  et  à  Bruxelles.  Décision  de  la  conférence. 
La  Belgique  finit  par  se  soumettre.  Les  trois  affaires  de  Suisse,  d'Italie  et  de 

^  Belgique  sont  exploitées  par  l'opposition.  —  VI.  Action  maritime  en  Amérique, 
spécialement  contre  le  Mexique.  Succès  des  armes  françaises.  Fermeté  du 
ministère  dans  ses  rapports  avec  les  puissances.  Affaire  de  Cracovie.  Conclu- 
sion sur  la  politique  extérieure  de  M.  Mole. 
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Nous  avons  déjà  vu  commeDt,  à  peine  arrivé  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  M.  Mole  s'était  appliqué,  sous  la  direction 
du  Roi,  à  rétablir,  avec  Vienne  et  Berlin,  les  bons  rapports,  un 
moment  altérés  à  la  fin  de  Tadministration  de  M.  Thiers,  et 
comment  il  avait  donné  tout  d'abord  un  gage  aux  puissances 
continentales,  en  renonçant  à  toute  intervention  armée  de  lu 
France  au  delà  des  Pyrénées',  Depuis  lors,   les  choses,  en 

'  Cf.  plus  haut.  p.  iti  et  suiv. 
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Espagne,  étaient  ullées  de  mal  en  pis.  Bien  <|ue  les  Gortês 
eussent  révise  la  constitution  de  1812  dans  un  sens  un  peu  plus 
monarchique,  la  révolution  était  maîtresse.  La  rei 
et  sa  mère  se  trouvaient  en  réalité  prisonnières  de 
radicaux  que  les  séditions  militaires  ou  seulement  l'ii 
de  gouverner  disaient  se  succéder  avec  une  prodigieu 
Il  n'était  pas  même  permis  à  Marie-Christine  de  rt 
lettre  que  l'ambassadeur  de  France  demandait  à  lui  : 
la  part  du  roi  Louis-Philippe.  Partout,  dans  l'ai 
l'administration,  le  désordre  et  l'anarchie;  tes  ville! 
vinces  en  insurrections  continuelles;  le  trésor  à  se 
ce  temps,  la  guerre  civile  se  prolongeait,  sans  rési 
d'aucun  c6të,  avec  plus  de  brigandages  et  d'assassii 
batailles;  les  deux  armées,  constitutionnelle  et  car 
de  cent  cinquante  mille  hommes,  l'autre  de  cinquan 
raient  une  bonne  partie  de  la  Péninsule,  sans  pre: 
se  rencontrer ,  surtout  redoutables  aux  population 
D'une  part,  don  Carlos  était  trop  incapable  pour  ^ 
avantages  d'une  pareille  situation;  d'autre  part,  le 
de  l'armée  constitutionnelle  s'entraviiient  mutuell 
jalousie  et  employaient  h  des  pronunciamentos  I 
qu'on  leur  confiait  pour  combattre  les  rebelles,  pi 
les  soldats,  non  payés,  insultaient  ou  massacraient 
ciers.  État  inouï  qu'un  pays  d'une  civilisation  pi 
et  plus  compliquée  n'eût  pu  supporter  quelques 
tomber  en  pleine  décomposition,  et  qui  devait  et 
l'Espagne  pendant  plusieurs  années.  Ce  spectacle  : 
gouvernement  (rançais,  mais  le  confirmait  dans  sa  ré 
ne  pas  prendre  à  sa  charge  la  restauration  d'un  Étal 
Plus  que  jamais,  il  se  renfermait  dans  une  attitude  d'< 
et  d'attente,  sympathique  à  la  jeune  reine,  prêt  à  ai( 
ment  la  régente  dès  qu'elle  pourrait  reprendre  quelqi 
mais  s'abstenant  de  tout  ce  qui  eût  pu  paraître  un  aj 
aux  révolutionnaires  alors  maîtres  du  gouvernement, 
fort  incertain  sur  l'issue  finale.  Les  chancelleries  ca 
se  flattaient  même,  en  voyant  la  réserve  de  Loui 
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qu'il  évoluait  pour  se  rallier  à  don  Carlos  ^ .  Sorte  de  méprise 
assez  fréquente  de  leur  part  :  peu  préparées,  par  leurs  habitudes 
d'esprit,  à  saisir  certaines  nuances  intermédiaires,  aussitôt 
qu'elles  voyaient  le  gouvernement  français  refuser  de  s*enffager 
en  quelque  aventure  révolutionnaire,  elles  le  croyaient  sur  le 
point  de  s'enrôler  dans  la  Sainte- Alliance*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  puissances  nous  savaient  gré  de  notre 
conduite  en  Espagne,  et  nous  témoignaient  chaque  jour  plus 
ouvertement  leur  bienveillance.  On  a  vu  la  part  prise  par  la 
Prusse,  au  mariage  du  duc  d'Orléans.  A  Vienne,  M.  deMetter- 
nich  s'employait  à  améliorer  les  relations  entre  l'Autriche  et  la 
France.  Plus  que  jamais,  il  se  complaisait  dans  les  rapports 
secrets  qu'il  avait  noués  avec  Louis-Philippe.  Il  s'étendait 
en  dissertations  sur  la  politique  conservatrice  et  sur  les  moyens 
de  corriger  l'origine  révolutionnaire  de  la  monarchie,  encoura- 
géant  le  Roi  à  empoigner  les  rênes  du  gouvernement*,  lui  pro- 

*  Lettres  de  M.  de  Mettemich  au  comte  Apponyî,  du  17  février  1837  et  du 
SI  férrier  1838.  Lettre  du  même  à  M.  de  Sainte- A ulaire,  en  date  da  Si  fé« 
vrier  1838.  (Mémoires  de  Metternich,  t.  VI,  p.  196,  271,272.)  —  Le  chancelier 
•*en  prenait  même  aux  Icgitimtstes  français  de  ce  que  Louis-Philippe  hésitait 
encore.  Le  25  juillet  1837,  après  avoir  rappelé  qu*il  avait  trouvé  le  roi  de  Prusse 
très-chaud  pour  don  Carlos,  il  ajoutait  :  «  Dites  aussi  ï  Alcudia  que  j*ai  des  nou- 
velles de   Paris,  qui  me  prouvent  que  tout  irait  à  souhait  sans  les  légitimistes 
français  qui  prennent  h  tâche  de  tout  gâter,  dans  le  but  de  créer  des  embarras  à 
Louis- Philippe  et  de  marier  la  RestauratioD  en  France  avec  le  succès  définitif  de 
don  Carlos.  S*il  y  a  moyen  de  gâter  les  affaires  de  celui-ci,  c'est  aux  légitimistes 
français  que   le  malheur  sera  dû.  Ces  braves  gens  sont  tellement  légers,  et  ils 
manquent  si  complètement  de  toute  saine  pratique,  que  Tabime  dans  lequel  ils 
sont  tombés  ne  doit  surprendre  personne.  L'événement  prouve  de  nouveau  que 
les  amis  sont  ordinairement  plus  dangereux  que  les  adversaires.  •  {Ibid,,p.  211.) 

^  M.  de  Barante  notait  et  expliquait  ainsi  cette  méprise  des  cabinets  du  conti- 
nent :  «  J*ai  pu  observer  constamment  cette  impossibilité  d'entrer  dans  nne  opi- 
nion moyenne  et  de  se  mettre  dans  le  vrai  sur  notre  situation.  TantOt,  c'est  une 
conviction  que  nous  sommes  en  voie  de  révolution,  que  nous  nous  laissons,  par 
principe,  par  aveuglement  ou  par  faiblesse,  entraîner  aux  désordres  de  la  répu- 
blique et  de  l'anarchie  ;  tantôt,  lorsque  quelques  actes  de  raison  et  de  force  ont 
manifesté  la  sagesse  du  Roi,  le  bon  esprit  du  pays,  l'énergie  des  ministres,  les 
politiques  du  pouvoir  absolu  s'imaginent  qu'enHn  nous  sommes  des  leurs,  que 
nous  revenons  dans  la  bonne  route  et  que  nous  allons,  en  commun  et  par  les 
mêmes  procédés,  marcher  au  même  but.  De  là,  mécompte,  étonnement,  blâme 
de  notre  politique  qu'on  taxe  d'inconséquence,  de  mobilité,  ou  qu'on  déclare 
ne  pouvoir  comprendre.  »  (Dépèche  de  M.  de  Barante,  en  date  du  15  octobre  1836. 
Documents  inédits,) 

•  Lettre  du  8  décembre  1836.  {Mémoires  de  Metternich^  t.  VI,  p.  161.) 
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diguant  ses  conseils',  8atté  des  confidences 
réponse',  et  fnisant  étalage  <<  des  lourds  trava 
livrait  <•  pour  remplir  cette  sorte  de  misstoi 
autorisé  à  donner  son  avis  sur  les  détails  d 
intérieure,  même  sur  ceux  qui  touchaient  à 
maison  royale,  par  exemple,  sur  la  situatioi 
d'Orléaus*.  Nous  n'avons  point  trace  des  i 
Non  moins  expérimenté  que  le  chancelier,  et  p 
il  en  prenait  et  en  laissait  des  conseils  de 
écoutait  tout  sans  impatience,  «'attachant  à 
resserrer  une  intimité  qui  rentrait  dans  les  vuf 
politique.  A  l'origine,  l'ambassadeur  d'Autri 
seul  dans  le  secret;  plus  tard,  M.  de  Sainte-Auli 
de  la  France  k  Vienne,  y  fut  en  partie  initié  '. 
en  vérité,  que  f:es  communications  mystérieu! 
entre  deux  personnages  venus  de  points  si  opf 

<  ■  I>  faot  la  gonvernemeal  françai»  des  conieib,  je  □ 
■Bail  ce  qni  manque,  c'est  l'organe  pour  le*  lalTre.  •  (Lt 
Apponyî,  du  14  octobre  1S3T.  Mémoires  de  Metlernkh,  X.  \ 
•oUTenI  quejeiigneuneeippdition  comme  celle  de  ce  jour, 
■i  Jen'abuie  pas  de«  momeoti  du  Roi.  Comme  ma  cootcicn 
(jae  gricB  à  rinlenlion  ijui  me  Buidp,  je  me  reFuie  à  éco 
(f^ure  du  ili  janvier  iS3T.  Ibid.,  p.  191.) 

*  •  Ce  que  Sa  Majrslé  tous  a  confié  au  lajet  de  la  gène 
l'adoplioD  de  mesures  li'ijakg  pour  arrêter,  en  France,  le  m 
C.1UM)  un  cbagrin  profond,  maîi  ne  me  lurprend  pa).  ■  (LetI 
Ibid.,  p.  193.) 

S  ■  Ce  senlimenl  ne  m'empSche  pai  de  me  lÎTrer  i  de  l< 
eip^diiiondecejour  en  renferme  une  preuve  nourelle.  •  (L< 
Ibid.,  p.  IW.) 

*  •  Le  Roi  voua  ayant  fait  l'banneuT  de  voni  parler  de  I 
d'Orléani,  je  crois  pouvoir  lupplier  Sn  Majesté  de  vouer  t 
de  faire  entrer  Son  Allesie  Royale  au  conseil.  Ce  n'est  | 
préaomptiFs  du  irùne  courent  le  rilque  de  le  comprom' 
Chambres,  ou  quand  ils  se  trouvent  en  pleine  liberté  d'apf 
cette  liberté,  c'est  renilre  aux  princes  et  à  l'État  qui  vît  du 
un  Mrrice  certain.  Si  les  premiers  restent  eiclaa  de  la  coi 
il.i  deviennent,  pour  le  moins,  des  critiques  fort  dan|;ereui 
gamu.  •  (Lettre  du  SS  janvier  1837.  Ibid.,  p.  193,  19i.) 

^  M.  île  MeltemicK  écrit,  le  3  janvier  1838,  au  comte 
H.  de  Sainte- Aulaire  :  ■  Il  est.jusqu'à  un  certain  point, 
rapports  avec  le  roi  Louis- Philippe,  et  il  les  regarde,  m 
bienfait  pour  la  Franui  ■ 
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des   conditions  et  en  face  de   tâches   si   difTérentes.   M.    de 
Metternich  lui-même  en  était  frappé.  «  Rien  n'est  curieux,  écri- 
vait-il au  comte  Apponyi,  comme  les  rapports  qui   se  sont 
établis  entre  ce  prince  et  le  chef  du  cabinet  autrichien,  car  ils 
prêtent  tout  naturellement  à  beaucoup  de  fausses  interpréta- 
tions... La  vérité,  c'est  que,  malgré  des  points  de  départ  opposés 
ou  différents,  les  hommes  pratiques  peuvent  se  rencontrer  à 
l'égard  du  but,  et  c'est  ce  qui  arrive  à  ces  deux  hommes  !  Le  roi 
Louis-Philippe  ne  veut  pas  m'enrôler  sous  le  drapeau  de  la 
révolution,  tout  comme  je  ne  veux  pas  le  pousser  à  l'absolu- 
tisme. Il  veut  régner,  pour  pouvoir  vivre,  et  je  ne  lui  demande 
pas  autre  chose.  Le  jour  où  nous  sommes  d*accord  sur  ce  fait, 
les  moyens  de  nous  entendre  ne  sauraient  offrir  d'autres  diffi- 
cultés que  celles  qui  sont  inhérentes  aux  choses  elles-mêmes  '.  » 
Cette  intimité  n'était  pas  cependant  sans  nuages  et  sans 
intermittences.  Tantôt,  c'était  une  parole  prononcée  à  Paris,  qui 
détonnait  aux  oreilles  des  liommes  d'État  du  continent,  comme 
une  fausse    note   révolutionnaire;  tantôt,  c'était  un  procédé 
discourtois  des  vieilles  monarchies,  montrant  qu'elles  n'avaient 
pas  encore  pris  tout  à  fait  leur  parti  de  traiter  le  gouvernement 
de  Juillet  sur  un  pied  d'égalité.  Le  14  janvier  1837,  dans  un 
discours  sur  l'Espagne,  M.  Mole  avait,  sans  penser  à  mal,  inséré 
cette  phrase  :  u  Nous  détestons  l'absolutisme  et  nous  plaignons 
les  nations  qui  connaissent  assez  peu  leurs  forces  pour  le  subir.  « 
Aussitôt,  grand  émoi  chez  les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de 
Russie,  qui  voyaient  là  «  un  appel  à  la  rébellion,  adressé  à  tous 
les  peuples  » .  De  là,  pendant  quelque  temps,  un  peu  de  froi- 
deur dans  les  relations  diplomatiques.  A  la  cour  de  Berlin,  où 
l'on    avait  fait  preuve  de  si   amicales  dispositions,   lors  du 
mariage,  on  se  refusait  cependant,  malgré  les  insinuations  indi- 
rectes de  notre  représentant,  à  échanger,  avec  Louis-Philippe, 
les  ordres  de  Prusse  et  de  France,  comme  il  était  d'usage  entre 
souverains.    Frédéric-Guillaume,  personnellement,   l'eût  fait 
volontiers,  mais  il  n'osait  braver  le  sentiment  contraire  de  son 

2  Lettre  du  86  janvier  1837.  (^Mémoires  Je  Metternich,  t.  VJ,  p.  189,  190.) 
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entourage  où  dominait  l'inSueDce  du  Czar.  •>  On  nous  tient 
encore  en  dehors   du  droit   commun,  écrivait    à  ce   propos 
M.  firesson  à  M.  Mole,  le  31  décembre  1837.  C'est  " 
de  l'empereur  de  Russie.  On  lui  fait  ce  genre  de  < 
pour  l'apaiser.  Le  roi  de  Prusse  craint  de  se  mettr 
seul,  d'attirer  exclusivement  sur    lui  l'attention,  d 
Ixiire  parade  de  ses  bons  rapports  a%-ec  nous  et  de  soi 
à  Paris.  C'est  un  miracle  que,  dans  l'afTaire  du  mai 
ayons  pu  le  conduire  si  loin.  Le  prince  VVittgenst 
encore  lui-même  dans  l'étonnemeot  ' .  « 

Mais  ces  vieux  restes  des  anciennes  dissidences  i 
suient  que  des  ombrages  passagers.  Le  rapproche 
coDtJDuait  pas  moins,  et  chaque  jour  on  était  plus  i 
uns  des  autres.  M,  de  Metternich,  bien  que  continuanl 
eo  noir  l'avenir  de  la  France,  et  tout  en  disant  que 
de  1830  itiisaiteau  de  toutes  parts*  »,  «chantait  les 
de  M.  Mole,  et  déclarait  ■  le  préférer  à  tous  les  autre 
que  le  Boî  uvait  eus  depuis  sept  ans'  »  ;  il  aimait  a  i 
■  le  cabinet  était  composé  des  hommes  les  plus  hono 
fussent  trouvés  au  timon  des  alTuires  depuis  1830' 
bon  Dieu,  disait-il  encore  a  M.  de  Sninte-Aulaire  er 
donnait  à  choisir  un  ministre  des  affaires  étranger 
France,  je  lui  demanderais  avec  les  plus  ferventes 
conserver  celui  qui  y  est*.  ■  Le  chanceher  surtout 
pas  en  éloges  de  1'  <•  expérience  ■ ,  de  la  «  haute  int( 
de  r  ce  habileté  «  de  Louis-Philippe,  «  le  seni  homm< 
qui,  au  milieu  des  sots,  n'a  pas  été  un  sot».  Et  ilajo 


■  Oocumenli  inédits. 

'  Mémoimde  Mttlernick,  i.  Tl,  p.  195;  cf.  aussi  p.  S76  à  tli 

*  Lettre  de  M.  de  Sainte- A ul aire  à  H.  Mole,  du  11  septembre 

™.«.  ,■.«.«.) 

*  Mémoires  da  Metternich,  t.  VI,  p.  195,  276. 

*  Lettre  de  H,  de  Sainte- A  ulaire  à  M.  Mole,  du  0  septemlire  1838 
notre  iptrituel  ambaiMdeur,  quelqnei  aeniainca  plua  tard,  aprèi  ai 
M.  Mol^  de  Douveani  compliments  de  M.  de  Metternich,  ajoutai 
garanlii  le*  paroles;  mais  quant  aux  tenli menti,  je  voua  prie  de  en 
peu  plua  ï  la  sincérité  lie  eeuique  je  vous  porte,  •  Lettre  du  2S  di 
(DocumeiiU  inédit*."^ 

m. 
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Roi  n*a  pas  trouvé,  en  Europe,  un  cabinet  qui  Tait  mieux 
compris  que  le  nôtre  et  qui  l*ait  même  deviné,  lui  et  sa  pensée 
gouvernementale,  comme  nous  les  avons  devinés  * .  »  La  princesse 
deMettemich,  si  prévenue  qu'elle  fût,  était  obligée  de  recon- 
naître l'a  esprit  »  de  Louis-Philippe'.  Mêmes  impressions  à 
Berlin,  u  La  conBance  est  grande  au  dehors,  écrivait  de  cette 
ville  M.  Bresson,  et  notre  position  s'en  ressent.  »  Et  encore  : 
•  Nous  n'avons  jamais  été  mieux  placés  ici  que  depuis  que 
M.  Mole  est  au  pouvoir.  »  Dans  une  autre  lettre  du  31  décembre 
1837,  ce  diplomate  racontait  que  le  prince  Wittgenstein,  confi- 
dent du  roi  de  Prusse,  lui  avait  défini  ainsi  les  sentiments  de 
son  gouvernement  :  «  En  1830,  nous  avons  vu  avec  regret  la 
révolution.  En  1837,  nous  ne  verrions  pas  avec  un  moindre 
regret  une  révolution  en  France.  Nous  désirons  ardemment  le 
maintien  de  la  dynastie.  »  Et  notre  ambassadeur  ajoutait  : 
«  Ces  paroles  résument  la  situation  en  Prusse  '.  »  Il  n'était  pas 
jusqu'en  Russie,  où  notre  gouvernement  n'eût  gagné  en  consi- 
dération. M.  de  Barante  écrivait  de  Saint-Pétersbourg,  le 
22  octobre  1837  :  «  Au  dehors,  du  moins  du  côté  où  je  suis,  la 
réputation  de  sagesse  et  de  fermeté  du  Roi  (ait,  de  jour  en  jour, 
du  progrès...  11  y  a  satisfaction  à  représenter  la  France^.  »  Le 
Czar  lui-même  se  prenait  de  goût  pour  M.  Mole  ^;  événement 
plus  nouveau  et  plus  extraordinaire  encore,  il  faisait  l'éloge  de 
Louis-Philippe,  a  Sa  conduite,  disait-il  au  ministre  de  Prusse, 
est  aussi  bonne  que  le  permettent  des  circonstances  difficiles. 
C'est  évidemment  un  souverain  fort  habile  ;  il  est  plus  fin  que 
nous  tous*.  »  Avec  Nicolas,  il  est  vrai,  ces  justices  n'étaient 
que  passagères;  la  passion  reprenait  bientôt  le  dessus,  mais 
sans  pouvoir  nous  nuire  beaucoup,  car  toutes  les  fois  que,  dans 
sa  haine  contre  le  gouvernement  de  1830,  ce  prince  faisait 
mine  de  passer  des  paroles  aux  actes,  l'Autriche  et  la  Prusse 

1  Mémoires  de  Metiemieh,  t.  VI,  p.  161,  162,  185. 

«  Ibid,,  p.  347. 

*  Documents  inédits, 

^  Ibid. 

^  Lettre  de  M.  de  Barante  à  M.  Bresson.  (Ibid.) 

^  Lettre  du  même  à  M.  Mole,  30  décembre  18)7.  (Ibid,) 
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TobliçeaieDi  de  s'arrêter  en  refusant  de  le  suivre.  Leurs  ambas- 
sadeurs a  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Ficquelmont  et  M.  Libber- 
mann,  avaient  même  pour  instruction  «  d'amener  le  Gzar  à 
une  meilleure  appréciation  de  l'état  de  la  France  '  »  . 


II 


Ces  bons  rapports  avec  les  puissances  continentales  n'étaient 
pas  faits  pour  adoucir  la  mauvaise  humeur  avec  laquelle  TAngle- 
terre  avait  vu  M.  Mole  arriver  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Il  était  d*usage  à  peu  près  constant,  depuis  1830,  que  les 
discours  de  la  Couronne,  en  France  et  en  Angleterre,  fissent 
mention  spéciale  de  l'union  existant  entre  les  deux  États  occi- 
dentaux. Le  discours  du  roi  des  Français,  prononcé  le  27  dé- 
cembre 1836,  n'y  avait  pas  manqué  '•  Au  contraire,  le  discours 
du  roi  d'Angleterre,  lu  le  31  janvier  suivant,  se  tut  complète- 
ment sur  la  France'.  Cette  omission  fut  très-remarquée.  Lord 
Palmerston  avait  écrit,  le  27  janvier,  à  lord  Granville,  son 
ambassadeur  à  Paris  :  «  Notre  discours  ne  dira  pas  un  mot 
de  la  France  ou  de  l'alliance  française.  Nous  ne  pouvons  rien 
dire  à  son  éloge,  et  par  conséquent  le  silence  est  la  façon  la  plus 
polie  dont  nous  puissions  en  user  avec  elle.  »  Le  3  février,  après 
la  discussion  de  l'Adresse  où  il  n'avait  pas  non  plus  été  question 
de  notre  pays,  il  ajoutait  :  «  Si,  comme  vous  le  dites,  la  France 
doit  avoir  été  mortifiée  de  n'être  pas  mentionnée  dans  le 
discours,  elle  ne  trouvera  pas  probablement  plus  agréable 
d'avoir  été  si  complètement  oubliée  dans  le  débat^.  »   Même 

I  Dépêche  de  M.  Mole  h  M.  de  Barante,  du  i7  novembre  1837,  et  leurc  da 
M.  Bresson  à  M.  Mole,  du  31  décembre  1837.  (Documents  inédits,) 

^  Le  Roi  disait  :  «  Toujours  intimemeot  uni  avec  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, je  continue  h  foire  exécuter  le  traité  de  la  Quadruple- Alliance...  » 

'  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  contentait  de  dire  qu'il  «  continuait  à  rece- 
voir de  toatei  les  puissances  étrangères  les  assurances  les  plus  positives  de  leurs 
dispodtioiif  amicales...  »  L'année  précédente,  après  une  déclaration  à  peu  près 
identique,  il  avait  ajouté  :  «  L'union  intime  qui  existe  entre  ce  pays  et  la  France 
est  une  garantie  pour  l'Europe  du  maintien  de  la  paix  générale.  » 

*  BOLWBR,  Li/e  of  Palmerston,  t.  II,  p.  214,  215. 

18. 
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silence  à  l'ouverture  de  la  session  de  1838.  Lord  Pulmerston 
était  personnellement  fort  animé  contre  M.  Mole,  qu'il  accusait 
d'avoir  des  «sentiments  anti-anglais  ' »  .  A  chaque  instant»  nous 
nous  heurtions  à  la  mauvaise  volonté  du  chef  du  Foreign  Office 
et  de  ses  agents.  A  Saint-Pétersbourg,  tandis  que  les  ambassa- 
deurs d'Autriche  et  de  Prusse  s'efForcaient  d'amener  le  Czar  à 
de  meilleurs  sentiments  pour  la  France,  l'ambassadeur  anglais 
«  ne  négligeait  aucune  occasion  de  lui  en  parler  dans  un  sens 
d'ironie  et  de  malveillance^»  .  Dans  l'été  de  1837,  le  nouveau 
roi  de  Hanovre  ayant  aboli,  par  un  véritable  coup  d'État,  la 
constitution  de  son  royaume,  le  gouvernement  du  roi  Louis- 
Philippe,  fidèle  à  la  tradition  de  la  politique  française,  décida 
de  «  protéger  les  libertés  allemandes  »  et  de  faire  des  représen- 
tations à  la  diète  de  Francfort;  l'Angleterre  lui  dénia  vivement 
le  droit  de  s'occuper  de  ces  affaires. 

C'était  surtout  en  Espagne  que  la  dissidence  éclatait.  Lord 
Palmerston  eût  attribué  volontiers  à  notre  refus  d'intervention 
l'état  misérable  de  la  Péninsule.  Lui  aussi,  comme  les  ministres 
du  continent,  était  tout  disposé  à  croire  que  Louis-Philippe 
allait,  au  mépris  de  la  Quadruple-Alliance,  abandonner  la  cause 
d'Isabelle  et  se  rallier  à  don  Carlos '.  A  Madrid ,  entre  les  deux 
ambassades,  l'antagonisme  était  manifeste.  Faire  à  tout  prix 
échec  à  l'influence  française  était  le  princi[)al  souci  du  repré- 
sentant de  l'Angleterre.  La  faction  radicale,  alors  au  pouvoir 
en  Espagne,  était  connue  pour  être  «  le  parti  anglais»  et  faisait 
montre  de  son  hostilité  contre  la  France.  Espartero,  populaire 
dans  ce  parti,  déclarait  que  «  ses  inclinations  et  ses  opinions 


'  BuLWER,  Life  of  Palmerston,  t,  II,  p.  213. 

*  Dépêche  de  M.  Mole  à  M.  de  Barantr,  du  17  novembre  1837.  (Documentt 
inédits.) 

^  Le  roi  Léopold  de  Boigique  écrivait  a  M.  Mole,  le  8  décembre  1837,  au  sujet 
de  ces  préventions  de  TÂnpJeterre  :  •  Vous  vous  souviendrez  que  Topinicm  a  été 
assez  généralement  répandue,  et  surtout  par  les  soins  des  diplomates  du  Nord, 
que  le  Roi  ne  serait  pas  fâché  de  voir  réussir  don  Carlos.  Vous  comprendre! 
combien  il  est  difficile  de  défendre  la  politique  toute  neutre  qu*on  déj>ire  con- 
server vis-à-vis  de  l*£spagne,  quand  on  rencontre  alors  Tidée  que,  dans  cette 
extrême  modération,  il  pourrait  bien  y  avoir  un  peu  défaveur  pour  don  Carlos.  • 
(Ibid.) 
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étiiient  en  faveur  d'une  alliance  intime  avec  la  Grande-Bre- 
tagne » ,  tandis  que  Narvaez,  son  rival  militaire,  son  ennemi 
politique,  attaché  à  la  monarchie  constitutionnelle,  homme 
d'ordre  et  d'autoritë,  passaitpour  le  client  de  la  France.  Narvaez 
était  en  disgrâce,  même  en  fuite,  tandis  que  montait  l'étoile 
d'Espartero,  créé  fastueusement  duc  de  la  Victoire  pour  avoir 
délivré  Bilbao. 

M.  Mole  n'ignorait  pas  les  mauvais  sentiments  de  lord 
Palmerston  à  son  égard  '.  Il  y  répondait  en  traitant  le  représen- 
tant de  l'Angleterre  à  Paris  avec  politesse,  mais  froidement  et 
sans  confiance^.  Louis-Philippe,  dans  ses  conversations  avec  les 
ambassadeurs  des  puissances  continentales,  ne  se  retenait  pas 
toujours  de  décocher,  contre  les  ministres  d'outre-Manche,  des 
épigrammes  sur  lesquelles  naturellement  le  secret  n'était  pas 
gardé*.  Ces  ambassadeurs  étaient  d'ailleurs  fort  empressés  à 
insister  sur  les  mécomptes  que  le  Roi  rencontrait  dans  l'alliance 
anglaise.  C'était  aussi  l'un  des  sujets  sur  lesquels  revenait  le  plus 
volontiers  M.  de  Metternich,  dans  les  communications  qu*il 
destinait  à  Louis-Philippe.  «  Cette  prétendue  alliance,  disait-il, 
pèsera  chaque  jour  davantage  sur  le  rot  conservateur,  tandis 
que,  dans  les  occasions  où  il  s'éloignera  de  ce  système,  il  ne 
trouvera  dans  les  whigs  que  faux  frères  qui  voudront  se  servir 
de  lui  pour  le  ^ro5  oui;ra^e,  ainsi  qu'il  en  a  déjà  été  desprétentions 

>  «  Le  général  Pozzo,  écrivait  M.  Mole  au  Roi,  le  ISaoât  1837,  in*a  confirmé, 
ce  que  je  savais  déjà,  le  mauvais  vouloir  de  lord  Palmerston  pour  moi  personnel- 
lement. Tout  le  ministère  anglais  appelle  M.  Thiers  de  ses  vœux.  •  (Bévue  rétro^ 
spective,) 

'  Lord  Palmerston  écrivait,  le  3  novembre  1837,  à  son  ambassadeur  à  Paris, 
lord  GranviUe  :  «  Sébastiani  (alors  ambassadeur  de  France  à  Londres)  m*a 
demandé  comment  allaient  les  choses  entre  vous  et  MoIé.  Bien  et  mal,  lui  ai-je 
dit.  J'ajoutai  qu'on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  cordial  que  la  façon  dont  il 
TOUS  reçoit,  dont  il  vous  parle,  toujours  avec  In  plus  grande  ouverture  et  la  plus 
grande  confiance,  du  temps,  des  élections  françaises,  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
Chambres  et  ainsi  de  suite  ;  mais  que,  toutes  les  fois  que  vous  portez  la  conversa- 
tion sur  les  questions  européennes  où  l'Angleterre  et  la  r**nnce  ont  un  intérêt 
commun,  et  où  il  y  a  à  faire  une  chose  ou  l'autre,  Mole  se  renu;  me  aussitôt  dans 
•a  froide  réserve,  n'a  pas  d'opinion,  n'est  pas  suffisamment  informé  des  faits, 
▼eut  refléchir  sur  la  matière,  et  en  somme  s'échappe  sans  donner  aucune  réponse.  • 
(BuLWBR,  Life  of  /^atmerston,  t.  Il,  p.  215.) 

3  ffiLLBBRAiiD,  Gtschichte  Frankreichx,  t.  II,  p.  liGt. 
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anglaises  à  rinterventîon  françaisedans  les  affaires  d'Espagne  ' .  * 
Toutes  les  fois  que  le  chancelier  entrevoyait  quelque  diffi- 
culté entre  Paris  et  Londres,  par  exemple  dans  les  affaires  du 
Mexique,  il  se  firottait  les  mains.  «  Moins  ils  s'entendent, 
disait-il,  tant  mieux  pour  nous  ;  et  certes,  je  ne  graisserai  pas 
les  roues  pour  qu'elles  tournent  mieux*,  n 

Cependant  on  se  gardait^  aussi  bien  à  Londres  qu'à  Paris, 
d'une  rupture  ouverte.  Dès  le  9  janvier  1837,  M.  Mole  disait 
solennellement  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  L'honorable  préopi- 
nant (M.  de  Dreux-Brezé)  a  parlé  de  l'alliance  anglaise,  et,  à  ce 
sujet,  il  m'a  personnellement  interpellé.  Je  suis  heureux  d'avoir 
Foccasion  de  le  déclarer  à  cette  tribune  :  mon  opinion  person- 
nelle est  que  l'alliance  anglaise  doit  être  la  base  de  notre  poli- 
tique, et  qu'aujourd'hui  la  paix  de  l'Europe  serait  compromise, 
si  cette  alliance  venait  à  se  rompre.  «  De  son  côté,  lord  Pal- 
merston,  comme  s'il  voulait  atténuer  Teffet  fâcheux  du  silence 
gardé  sur  la  France  dans  le  discours  de  la  Couronne,  saisissait 
l'occasion  d'une  interpellation  sur  les  affaires  d'Espagne,  pour 
faire,  le  10  mars  1837,  une  déclaration  analogue  :  «  En  ce  qui 
concerne,  disait-il,  l'alliance  du  gouvernement  anglais  avec  la 
France  dans  la  question  espagnole,  si  quelqu'un  ici  pense  qu'elle 
s'est  relâchée,  il  se  trompe;  l'alliance  des  deux  pays  est  fondée 
sur  des  intérêts  communs,  et  j'ai  la  confiance  qu'ils  auront  long* 
temps  encore  les  mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis,  parce 
qu'ils  auront  le  même  intérêt  dans  toutes  les  grandes  questions 
européennes.  » 

Le  Journaldes  Débats  relevait  avec  satisfaction  ce  langage,  qui, 
d'après  lui,  a  ne  devait  laisser  aucun  doute  sur  la  sincérité  de 
l'alliance  unissant  les  deux  puissances*  »,  et  M.  Mole  écrivait  à 
l'un  de  ses  ambassadeurs  :  u  Le  discours  dans  lequel  lord  Pal- 
merston  a  essayé  de  réparer  l'impression  produite  par  le  silence 
gardé,  dans  une  occasion  solennelle,  sur  l'alliance  de  la  France 

1  Lettre  k  Â^  >uyi,  du  S  janvier  1837.  (Mémoires  de  MeUernichy  t.  VI, 
p.  186,  187.) 

'  Dépêcbe  du  comte  Sambay,  datée  de  Vienne,  le  5  noTembre  1838.  (fliixB* 
MAND,  Geschichte  Frankreichs,  t.  Il,  p.  588.)  • 

*  14  mars  1837. 
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et  de  l'ÂDgleterre,  aura  appela  votre  attention.  Je  dois  dire  que 
ce  ministre  nous  avait,  depuis  longtemps,  fait  parvenir  des  expli- 
cations conçues  dans  le  même  esprit.  D'après  ces  explications, 
l'omission,  tant  remarquée  dans  le  discours  du  tràne,  n'aurait 
été  déterminée  que  par  des  considérations  de  politique  inté-' 
Heure.  Lord  Palmerston  y  avait  vu  d'autant  moins  d 
nients  qu'il  s'était  proposé  d'y  suppléer  dans  la  disci 
l'Adresse  par  les  déclarations  tes  plus  explicites;  malt 
ment  l'Adresse,  n'étant  pas  attaquée,  n'avait  pu  être 
il  avait  d&  attendre  une  occasion,  et  la  malveillance 
profité  pour  répandre  les  assertions  les  plus  f^intraires 
tables  sentiments  du  cabinet  britannique*.  •  Le  roi  d 
s'interposait,  avec  une  intelligente  activité,  entre  les  d 
vernements.  Nul  n'était  à  la  fois  plus  intéressé  à  étal 
eux  de  bonnes  relations,  et  mieux  placé  pour  aller  i 
l'autre,  en  conciliateur;  allié  de  la  famille  royale  A'Â 
par  son  premier  mariage,  il  était,  par  le  second,  { 
Louis- Philippe.  >■  Je  suis  bieri  heureux  d'apprendre,  < 
à  M.  MoIé,  le  30  novembre  1837,  que  les  rapports 
France  et  l'Angleterre  s'améliorent  de  plus  en  plus, 
convaincu  que  la  grande  franchise  que  vous  apportez 
relations  avec  le  ministère  anglais,  sera  récompens< 
plus  grands  succès...  D'Angleterre,  on  m'exprime,  av 
grande  chaleur,  le  vif  désir  que  l'on  a  de  maintenir  Vc 
plus5inc^eetla  p\us  iniime  avec  la  France.  Vous  pouve: 
sur  mon  assistance  bien  franche'.  ■ 

D'ailleurs,  s'il  y  avait  quelque  méfiance  à  notre  égi 
l'esprit  de  lord  Palmerston,  il  ne  semblait  pas  qu'elh 
partagée  par  la  nation  anglaise.  Gelle-ci  se  montrait 
veine  de  sympathie  pour  la  France.  Le  28  juin  1838, 
grande  féte  outre-Manche.  C'était  le  couronnement  di 
reine  Victoria  qui  avait  succédé,  le  20  juin  1 837,  à  Guill 
Après  une  suite  de  rois  peu  populaires  et  qui  ne  méril 
de  l'être,  le  peuple  anglais  saluait  avec  enthousiesmi 
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radieuse  d'un  règne  dont  il  ne  pouvait  cependant  pressentir 
alors  toute  l'étendue  et  toute  la  grandeur.  La  France  se  fit 
représenter  à  cette  cérémonie  par  le  maréchal  Soult.  Choisir 
un  soldat  de  fortune  pour  prendre  rang  au  milieu  d'ambassa- 
deurs extraordinaires,  appartenant  presque  tous  à  la  plus 
ancienne  aristocratie  d'Europe  ;  envoyer  dans  la  patrie  de  lord 
Wellington  le  général  qui  avait  été,  en  Espagne  et  en  France, 
l'adversaire  souvent  heureux  du  vainqueur  de  Waterloo,  c'était 
une  inspiration  originale  et  hardie  :  l'événement  prouva  qu'elle 
était  heureuse.  Au  premier  abord,  on  avait  pu  craindre  le  con- 
traire :  des  journaux  anglais  aidaient  commencé  par  attaquer 
l'ancien  lieutenant  de  Napoléon,  chicanant  sa  gloire,  lui 
contestant  le  gain  de  la  bataille  de  Toulouse,  et  racontant 
qu'à  Waterloo ,  le  dîner  préparé  pour  lui  avait  été  mangé  par 
Wellington.  Mais  la  réaction  se  fit  bientôt,  rapide  et  complète. 
Fêté  par  l'aristocratie,  acclamé  par  la  foule,  le  maréchal  fut, 
pendant  plusieurs  jours,  l'objet  d'une  de  ces  ovations  comme 
on  n'en  voit  que  sur  les  bords  de  la  Tamise.  Au  défilé  du  cor- 
tège, la  voiture  de  l'ambassadeur  de  France,  en  forme  de  gon- 
dole, d'un  fond  bleu  avec  des  ornements  d'argent,  surpassant 
en  splendeur  celles  des  autres  diplomates,  fut  accueillie,  sur 
tout  le  parcours,  par  des  hourras  frénétiques.  Le  succès  du  vieux 
soldat  balançait  presque  celui  de  la  jeune  reine.  Ces  applaudis- 
sements retentirent  sur  le  continent.  Les  autres  puissances, 
dont  les  représentants  avaient  été  loin  de  recevoir  un  tel  accueil, 
se  montraient  surprises  et  jalouses.  En  France,  l'amour-propre 
national  était  agréablement  flatté,  non  cependant  sans  que  les 
ministres  ne  se  demandassent  si  le  maréchal  n'allait  pas  revenir, 
de  ce  triomphe  d'outre-mer,  avec  une  importance  embarrassante. 
«On  prétend,  écrivait  un  observateur,  que  le  ministère  s'inquiète 
de  son  retour  :  ce  sera,  dit-on,  un  petit  Bonaparte  ^  » 

En  somme,  bien  qu'au  fond  il  y  eût  refroidissement  entre 
les  deux  puissances  occidentales,  aucun  éclat  ne  s'était  produit  : 
au  contraire,  des  deux  parts,  il  y  avait  eFfort  pour  conserver  les 

>  Lettre  de  la  dacheue  de  Broglie  a  M.   de  Barante,   17  juillet  1838.  (Docu- 
menis  inédits,) 
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apparences,  comme  si  )'on  sentait  qu'une  rupture 
une  altération  inquiétante,  peut-être  un  boulevei 
siatu  <juo  européen  que  chacun  alors  s'appliquait  i 
ce  point  (le  vue,  M.  de  Metternich  lui-même,  si 
fïït  de  voir  se  relâcher  l'intimité  des  deux  États, 
d'uo  conflit.  «  Ne  croyez  pas,  — disait-il  à  notre 
avec  plus  de  sincérité  qu'on  ne  lui  en  aurait  peu 
au  premier  abord,  —  ne  croyez  pas  que  je  veuille 
avec  l'Angleterre.  Dieu  m'en  préserve!  Je  veux  s 
mettre  en  garde  contre  lord  Palmerston.  Mais  serr 
lui,  pour  empêcher  ses  écarts;  contenez-le  :  voill 
Europe.  Le  nôtre  est  de  contenir  la  Russie,  et  noi 
rons  pas  à  cette  mission  '.  ■ 

Barement  on  avait  vu  tous  les  États  aussi  sine 
cord  pour  éviter  toute  affaire  et  tout  changem 
pas  une  puissance,  écrivait  H.  de  Barante  à 
désire  autre  chose  que  le  stiuu  quo;  aucune  i 
un  but;  aucune  ne  prépare  l'exécution  d'un  d 
situation  se  prétait  à  cette  immobilité.  Par  un  ph 
d'accalmie  politique,  aucune  diFBcullé  grave  ne  s 
gouvernements,  ni  ne  mettait  aux  prises  leurs  in 
aoaours-propres.  L'Espagne  sans  doute  était  lou 
mais  cet  incendie  demeurait  comme  localisé  à 
l'Europe;  du  moment  où  la  France,  sa  plus  pro< 
renfermait  dans  une  attitude  d'attente  et  d'ot 
plus  éloignés  pouvaient  bien  en  faire  autant  :  se 
tervention  eût  transformé  la  question  espagnole 
tion  européenne.  A  y  regarder  un  peu  attentiv< 
rait  discerné,  en  Orient,  le  germe  d'une  com 
redoutable,  dans  les  menaces  de  guerre  qu'éc 
Sultan  et  le  pacha  d'Egypte;  maïs  l'opinion  c 
eux-mêmes,  dans  leur  désir  de  repos,  perdaient 
vue  un  danger  qui  se  manifestait  sur  un   théàti 

'  Lettre  àe  M.  de  Sain  te-A  nia  ire  ï  M.  Mole,  do  S7  novembre 
•  Lciire  du  t  mai  1837.  {Ibid.) 
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d'ailleurs,  tous  les  efforts  de  la  diplomatie  ne  se  rëunissaient-ils 
pas  pour  retarder  la  rupture,  pour  contenir,  au  jour  le  jour, 
l'ambition  d'Alexandrie  comme  le  ressentiment  de  Gonstanti- 
nople? 

Dans  cette  immobilité  générale,  peut-être  y  avait-il  plus  de 
iatigue  du  passé  ou  d'inquiétude  de  l'avenir  que  de  bien-être 
actuel.  On  s'y  plaisait  cependant,  et  surtout  on  désirait  la  prolon- 
ger.  Ce  n'étaient  ni  Louis-Philippe,  ni  M.  Mole  qui  songeaient  à 
troubler,  par  quelque  entreprise,  un  calmeextérieur  en  harmonie 
avec  leur  politique  intérieure  et  avec  l'état  de  l'esprit  public  en 
France.  Plus  que  jamais,  ils  voulaient,  selon  la  formule  de 
M.  Thiers,  «  faire  du  cardinal  Fleury'  ».  Le  président  du 
conseil  avait  personnellement  ce  qu'il  fallait  pour  éviter  avec 
adresse  les  difficultés,  et  aussi  pour  demeurer  inactif  tout  en 
gardant  bon  air.  Cette  politique  n'eût  pu  sans  doute  convenir 
longtemps  à  une  grande  nation,  mais  elle  n'était  pas  alors  sans 
certains  avantages  ^.  Si  de  graves  questions  devaient  être  sou- 
levées en  Europe,  notre  intérêt  n'était-il  pas  qu'elles  le  fussent 
le  plus  loin  possible  de  1830,  à  une  époque  où,  toute  méfiance 
contre  le  gouvernement  de  Juillet  ayant  enfin  disparu  dans  les 
cours  du  continent,  nous  aurions  pleine  liberté  dans  le  choix  de 
nos  alliances?  Le  temps  travaillait  alors  pour  nous. 


III 


Le  ministère  jouissait,  depuis  près  de  deux  ans,   de  cette 
tranquillité  diplomatique,  quand,  vers  le  milieu  de  1838,  préci- 

1  Louis-Philippe  (lisait  à  M.  de  Wertber,  ambassadeur  de  Prusse  :  «  Tant  que 
j'aurai  Mole,  tous  pouvez  dormir  tranquille.  •  (Dépêche  d*Arnim,  Hillbbiund, 
Geschichte  Frankreicht^  t.  II,  p.  288.) 

*  «  M.  Thiers  m*écrivait  une  fois  :  Ce  n*est  pas  un  cardinal  de  Richelieu  qu'il 
nous  faut,  mais  un  cardinal  Fleury.  —  Gela  est  encore  plus  vrai  aujourd'hui  qu'il  y 
a  trois  ans.  Cette  ligne  de  conduite  est  non  pas  seulement  nécessaire,  mais  habile. 
Si  nous  avons  quelque  chose  k  gagner,  si  nous  voulons  faire  naître  des  occasions 
favorables  et  en  profiter,  c'est  en  évitant  la  jactance  ambitieuse  et  les  grands  airs 
de  Louis  XIV  et  de  Napoléon.  »  (Lettre  de  M.  de  Barante  à  sa  famille.  Docw 
mentt  inédUtJ) 
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sèment  h  l'heure  où  la  coalition  des  doctrinaires,  à 
et  du  centre  gauche  cherchait  son  terrain  d'attaqu 
près  de  nous,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Belgique,  de 
sinon  périlleuses,  du  moins  embarrassantes  et  pra 
exploitées  par  l'opposition. 

LouisBooaparte  n'avait  pas  séjourné  longtemps  en 
débarqué  à  New-York,  le  5  avril  1837,  Il  en  était  r 
mois  après,  pour  rejoindre,  en  Suisse,  sa  mère  dont  il 
la  maladie.  La  reine  Hortense  ne  survécut  que  peu 
son  fils,  et  mourut  en  octobre  1837.  Demeuré  seu 
ne  quitta  pas  Arenenberg.  Il  fut  bientôt  manifeste 
teau  devenaitde  nouveauun  foyer  d'intriguesetdec 
Pour  rappeler  sur  lui  l'attention  de  la  France,  Loui 
fit  publier  par  un  de  ses  partisans,  H.  Laity,  une  b 
l'auteur  exaltait  l'attentat  de  Strasbourg  et  s'efforçi 
former  cette  misérable  échaufl^ourée  en  une  entrepr 
redoutable,  et  qui  avait  été  sur  le  point  de  réussir.  I 
dont  on  évoquait  ainsi  imprudemment  le  souveni 
certes  le  gouvernement  français  à  ne  pas  se  montre 
Des  poursuites  furent  dirigées  contre  la  brochure  c 
Par  défiance  du  jury,  la  cour  des  pairs  fut  saisie  :  b 
bunal  pour  une  si  modeste  affaire.  L'accusé,  profita 
bune  qu'on  lui  offrait,  proclama  avec  audace  sa  foi 
avait  pris  pour  avocat  Michel  de  Bourges  :  nouvelli 
liens  qui  existaient  alors  entre  les  bonapartistes  et 
cains.  La  cour  fut  sévère  ;  elle  voulait  sans  douti 
partie  le  scandale  de  l'acquittement  prononcé,  l'a 
dente,  par  le  jury  de  Strasbourg;  Laity  fut  conda 
années  de  détention  et  à  dix  mille  francs  d'amende 

Cette  répression  à  l'intérieur  ne  suffisait  pas.  Le  d 
autorisait  la  France  à  exiger  des  Suisses  que  leur  h' 
servit  point  h  fevoriser  une  conspiration  permaneni 
gouvernement  voisin  et  ami.  N'était-ce  pas  la  qi 
posée  par  M.    Thiers,  en   1835,    à  l'occasioD   ' 

>  11  juillet  1838. 
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radicaux?  Cette  fois  non  plus,  il  n*y  avait  pas  à  craindre  que 
notre  démarche  fût  mal  vue  en  Europe.  Depuis  longtemps, 
M.  de  Metternicb  nous  dénonçait  les  menées  bonapartistes 
dont  la  Suisse  était  le  siège,  et  nous  poussait  à  élever  de 
sévères  réclamations'.  «  Vous  ne  m'avez  jamais  vu  varier, 
écrivait^il  au  comte  Apponyi,  sur  l'impossibilité,  pour  le  gou- 
vernement français,  de  laisser  la  faction  anarchique  établir 
son  quartier  général  à  Arenenberg*.  »  Il  ne  pouvait  du  reste 
déplaire  au  chancelier  autrichien  que  de  nouveaux  ombrages 
s'élevassent  entre  la  France  et  la  Suisse.  Dès  les  premiers 
mois  de  1838,  M.  Mole  avait  fait  des  représentations  à 
Berne,  mais  sans  presser  vivement  une  conclusion.  Ce  fut 
après  le  procès  Laity  qu'il  se  résolut  à  agir  avec  plus  de 
vigueur.  Le  1*'  août  1838,  il  fit  remettre  au  directoire  fédéral 
une  note  où  il  s'étonnait  a  qu'après  les  événements  de  Stras- 
bourg et  l'acte  de  généi^use  clémence  dont  Louis-Napoléon 
Bonaparte  avait  été  l'objet,  un  pays  ami,  tel  que  la  Suisse,  et 
avec  lequel  les  anciennes  relations  de  bon  voisinage  avaient  été 
naguère  si  heureusement  rétablies,  eût  souffert  que  Louis 
Bonaparte  revînt  sur  son  territoire  et,  au  mépris  de  toutes  les 
obligations  que  lui  imposait  la  reconnaissance,  osât  y  renouveler 
de  criminelles  intrigues  et  avouer  hautement  des  prétentions 
insensées  que  leur  folie  même  ne  pouvait  plus  absoudre  depuis 
l'attentat  de  Strasbourg  »  •  La  note  demandait  «  expressément  » 
que  «  Louis-Napoléon  Bonaparte  fût  tenu  de  quitter  le  terri- 
toire helvétique  »  ,  et  elle  se  terminait  ainsi  :  «  La  France  aurait 
préféré  ne  devoir  qu'à  la  volonté  spontanée  et  au  sentiment  de 
bonne  amitié  de  sa  fidèle  alliée,  une  mesure  qu'elle  se  doit  à 

1  Cf.  lettres  du  7  et  du  9  novembre  1836.  {Mémoires  de  Metternich,  U  VI, 
p.  158,  159.) 

^Ibid.y  |).98t.  —  A  ce  conseil  raisonnable,mais  non  désintéressé,  M.  de  Metternich 
joignait  de  curieuses  observations  sur  Tespèce  de  complicité  inconsciente  dugouver- 
nement  de  1830  dans  la  propagande  bonapartiste.  «  Prenez-y  garde,  disait-il  à  M.  de 
Saintc-Anlaire  en  parlant  du  prince  Louis,  ce  jeune  fou  acquiert  de  l'importance 
par  le  tort  qu'on  a  chez  vous  de  caresser  et  d*exalter  outre  mesure  tout  ce  qui  se 
rattache  à  Tempereur  Napoléon.  On  finira  par  faire  croire  à  l'avenir  d'une  dynastie 
napoléonienne,  p  (^Mémoires  inédits  de  M,  de  Sainte' Aulaire,) —  Le  chancelier  rêve* 
naît  souvent  sur  cette  idée.  (CF.  Mémoires  de  Metternich,  t.  VI,  p.  280, 281,  883.) 
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elle-même  de  réclamer  enfin,  et  que  la  Suisse  ne  lui  fera  certai- 
nemeot  pas  attendre.  ■  Grande  émotion  dans  la  diète  alors 
assemblée;  débat  tumultueux,  trop  souvent  même  injurieux 
contre  la  France.  Les  partisans  du  prince  arguaient  de  ce 
qu'il  était  citoyen  suisse,  ayant  reçu  droit  de  bourf;eoisie  dans 
le  canton  de  Thurgovie;  ils  obtinrent  que  la  drè 
décision,  pour  examiner  si  en  effet  Louis  Bouapn 
couvert  par  sa  nationalité.  Justement  irrité  de  se 
une  objection  si  peu  sérieuse,  M;  Mole  adressa, 
son  ambassadeur,  une  dépêche  plus  sévère  enco 
mière.  ■  Est-il  un  bomme  de  bonne  foi,  disait- 
admettre  que  Louis  Bonaparte  soit  naturalisé  Suis; 
en  même  temps,  régner  sur  la  France?...  Ne  s( 
jouer  de  toute  vérité,  que  de  se  dire,  tour  à  tour, 
rence,  Suisse  ou  Français,  Français  pour  attente 
au  bonheur  de  la  France,  Suisse  pour  conserver  l'i 
avoir  échoué  dans  de  coupables  tentatives,  on  oi 
Telles  intrigues  et  l'on  prépare  de  nouveaux  cou| 
nait  en  donnant  ordre  à  l'ambassadeur  de  demar 
ports,  si  l'expulsion  était  refusée,  et  ■  de  donner  1' 
la  France,  forte  desondroitetdelajusticedesa  dei 
de  tous  les  moyens  dont  elle  dispose  pour  obtenir  u 
à  laquelle  aucune  considération  ne  saurait  la  fair 
En  Suisse,  cependant,  les  esprits  étaient  de 
montés.  Le  canton  de  Thurgovie,  auquel  la  ques 
nalité  avait  été  renvoyée,  s'était  prononcée  pour 
journaux  de  Berne,  de  Genève,  de  Lausanne 
avec  fracas  de  la  violence  tentée  contre  l'indép 
souveraineté  de  la  confédération.  Une  partie  de  t 
çaise  s'empressait  de  faire  écho  à  ces  plaintes  et 
Far  contre,  les  puissances,  émues  de  voir  Mazzi 
réfugiés,  récemment  expulsés  de  Suisse,  y  rentrer  ] 
à  l'agitution  provoquée  en  faveur  du  prince,  ap)j 
démarche  '.  Fort  embarrassée,  la  dièle  délibéra  d 

'  L'es  bonapartiste)  avaienl   ce|ienJan(   tenté  d'eipluîter  à  !< 
paisioDnëe  du  Ciar  contre  lu  moii.ircbie  de  JuiJIel.  Le  jeune  J 
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la  question,  le  3  septembre;  elle  ne  put  aboutir  à  aucune  dëcî- 
sioo  et  se  prorogea  au  I**  octobre. 

Le  gouvernement  français  ne  voulut  pas  laisser  se  prolonger 
ce  qu'il  regardait  comme  une  impertinente  comédie.  Il  ordonna 
de  concentrer  vingt-cinq  mille  hommes  sur  la  frontière  suisse  » 
sans  s'inquiéter  des  criailleries  des  journaux  parisiens  qui,  dans 
leur  emportement,  en  venaient  à  dire  que  les  soldats  devaient 
réviser  de  prendre  part  à  une  lutte  fratricide.  Le  général  Aymar, 
appelé  à  commander  ce  corps  d'armée,  disait,  dans  l'ordre  du 
jour  qu'il  adressait  à  ses  troupes,  le  25  septembre  :  «  Bientôt 
nos  turbulents  voisins  s'apercevront,  peut-être  trop  tard,  qu'au 
lieu  de  déclamations  et  d'injures,  il  eût  mieux  valu  satisfaire  aux 
justes  demandes  de  la  France.  »  En  même  temps,  le  grand-duc 
de  Bade  mettait  le  blocus  sur  sa  frontière,  le  roi  de  Wurtemberg 
se  préparait  à  en  faire  autant,  et  l'ambassadeur  d'Autriche  à 
Berne  tenait  un  langage  de  plus  en  plus  pressant.  En  Suisse, 
l'irritation  était  au  comble  ;  on  s'y  livrait  à  des  manifestations 
belliqueuses;  les  milices  se  rassemblaient  sur  la  frontière,  en 
face  des  troupes  françaises.  La  situation  était  critique,  et  Ton 
ne  pouvait  trop  savoir  comment  les  choses  allaient  tourner. 

A  ce  moment,  le  prince,  cause  de  toute  cette  émotion,  se 
décida  à  y  mettre  un  terme.  Avait-il  pris  peur  d'une  si  grosse 
responsabilité?  Comprenait-il  qu'il  n'était  pas  de  son  intérêt 
de  faire  trop  préciser  une  question  de  nationalité  dont  la  con- 
clusion pouvait  être  qu'U  avait  perdu  la  qualité  de  Français? 
S'inquiétait-il  du  rôle  qu'il  auraità  jouer,  en  sa  qualité  d'officier 
dans  l'artillerie  bernoise,  si  la  guerre  venait  à  éclater?  Toujours 
est-il  qu'il  écrivit,  le  22  septembre,  aux  autorités  de  Thur- 
govie,  pour  leur  annoncer  son  intention  de  quitter  la  Suisse  et 
de  se  rendre  en  Angleterre  ^  La  diète,  réunie  le  6  octobre. 


fils  de  l'ex-roi  de  Westphalîe,  allié  par  m  mère  à  i*empereur  de  Russie,  était  allé 
trouver  celai-ci  à  Friedericlishafea  et  avait  sollieité,  pour  sod  cousin,  la  faveur 
d'une  audience.  Le  Czar  la  refusa  sans  compliments,  et  il  ajouta  que,  «  loin  de  porter 
aucun  intérêt  à  cet  insensé,  il  appuierait  de  tous  ses  moyens  les  rigueurs  demandées 
contre  lui  • . 

1  L*ex-roi  Louis  vivait  encore  et  était  retire  à  Florence.  Il  désirait  TÎTe— 
ment  ne  pas  avoir  la  garde  de  son  fils,  et  celui-ci  ne  songeait  pas  du  reste  à   se 


LA   POLITIQUE  ÉTRANGÈRE  SOUS   M.    HOI.É.         287 

saisit  avec  empressemeot  ce  moyen  de  sortir  d'embarras  :  elle 
décida  de  (aire  à  la  note  de  M.  Mole  une  réponse  où,  tout  en 
raainteoant  son  droit  de  refuser  l'expulsion  d'un  citoyen  suisse, 
elle  annonçait  te  prochain  départ  du  prince  Bonaparte  et  expri- 
mait l'espoir  que  rien  ne  troublerait  plus  la  bonne  harmonie 
des  deux  pays.  Quelques  jours  après,  le  14  octobre 
ae  mettait  en  route  pour  l'Angleterre.  A  y  regarde 
la  réponse  de  la  diète  prêtait  à  discussion  :  H.  de  1 
nous  conseillait  de  ne  pas  nous  contenter  d'une  satis 
fait,  mais  d'exiger  ■  une  franche  déclaration  de  pri 
il  ajoutait  que  ■  tout  le  monde  soutiendrait  nos  demi 
Mais  M.  Mole,  qui  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  que 
lier  d'Autriche  pour  désirer  prolonger  la  brouille  de 
et  de  la  Suisse,  eut  la  sagesse  de  ne  pas  pousser  les  c 
loin.  Autant  il  avait  été  vtf  et  roide  pour  vaincre  la 
qu'on  lui  opposait,  autant  il  fiit  prompt  à  accueillir  h 
occasion  d'une  paciBcation.  It  se  déclara  donc  sati 
réponse  de  la  diète,  et  l'incident  put  être  regardé  co 


rapprocher  de  son  père.  Ou  peut  juger  de  lenrt  rapporte,  par  cal 
l'ancien  roi  de  Hollande  écrivait  alors  i  ion  fil>,  par  ï'entremiie  d( 
temicli  :  •  Mou  Sis,  lorMjae  je  croyais  aroîr  raccoinmodé  tos  afh 
nùeai  dire,  réparé  auUnl  que  possible  toi  graveg  torts,  je  toÎi  que  i 

vous  retirer  en  Angleterre.  Cela  me  désole Vous  ae  pouvez  igni 

y  eerei  la  but  et  le  juuet  de  tous  les  intn{>anu  et  de  toutes  lea  inlrigi 
ne  «oyei-vous  pas  que  tous  ties  pris  pour  dupe  et  qu'on  ne  se  sen 
comme  d'un  mannequinT  Si  voua  touIsi  vivre  tranquille,  voui 
l'Autriche.....  Vons  me  dites  que  vous  ne  pourriei  pas  me  rejoind 

délirer,...  je  m'y  opposerais  de  toutes  met  forces Je  ne  suit  pas  ei 

rien  donner  de  mon  TÏtaul;  à  ma  mort,  vous  feres  valoir  vol  dra 
je  n'ai  plus  rieu  à  Tous  dire,  c'est  fini  pour  loujoitra.  >  Puis,  a[ 
nouTean  insisté  pour  que  soo  (ili  se  retirai  en  Autriche,  il  lere 
■  Adieu.  Puisiief.-Tous  éviter  Ici  piégea  qui  vous  encourent  et  prc 
refuge  qui  Tons  reste,  aaile  dont  a  proRté  votre  Frère,  durant  pluaiei 
dont  les  Bonrbooi  de  U  brancba  aînée  profilent  depuis  longtemps! 
alaez  juste,  je  pense,  pour  reconnaître  que  ceni-ci  avaient  bien  But 
et  d'iTantage*  à  revendiquer  qne  vous  croyei  en  avoir.  ■  (Ahmain 
nkh,  t.  VI,  p.  iS»  k  t91.) 
<  nu.,  p.  S88,  S8T. 
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IV 


M.  Mole  terminait  a  peine  Taffaire  suisse  qu'une  autre  ques- 
tion,  ))Iu$  gênante  encore,  s'imposait  brusquement  à  lui  el 
exigeait  une  solution  immédiate.  En  octobre  1838,  M.  de  Met- 
ternich,  causant  avec  M.  de  Sainte-Aulaire  de  choses  et  d'autres, 
lui  dit,  sans  paraître  attacher  d'importance  à  cette  nouvelle,  que 
le  Pape  l'avait  invité  à  faire  évacuer  la  Romagne,  que  l'Empe- 
reur n'avait  pu  ni  voulu  demander  aucun  délai,  et  que  la  retraite 
des  troupes  impériales  allait  avoir  lieu  incessamment  '.  Pour 
comprendre  la  portée  de  cette  communication,  il  faut  se  rap- 
peler dans  quelles  conditions,  en  février  1832,  à  la  nouvelle  du 
retour  des  Autrichiens  a  Bologne,  Casimir  Périer  avait  brus- 
quement ordonné  l'occupation  d'Ancône  ^.  Après  avoir  agi  de 
vive  force  malgré  le  Saint-Père,  il  avait  beaucoup  tenu,  pour 
ôter  à  l'opération  son  apparence  de  procédé  de  forban,  à  la 
faire  accepter  et  régulariser  après  coup  par  le  gouvernement 
pontifical.  De  là,  les  négociations  qui  avaient  abouti  à  la  conven- 
tion du  16  avril  1832.  Or  l'article  4  de  cette  convention  por- 
tait :  «  Aussitôt  que  le  gouvernement  papal  n'aura  plus  besoia 
des  secours  qu'il  a  demandés  aux  troupes  impériales,  le  Saint- 
Père  priera  Sa  Majesté  Impériale  Apostolique  de  les  retirer;  en 
même  temps,  les  troupes  françaises  évacueront  Ancône  par  eau.  » 
L'engagement  était  pris  non -seulement  envers  le  Pape,  mais 
envers  toute  l'Europe;  avant  même  de  signer  cette  conven- 
tion, le  gouvernement  français,  par  une  circulaire  adressée  à  ses 
agents  diplomatiques,  avait  informé  solennellement  les  puis- 
sances que,  a  dès  que  les  troupes  étrangères  qui  occupaient  la 
Romagne  auraient  repassé  la  frontière,  nos  troupes  s'embar- 

'  Celte  conversation  eut  liea  à  Venise.  M.  de  Saînte-Aulairc  s'y  trouvait  avec 
la  cour  impériale  qu'il  venait  d'accompagner  à  Milan,  pour  le  couronnement  de 
l'empereur  Ferdinand,  en  qualité  de  roi  d'Italie.  {Mémoires  inédits  de  3/.  de 
SainlC'Àulaire.) 

^  Cf.  plus  baut,  t.  I,  p.  40^  et  suiv. 
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queraient  aussi  pour  retourner  en  France  ■  .  Bien  ^ 
M.  de  Metternich  eût  affecté,  dans  sa  conversation  av 
Suinte-Âutaire,  de  ne  pas  faire  la  moindre  allusion  à  < 
gement,  sa  communication  était  une  mise  en  demeur 
à  l'exécuter. 

Peu  d'actes,  dans  notre  politique  extérieure  depu 
avaient  autant  flatté  l'amour-propre  national  que  le 
main  sur  Ancdne.  C'était  le  souvenir  que  l'opposition 
le  plus  volontiers,  quand  elle  voulait  accuser  un  mii 
faiblesse  et  de  timidité.  Les  politiques  voyaient  dans 
tien  du  drapeau  tricolore  au  cœur  de  l'Italie  une  ga 
Dotre  légitime  influence,  une  satisfaction  et  une  espéra 
les  libéraux  modérés  de  la  Péninsule,  nos  vrais  cti 
moyen  d'obtenir  du  gouvernement  pontifical  les 
réclamées  par  ses  sujets  et  nécessaires  à  sa  propre  se 
n'était  pas  jusqu'aux  stratégisles  de  journaux  qui,  sur 
gnage,  plus  ou  moins  bien  rapporté  ou  compris,  de  Map 
ne  se  fissent  l'idée  la  plus  exagérée  de  l'importance 
d'Ancône  ' .  On  juge,  dès  lors,  de  l'effet  produit  par  la 
d'une  évacuation  possible  de  cette  place.  Perdant  di 
les  Autricitiens,  eux  aussi,  se  retiraient,  et  qu'ainsi  le  h 
poursuivi  par  Périer  était  atteint,  l'opinion  semblait  c: 
le  gouvernement  allait  abandonner  quelque  chose  de  l't 
grand  ministre  et  faire  reculer  le  drapeau  de  ta  Fre 
opposants,  qui,  comme  toujours,  en  prenaient  à  leur 
les  nécessités  de  fait  et  de  droit,  s'empressaient  d'explo 
disposition  des  esprits  et  de  la  tourner  en  colère  i 
cabinet.  Leur  objectait-on  le  texte  formel  de  la  conve 
demandaient  si  d'autres  traités  non  moins  formels 


'  Louia-Phili|)|>R  écrivait  peu  après,  aor  ce  nijel,  ï  H.  Mole  : 
Mppoianl  la  guerre,  Âncûne  ne  pourrait  acijuérir  d'importance  qu'af 
qaJte  du  nord  de  l'Italie  et  de*  nombrcuseï  placei  doDl  elle  est  hérii 
l'accomplÎMement  de  ce  graod  (euvre,  aujourd'hni  d'une  difKcnllé 
Anc&ne  ne  aérait  qu'on  fardeau,  Fùt-il  en  état  de  défenie,  an  aimple  ] 
nerail  promptemenl  la  reddition  de  la  placu,  el,  Jatii  aon  étal  aci 
pourrait  même  pat  être  défendue.  *  (Lettre  du  IS  ianvîer  1839. 
Mdilt.) 
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empêché  les  puissances  d'occuper  Francfort  ou  Cracovie.  Tout 
au  moins  soutenaient-ils  qu'une  diplomatie  prévoyante  et  ferme 
n'eût  pas  laissé  le  cabinet  de  Vienne  soulever  la  question. 

De  la  part  de  l'Autriche  qui  faisait  alors  de  si  belles  protes- 
tations d'amitié  au  ministère  français,  ce  n'était  certes  pas  un 
bon  procédé  de  le  mettre,  à  la  veille  d'une  session  redoutable, 
en  face  d'une  telle  difficulté,  et  de  l'y  mettre  brusquement,  sans 
l'avoir  consulté,  sans  même  l'avoir  prévenu.  Depuis  plus  d'une 
année,  des  pourparlers  étaient  engagés  à  ce  sujet  entre  Rume  et 
Vienne,  et  l'on  ne  nous  en  avait  rien  dit  '.  Pourtant,  peu 
d'années  auparavant,  en  1834,  M.  de  Metternich,  interrogé  par 
notre  ambassadeur,  lui  avait  déclaré  qu'au  cas  où  il  serait 
question  d'évacuation,  «  l'Autriche  et  la  France  devraient  uyir 
de  concert  *  w .  M.  de  Sainte-Aulaire  était  donc  fondé  à  repro- 
cher vivement  au  chancelier  «  d'avoir  oublié  cet  engagement, 
et  de  nous  avoir  mis  ainsi  dans  une  situation  très-critique  »  . 
M.  de  Metternich  se  défendit  sans  bonne  foi,  en  invoquant  les 
circonstances  :  «  Tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  disait-il,  était  de 
Qous  procurer  quelque  délai  ;  l'évacuation  n'aurait  lieu  que  le 
30  novembre,  et,  d'ici  là,  l'affaire  demeurerait  secrète.  »  Il 
ajoutait,  révélant  ainsi  la  cause  de  son  mauvais  procédé  : 
«  Vous  portez,  en  1838,  la  peine  de  votre  faute  de  1832  '.  » 
«Le  véritable  motif  du  chancelier,  écrivait  alors  M.  de  Sainte- 
Aulaire  à  M.  Mole,  et  au  fond,  sa  raison  valable,  c'est  que  nous 
ne  l'avions  pas  consulté  pour  venir  à  Ancône.  Il  en  garde 
rancune.  Il  riait  sous  cape,  quand  je  lui  parlais  de  l'embarras 
dans  lequel  il  vous  plaçait  *.  »  L'expédition  d'Ancône  avait  en 
effet  excité,  à  Vienne,  un  ressentiment,  demeuré,  après  six 
années,  encore  tout  vivace  :  on  était  heureux  de  se  venger.  Le 
30  septembre  1838,  avant  même  d'avoir  averti  la  France, 
M.  de  Metternich  écrivait  au  comte  Apponyi  :  u  Quant  à  l'éva- 


>  Mémoires  de  Metternich,  t,  VI,  p.  228  et  suiv. 
^  Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte-Aulaire, 
»  Ibid. 

*  Lettre  particulière  de  M.  de  Sainte-Aulaire  k  M.  Mole,  du  il  octobre  1838. 
(^Documents  inédits.) 
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caaiion  des  Légations  qui  entraîne  celle  d'Ancâne,  elle  aura  la 
valeur  d'un  embarras  pour  ceux  qui  y  ont  envoyé  des  troupes 
sans  aucun  fondement  de  justice  ni  même  de  raison,  i 
tique,  rien  ne  se  paye  aussi  cher  que  les  fautes;  semb 
celles  que  l'on  commet  au  jeu,  elles  font  perdre  la  p: 
Il  parlait  avec  complaisance  du  *  coup  ■  ainsi  porté  à  h 
tique  des  barricades  •  ;  et,  tout  en  se  flattant  que  le  i 
tricolore  avait  été  ■  inoffensif  »  en  Italie,  il  ne  cachai 
plaisir  qu'il  éprouvait  à  le  ■  renvoyer  '  •  . 

Qu'une  telle  conduite  nous  fournit  un  grief  contre  le 
devienne,  soit.  Mais  ce  grief  nous  déliait-il  de  l'engi 
positif  contracté,  non  envers  l'Autriche,  maïs  envers  le 
l'Europe?  M.  de  Sainte-Aulaire  ne  le  pensait  pas,  et,  to 
plaignant  à  M.  de  Metternich,  il  pressait  te  gouverneme 
çais  de  ne  pas  refuser  l'évacuation.  Son  opinion  avait  i 
plus  de  valeur  qu'il  s'était  trouvé  ambassadeur  à  Rome,  e 
et  avait  négocié  la  convention  qu'il  s'agissait  d'applt 
écrivait  à  U.  Mole,  le  11  octobre  1838  :  ■  Si  M.  > 
temich  ne  désire  pas  retirer  ses  troupes,  votre  refus  I 
beau  jeu  pour  s'établir  indëBniment  dans  la  Romagne. . 
sincèrement  s'en  aller,  il  partira  sans  tenir  compte  de  : 
acquerra  ainsi  la  réputation  d'un  protecteur  loyal  e 
téressé  auprès  de  toutes  les  puissances  italiennes,  nous 
â  nous  le  rAle  contraire  et  une  attitude  qui  devient 
fâcheuse  chaque  jour.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'arrière-pt 
H.  de  Metternich,  je  vous  conjure,  cher  ami,  de  ne  pas 
L'exemple  de  Thiers  n'est  pas  fait  pour  vous  couvai 
restai  consterné  quand,  en  1 836,  il  m'annonça  sa  résol 
garder  Ancàne.  Retirez  nos  troupes  sans  délai,  sani 
tioD  ;  rien  ne  vous  donnera  meilleure  grâce  en  Europe, 
nous  sommes  entrés,  en  1832,  par  une  mauvaise  porte. 
viens  cependant  que  notre  occupation  d'Ancâne,  coi 
en  principe,  détestable  dans  l'exécution,  fut  en  Pran 
effet  utile  et  populaire.   Pourquoi?  c'est  que  les  Aul 

1  Mémoire*  d,  Uetttrnieli,  I.  VI,  p.  131,  385,  S86. 
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étaient  à  côté,  et  que  cette  bravade  avait  bon  air.  Mais  ôtez  les 
Autrichiens  et  leur  enjeu,  que  reste-t*il  dans  la  partie  '?  » 

Ni  le  Roi,  ni  son  ministre  n'hésitèrent  un  moment.  Il  leur  parut 
aussitôt  que  l'engagement  était  formel  et  impossible  à  éluder. 
Les  documents  que  M.  Mole  trouva,  en  fouillant  les  archives  de 
son  ministère,  ne  lui  semblèrent  pas  de  nature  à  affaiblir  cette 
première  impression.  Il  y  découvrait  par  exemple  que  le  cabi- 
net du  13  mars,  signataire  de  la  convention  du  16  avril  1832, 
n'avait  jamais  eu  de  doute  sur  l'obligation  qui  en  résultait  pour 
la  France  :  en  effet,  au  commencement  d'octobre  1832,  le 
général  Sébastiani,  alors  à  la  tète  des  affaires  étrangères,  sur  le 
bruit  mal  fondé  d'une  retraite  possible  des  Autrichiens,  avait 
averti  aussitôt  notre  ambassadeur  à   Rome  que,  dans  ce  cas, 
«  il  devait  donner  immédiatement  au  général  Gubières,  sans 
attendre  de  nouvelles  instructions.  Tordre  d'évacuer  Ancône  »  ; 
et  il  ajoutait  :  «  Vous  ne  devez  point  hésiter  un  instant  à  cet 
égard.  »  Le  cabinet  du  11  octobre,  tout  en  s'ingéniant  pour 
que  la  question  ne  fût  pas  soulevée,  n'avait  pas  eu  un  autre 
sentiment.  C'était  seulement  en  1836,  et  avec  M.  Thiers,  que 
M.  Mole  voyait  apparaître,  pour  la  première  fois,  dans   les 
documents  diplomatiques,  une  velléité  d'éluder  l'engagement 
pris.  Le  ministre  du   22   février   avait  donné  pour  instruc- 
tion à  ses  agents  à  Vienne  et  à  Rome  d'éviter,  autant  que  pos- 
sible, toute  conversation  sur  ce  sujet.  «Si  néanmoins,  disait-il, 
vous  étiez  obligé  d'exprimer  une  opinion,  elle  devrait  être  que 
le  fait  de  la  retraite  des  Autrichiens  n'entraînerait  pas  néces- 
sairement celle  de  nos  propres  troupes.  »  Et,  pour  trouver  un 
prétexte  à  ce  manque  de  foi,  il  ajoutait  :  u  Les  garanties  d'indé- 
pendance qu'on  s'était  flatté  un  moment  d'obtenir  du  Saint- 
Siège,  en  cherchant  à  le  diriger  dans  la  voie  des  réformes  salu- 
taires, sont  moins  que  jamais  à  espérer  aujourd'hui;  et  pour- 
tant, c'est  uniquement  en  vue  de  cette  solution  que  le  gou- 
vernement français  s'était  prêté  à  ratifier  la  convention  du 
16  avril  1832  *.  »  M.  Mole  n'avait  pas  de  peine  à  se  rendre 

1  Dépèche  du  14  mars  t836. 
'  Documents  inédiit» 
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compte,  en  se  reportant  aux  précédents,  que  cette  prétention 
de  lier  la  question  de  l'occupation  à  celle  (les  réformes,  était 
toute   nouvelle  et  absolument  contraire  aux  faits.  Si,  par  le 
mémorandum  du  21  mai  1831,  nous  avions,  de  concert  avec 
les  autres  puissances,  invité  le  Pape  à  Faire  quelques  change- 
ments dans  son  gouvernement  temporel,  ce  n'était  qu'un  con- 
seil tout  amical,   sans  arrière-pensée  de  coercition,  et  nul  ne 
songeait  alors  à  une  occupation  armée.  Tout  en  se  m 
disposé  0  suivre  ce  conseil,  le  Pape  avait  stipulé  exprès 
qu'il   ne  prenait  aucun    enjjagement,   et  que  ses  coni 
auraient  la  mesure  et  l'étendue  qu'il  jugerait  à  propos 
donner.  Quelques  réformes  furenten  effet  essayées.  Mais 
ci-ement  opérées,  elles  avaient  été  mal  accueillies  par  le 
lations  travaillées  d'idées  révolutionnaires.    Le  gourer 
romain    s'était   dès   lors    cru    dispensé   de  pousser  pi 
l'épreuve,  et  les  puissances  elles-mêmes,  à  commencei 
France,  n'avaient  guère. insisté.  Quand,  au   commen 
de  1832,  l'idée  vint  d'occuper  Ancàne,  cenefut,  àaucui 
la   suite  des  négociations  relatives  aux  réformes  :  on 
sait  pas  contre  le  Pape,  et  pour  le  contraindre  à  modi 
gouvernement,  ce  qui  eût  été  d'ailleurs  une  singulière 
cation  du  [irincipe  de  non-intervention  ;  on  agissait  coni 
triclie  et  pour  faire  contre-poids  à  l'occupation  de  Bolo; 
les  Impériaux.  Cela  (ut  dit  expressément  pur  le  ministre 
et  répété,  à  plusieurs  reprises,  par  ses  successeurs  ' .  M.. 

'  Dè>  le  26  février  1831,  c'eal-ï^dire  su  lendemain  de  l'orcupadon 
et  à  la  veille  de  la  convention  (]ui  devait  U  ralilier,  le  général  Sébatliai 
1  l'anibiiiaadeiir  frani^aîj  à  Rome  :  •  Noua  ne  apurions  trop  le  répéter, 
voulona  en  aucune  façon  intervenir  par  la  fnrce  dang  le  régime  iuti 
Etats  de  l'Église...  Mooa  ne  dierchoni,  dans  l'occupation  d'ADcftn 
garaotie  politique  eiigée  par  la  dignité  de  U  France.  •  Un  an  pliu  tai 
Broglie,  voulant  eipliquet  une  phrase  quelque  peu  couicniDatoire,  proi 
■DJct  du  relard  apporté  aux  rérormcidu  l'administration  romaine,  écriva 
■mhauadeur  ;  •  Cette  phrase  s'applique  uniquemint  aux  éventualités  à 

Ancâne,  lor»que  les  (rou|>es  aulriuliieiincs  quitteront  les  I.i'{<alions.  Ce 
ment  aobsisle  toujours,  et  notre  inteiiiioii  est  de  l'eiéculcr  tiilélemenl,  d 
condition  à  laquelle  il  est  suborilonné  se  trouvera  )imullanément  acci 
A  la  mime  époque,  H.  de  Broglie  disait  encore  à  U  (ribnne  i   >  Oa  v« 


'.t. 
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ne  pouvait  Tignorer  et  ne  se  faisait  probablement  guère  d'illu- 
sion sur  la  valeur  de  sa  thèse;  mais  il  se  flattait,  en  prenant 
cette  attitude,  d'intimider  Rome  et  l'Autriche,  et  de  prévenir 
toute  demande  d'évacuation.  Il  était  d'ailleurs  le  premier  à 
sentir  que  le  terrain  n'était  pas  solide  et  qu'on  ne  pourrait  s'y 
maintenir  le  jour  où  la  question  serait  sérieusement  soulevée. 
,«La  seule  chance  qui  m'embarrasserait  beaucoup,  avouait-il 
un  jour,  ce  serait  qu'il  prit  fantaisie  au  prince  de  Metternich, 
qui  est  retors,  d'évacuer  le  sol  pontifical  et  de  nous  laisser 
embourbés  à  Ancône  '.  »  Eh  bien,  cette  hypothèse  que  M.  Tbiers 
lui-même  avouait  devoir  être  si  embarrassante,  était  celle  en  face 
de  laquelle  se  trouvait  M.  Mole.  Il  ne  s'agissait  plus  de  manœu- 
vrer pour  qu'on  ne  nous  posât  pas  la  question  :  elle  était  nette- 
ment posée. 

En  dehors  même  de  la  raison  de  probité  diplomatique, 
M.  Mole  avait  le  sentiment  très-net  et  très-vif  des  inconvé- 
nients politiques  qu'il  y  aurait  à  user  de  l'exception  dila- 
toire imaginée  par  M.  Tbiers.  Rester  sous  prétexte  que  les 
réformes  n'étaient  pas  faites  dans  l'administration  pontificale, 
c'était  dénaturer  et  rapetisser  rétrospectivement  l'expédition 
d'Ancône,  qui  alors,  au  lieu  d'apparaître  comme  un  défi  hardi- 
ment jeté  à  une  grande  puissance,  n'aurait  plus  été  qu'un  abus 
de  la  force  contre  le  plus  faible  et  le  plus  respectable  des  États; 
c'était  aussi  altérer  complètement  l'attitude  très-sage  gardée 
jusqu'alors  a  l'égard  du  Saint-Siège,  provoquer  ses  protesta- 
tions indignées,  et  commencer  contre  lui  une  de  ces  luttes  à  la 
fois  odieuses  et  inextricables,  qu'à  défaut  même  de  la  conscience 
chrétienne,  la  seule  prudence  politique  devait  faire  soigneuse- 
ment éviter.  Le  scandale  de  notre  manque  de  foi  eût  d'ailleurs 
retenti  dans  toute  l'Europe,  y  eût  réveillé  les  inquiétudes,  les 
préventions,  les  hostilités  auxquelles  la  monarchie  de  Juillet 
s'était  heurtée  en  naissant,  et  que,  depuis  huit  ans,  sa  sagesse 

Mais  que  sont  devenues  les  promesses  faîtes  aux  Lc{;alions  romaines?  CeUe  ques- 
tion est  indépendante  de  la  prise  de  pcisse-^sioii  d'Ancône.  »• 

'  Ce  propos  est  rapporté  par  M.  de  Metternich,  qui  disait  le  tenir  «  de  source 
ceruine  ••  (Alémoiresy  t.  VI,  p.  291.) 
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traTaillaït  avec  peine,  mais  dod  shds  succès,  à  détruire.  Au  con- 
traire, eo  retirant  loyalement  ses  troupes,  le  gouvernement  du 
Roi  se  flattait  de  gagner  plus  dans  la  confiance  de  l'Europe 
qu'il  ne  perdait  en  influence  sur  l'Kalie.  Or  obtenir  cette  con- 
Baoce,  n'était-ce  pas  alors  le  principal  dessein  de  sa  -J :"'"•"•>*!» 
ut  aussi  le  besoin  premier  du  pays?  A  ne  regarder 
l'Aulriclie,    n'avions-nous   pas   à   lui    donner   sati: 
intérêt   qui  l'emportait  sur  tous  nos  petits  ressen 
fondés  ip'ils  Tussent?  C'est  en  Orient  que  les  lion 
attentifs  et  perspicaces  prévoyaient  alors  les  plus  | 
plications.  i>a    France,    bien   conduite,  pouvait  y 
l'occasion  d'un  grand  rôle  qui  eût  été  la  revancbe 
lîations  de  1815  et  de  l'isolement  suspect  de  1830, 
dition  toutefois,  c'est  qu'elle  détachât  l'Autriche  dt 
Un  refus  de  quitter  Ancône,  après  la  retraite  des 
rendait  tout  accord  impossible  entre  Paris  et  Vie 
Broglie,    qui   pourtant    n'aimait   pas    le    cabinet 
n'avait-il  pas,  pour  le  disposer  à  une  action  communi 
mis  lui-même  sur  le  tapis,  à  la  Bn  de  1835,1a  questi 
cuation'?A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  dans 
mois  de  1838,  chacun  comprenait  si  bien  l'avantaj 
rapports  avec  l'Autriche,  que  M.   Thiers,  voyages 
Italie,  s'appliquait  à  rentrer  dans  les  bonnes  gràct 
Metternich,  lui  rappelait  leur  accord  dans  les  affain 
en    1836,  et  donnait  à   entendre   qu'il  se   désinti 
afFaires  espagnoles  '. 

Telles  furent  les  raisons  qui  décidèrent  le  Roi  et  s 
a  ne  pas  se  dérober  à  l'engagement  pris  d'évacti 
Quand  le  comte  Apponyi  vint  annoncer  le  retrait 
autrichiennes,  M.  MoIé  l'écouta  sans  lui  répon 
laissa  partir  dans  l'ignorance  des  intentions  du  go 
français.  Le  lendemain,  il  fit  un  tout  autre  accuf 
nonce  Mgr  Garibaldi  :  sans  lui  laisser  aciiever  sa  i 
l'assura,  dans  les  termes  les  plus  explicites,  que  toi 

■  Alémoirei  i„édiu  de  M.  de  Sainle-Aulaire. 

■  AUmoirtt  de  M.  de  Metternich,  i.  VI,  p.  S84. 
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gements  pris  envers  Sa  Sainteté  seraient  fidèlement  exécu- 
tes,  et  qu'il  ne  resterait  pas  un  soldat  français  dans  Ancône, 
le  jour  où  les  Autrichiens  auraient  quitté  Bologne.  Les  ordres 
furent  donnés  aussitôt ,  et,  le  4  décembre,  la  petite  garnison 
s*euibarquait  pour  rentrer  en  France.  Cette  conduite  confirma 
Topinion,  chaque  jour  meilleure,  qu'on  se  faisait,  en  Europe,  du 
gouvernement  du  Roi.  ÂRome,  la  reconnaissance  fut  très-vive. 
Tout  le  corps  diplomatique  fit  l'éloge  du  président  du  conseil, 
et  M.  de  Metternich  avoua  qu'il  ne  l'aurait  pas  cru  si  hardi  à 
dominer  les  entraînements  de  l'opinion  '. 

M.  MoIé  s^était  toutefois  demandé  s'il  n  y  aurait  pas  moyen 
d'atténuer,  par  quelque  petite  compensation,  le  déplaisir 
ressenti  en  France.  Il  essaya  d'obtenir  que  le  Pape  nous 
remerciât  de  notre  occupation  et  indiquât  l'intention  d'avoir,  au 
besoin,  de  nouveau  recours  à  nous.  Mais,  à  Rome,  si  l'on  nous 
savait  grand  gré  de  la  loyauté  avec  laquelle  nous  nous  reti- 
rions, on  ne  nous  avait  pas  encore  pardonné  la  façon  dont  nous 
étions  venus.  La  chancellerie  pontificale  usa  donc  de  réponses 
dilatoires  et  ne  nous  accorda  pas,  en  fin  de  compte,  la  satisfac- 
tion que  nous  demandions*.  M.  Mole  eut  une  autre  velléité  plus 
hardie  :  c'était  de  consoler  le  patriotisme  mortifié,  en  relevant, 
au  mépris  des  stipulations  de  181 5,  les  fortifications  d'Hunin- 
guc'.  M.  de  Sainte-Aulaire  avait  été  même  chargé  de  sonder  à 
ce  sujet  M.  de  Metternich  :  le  chancelier  était  demeuré  impas- 
sible et  n'avait  pas  eu  Tair  de  faire  attention  à  l'ouverture.  Notre 
ambassadeur  n'avait  pas  insisté  :  mais  son  impression,  aussitôt 
transmise  à  Paris,  était  que,  la  chose  une  fois  faite,  l'Autriche 
la  laisserait  passer.  M.  Mole  ne  crut  pas  devoir  aller  plus  loin. 
Manqua-t-il  de  hardiesse,  ou  bien  la  sagesse  un  peu  sceptique 
du  Roi  estima-t-elle  que  cette  bravade  sentimentale  ne  valait  pas 
les  mécontentements  qu'elle  éveillerait  et  les  risques  qu'elle 
pouvait  faire  courir? 

*  Mémoires  inédits  de  M,  de  Saint C'Àulaire, 

*  Lettres  de  M.  de  Latoqr-Maubourg,  ambassadeur  à  Rome,  à  M.  Mole,  eu  date 
du  5^  octobre  au  23  novembre  1838.  (Documents  inédits,) 

'  Le  démantèlement  de   la  place  d'Huniogue,  imposé  par  Icjf  traités  de  1815, 
avait  vivement  froissé  le  sentiment  national. 
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L*affaire  d'Ancône  n'était  qu'un  embarras.  Le  ministère  put 
craindre,  un  momentyclerencontrer,surnotre  frontière  du  Nord, 
un  péril.  Une  démarche  du  roi  de  Hollande,  Guillaume  P%  venait 
en  effet  de  réveiller  inopinément  la  question  belge  qui  sommeil- 
lait depuis  1833.  On  se  rappelle  en  quel  état  se  trouvaient  les 
choses   à  cette  date.  Devant  le  refus  de  Guillaume  d'adhérer, 
comme  la  Belgique,  au  traité  des  vingt-quatre  articles  par  lequel 
la  conférence  de  Londres  avait  fixé  le  partage  des  territoires  et 
des  dettes  entre  les  deux  fragments  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas',  le  gouvernement  français,  en  décembre  1832, avait 
enlevé  de  force  aux  Hollandais  la  citadelle  d'Anvers  et  l'avait 
remise  aux  Belges,  auxquels  elle  devait  appartenir  d'après  le 
partage.  Guillaume  n'occupait  plus  dès  lors,  en  dehors  du  terri- 
toire que   la  conférence  lui  avait  laissé,  que  quelques  petits 
fortins  situés  sur  le  bas  Escaut;  la  Belgique,  au  contraire,  par 
une  très-large  compensation,  se  trouvait  détenir,  comme  a  titre 
de   nantissement,  la  partie  du  Luxembourg  et  du  Limbourg 
attribuée    à  la    Hollande.    Celle-ci    aurait  donc  eu  intérêt  à 
accepter  la  décision  de  la  conférence   :  mais  Guillaume,  par 
obstination  d'amour-propre,  par  espoir  d'une  révolution  en 
France  ou  d'une  guerre  en  Europe  qui  lui  permettraient  de 
remettre  tout  en  question,  avait  persisté  à  refuser  de  signer  le 
traité.  On  n'avait  obtenu  de  lui,  le  21  mai  1833,  qu'une  sus- 
pension des  hostilités,  chaque  partie  demeurant  «  provisoire- 
ment »  en  possession  des  territoires  qu'elle  occupait.  Depuis 
lors,  on  n'avait  plus  entendu  parler  de  rien,  quand,  en  mars 
1838,  le  roi  de  Hollande,  las  d'attendre  une  occasion  de  revan- 
che qui  ne  se  présentait  pas,  se  déclara  prêt  à  adhérer  et  à  se  con- 
former aux  vingt-quatre  articles;  il  en  demandait,  par  contre, 

'  Celacie  était  du  15  octobre  1831,  et  l'adhésion  de  la  Belgique,  du  15  novembie 
•uivant. 


298   LA   CRISE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 

Vexécntiou  à  son  profit,  c*estrà->dire  la  restitution  de  sa  part  do 
Limbourg  et  du  Luxembourg. 

Au  lieu  de  se  réjouir  de  ce  que  leur  indépendance  allait  être 
enfin  unanimement  reconnue  et  définitivement  consacrée,  les 
Belges  ne  virent  que  la  mise  en  demeure  de  rendre  des 
territoires  qu'avec  le  temps  ils  s'étaient  habitués  à  regarder 
comme  leurs.  Ils  protestèrent  aussitôt  qu'il  leur  était  impossible 
de  se  laisser  séparer  de  populations  attachées  a  leur  cause,  par- 
tageant leur  foi  religieuse  et  politique,  ayant  soufièrt  et  com- 
battu avec  eux,  et  représentées,  depuis  plusieurs  années,  comme 
les  autres  provinces  du  royaume,  au  Parlement  de  Bnixelles. 
Débats  des  Chambres,  adresses  des  villes  et  des  corporations, 
manifestations  souvent  tumultueuses,  tout  semblait  témoigner 
de  la  volonté  de  repousser,  à  tout  risque,  ce  que  Ton  prétendait 
être  un  démembrement  de  la  patrie  belge.  La  presse  entière, 
la  majorité  des  Chambres  et  une  partie  des  ministres  étaient 
dans  le  mouvement,  mouvement  si  général,  si  impétueux,  que 
le  roi  Léopold,  dont  on  connaît  l'habituelle  sagesse,  n'osait  se 
mettre  en  travers.  Â  Paris,  les  feuilles  de  l'opposition  s'asso- 
ciaient bruyamment  à  ces  protestations,  faisant  croire  ainsi  à 
nos  voisins  qu'ils  avaient  l'opinion  française  avec  eux  et  pou- 
vaient, dès  lors,  être  téméraires  impunément. 

Était-il  donc  possible  à  notre  gouvernement  d'approuver  et 
de  soutenir  cette  résistance?  La  question  de  droit  n'était  pas 
douteuse.  La  Belgique  avait  accepté  le  traité  des  vingt-quatre 
articles;  elle  en  avait  invoqué  l'application  à  son  profit;  c'est 
en  vertu  de  ce  traité  qu'elle  nous  avait  demandé  de  la  mettre 
en  possession  de  la  citadelle  d'Anvers.  Pouvait-elle  le  répudier 
maintenant  dans  les  clauses  qui  étaient  à  sa  charge?  Il  avait 
toujours  été  entendu  que  la  détention  des  deux  provinces  n'était 
que  provisoire,  et  le  retard  qu'avait  mis  le  roi  Guillaume  P  à 
adhérer  au  traité  ne  pouvait  délier  la  Belgique  d'engagements 
contractés,  non  envers  la  Hollande,  mais  envers  les  cinq  grandes 
puissances.  Celles-ci  d'ailleurs  ne  se  montraient  pas  disposées  à 
délier  la  Belgique  de  ces  obligations.  La  conférence  de  Londres 
avait  rouvert  ses  séances,  en  juin  1838,  pour  délibérer  sur  la 
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dëmarche  du  roi  de  Hollande.  Les  représentants  de  rAutriche, 
de  ]a  Prusse  et  de  la  Russie,  qui  ne  s'ëtaient  résignées  jadis  qu*à 
contre-coeur  au  dénierobrement  des  Pays-Bas,  déclaraient  bien 
haut  que  «  si  Ton  touchait  aux  limites  hollando-belges,  les  vingt- 
quatre  articles  tomberaient,  et  qu'il  ne  resterait  plus  rien  du 
nouveau  royaume  '  »  .  Le  plus  grave  était  que  l'Angleterre  faisait, 
cette  fois,  cause  commune  avec  les  trois  cours  continentales. 
Était-ce  la  conséquence  du  refroidissement  qui  s'était  produit 
entre  Paris  et  Londres?  Toujours  est-il  que  lord  Palmerston 
mettait  une  sorte  d'empressement  à  se  prononcer,  dès  le  début  et 
sans  se  concerter  avec  nous,  contre  les  prétentions  territoriales 
de  la  Belgique '.  De  toutes  parts,  il  revenait  au  cabinet  français 
que  le  gouvernement  britannique  marchait,  sur  cette  question, 
entièrement  d'accord  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie. 
«  Sachez,  écrivait-on  de  Vienne  à  M.  Mole,  que  la  communauté 
d'action  des  quatre  cours  existe  jusque  dans  les  détails  les  plus 
intimes.  Instructions,  courriers,  télégraphes,  tout  est  en  com- 
mun. Chacun  parle  et  agit  pour  les  trois  autres  comme  pour 
soi,  sans  crainte  d'être  démenti.  Dans  toutes  les  questions 
grandes  ou  petites  de  cette  affaire-ci,  vous  allez  vous  trouver  en 
face  de  toute  l'Europe*.  >» 

Prendre  parti  pour  les  exigences  de  la  Belgique  contre  le 
texte  formel  des  traités  et  contre  la  volonté  unanime  des  puis- 
sances eût  été  une  témérité  injustifiable.  Mais  pouvions-nous, 
d'autre  part,  demeurer  témoins  passifs  et  insouciants  du  conflit 
aigu  qui  menaçait  de  s'engager  entre  nos  alliés  de  la  conférence 
de  Londres  et  nos  protégés  de  Bruxelles?  Si  la  résistance  de 
cesdemiers  se  prolongeait,  et  s'il  prenait,  par  exemple,  fantaisie 
au  gouvernement  de  Berlin  de  se  faire  le  gendarme  de  la  con- 
férence et  de  tenter,  pour  déloger  les  Belges  du  Luxembourg,  le 
pendant  de  ce  que  nous  avions  fait  pour  arracher  Anvers  aux 


*  Mémoires  inédits  du  comte  de  Saint- Âulaire,  —  Cf.  aussi  la  correspondance 
de  M.  de  Sainte- A iilairc*  et  de  M.  Bresson.  {Documents  inédit.*.) 

•  Lettre  dr  M.  Mole  à  M.  Bresson,  du  27  mai  18f)8.  (^Documents  inédits.) 

'  Lettre  de  M.  de  Langsdorff,  alors  chaîné  d'affaires  à  Vienne,  en  Tabsence  de 
son  beau-père,  le  comte  de  Saiute-Aulaire.  (Documents  inédits,) 


^ 
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0U8  accomplir  librement  crtte  ioter^ 
elle  Dous  avions,  en  1 830,  opposé  un 
Permettrions- nous  à  la  vieille  Europe 
ce  de  Juillet,  une  si  éclatante  revanche? 
nous  ce  veto,  au  risque  d'une  guerre 
mire  toutes  les  autres  puissances?  Il 
ler  que  les  choses  en  vinssent  à  l'une 
mités,  et,  pour  cela,  il  fallait  amener 
itiente,  la  Belgique  à  faire  preuve  de 

it  la  dif^culté  et  le  pérïlde  la  situation, 
juite  leur  ligne  de  conduite  avec  fer- 
commencèrent  par  avertir  le  cabinet 
ait  pas  soutenu  dans  ses  prétentions 
setoents  devaient  être  donnés  avec 
ménageait  trop  les  Belges,  on  risquait 
fants  gâtés  qu'ils  finiraient  par  nous 
parlait  trop  durement,  il  y  avait  dan- 
lit  à  quelque  coup  de  tête  ou  d'acculer 
ne  partie  devenue  trop  difficile  :  cer- 
lors  chez  ce  prince  des  tentations  de 
Louis-Philippe  qui  se  chargea  plus 
lir  cette  tâche  délicate,  au  moyen  de 
:te  qu'il  avait  l'habitude  d'entretenir 
Ses  lettres  de  cette  époque,  publiées, 
s'en  étaient  emparés  au  pillage  des 
lus   grand  honneur*.   Impossible  de 


MoIé  le  12  janvier  1830,  en  lui  commaniquaDt 
:  ■  VoD*  a'f  *err«i  qns  trop  d'iniiice*  da  cette 
Léopold  qa'il  ait  bien  plui  imporlaDt  d'arrttcr 
irce  qu'oD  n'y  d'ail  point,  et  c'e*t  nne  erreur 
antait  là  >on  aFFairr,  Ici  embarrai  «eniîent  incal- 
avement  compromiK.  Soa  parti  réTolutionnaire 
I  d'inquiéluile,  et  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  le 
JUS  dirai  sur  cela  des  chutes  que  je  ne  puis  dire 
iclier  à  le  relever  et  a  lui  redonner  la  conlianca 

0 

lar  la  Beuue  rttrospeetiut. 
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prévenir  plus  nettement  la  Belgique  qu'en  dehors  de  la  dëli- 
mitation  fixée  par  les  ving^quatre  articles,  «  tout  était  illusoire 
et  chimérique  •  ;  impossible  de  la  conjurer  plus  instamment  de 
céder.  Mais,  en  même  temps,  Taccent  plein  d'un  intérêt  si  vrai 
pour  la  nation  y  d'une  affection  si  émue  pour  le  prince,  tempé- 
rait ce  que  l'avertissement  avait  de  déplaisant.  Pendant  que  le 
gouvernement  français  tenait  ce  langage  à  la  Belgique,  il  tâchait 
d'obtenir  pour  elle,  des  puissances,  quelques  avantages,  notam- 
ment un  allégement  des  charges  pécuniaires  qui  lui  avaient  été 
originairement  imposées  dansie  traité  de  partage.  L'obstination 
de  la  Hollande  ayant  obligé  la  Belgique  à  maintenir,  pendant 
plusieurs  années,  un  grand  état  militaire,  n'était-il  pas  équita- 
ble, disait-on,  de  faire  supporter  ce  surcroit  de  dépenses  h  ceux 
qui  Tavaient  causé?  C'était,  de  l'avis  des  gens  sensés,  ce  que 
l'on  pouvait  espérer  de  mieux  pour  la  Belgique'.  Et  surtout,  la 
France  s'appliquait  à  retarder  les  décisions  définitives  de  la 
conférence,  dans  l'espoir  que  le  temps  ainsi  gagné  permettrait 
à  ses  voisins  d'y  voir  plus  clair  et  de  se  conduire  avec  plus  de 
sang-froid. 

Le  plan  était  habilement  conçu,  mais,  ni  d'un  càté  ni  de 
l'autre,  il  n'était  facile  à  exécuter.  Conseils  et  avertissements 
semblèrent  tout  d'abord  peu  écoutes  des  Belges  :  les  têtes  étaient 
chaque  jour  plus  échauffées  et  plus  troublées;  les  bravades 
belliqueuses  se  multipliaient.  Cette  agitation  avait  pour  plus 
claire  conséquence  d'interrompre  complètement  toute  industrie 
et  tout  commerce.  Les  usines  se  fermaient,  les  boutiques  étaient 
vides.  La  banque  de  Belgique  se  voyait  même  bientôt  réduite 
à  suspendre  ses  payements  et  a  solliciter  de  ses  créanciers  un 
délai  de  trois  mois.  Les  nombreux  ouvriers,  jetés  sur  le  pavé, 
passaient  leur  temps  en  promenades  tumultueuses,  et  nul  ne 
pouvait  prévoir  où  les  conduirait  un  pareil  régime  d'excitations 
et  de  souffrances.  Ce  petit  pays,  naguère  si  riche  et  si  tran- 


*  M.  de  Sainte-Anlaire,  après  avoir  pnrié  de  la  tentative  faite  pour  obtenir  une 
dimination  de  dette  pour  la  Belgique,  ajoutait  :  «  Les  gens  qui  ne  se  contente- 
ront  pas  à  ces  conditions  n'auront  guère  d*idce  des  choses  possibles  en  Europe.  • 
(Lettre  du  28  octobre  1838.  Documents  inédits,) 
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quille,  semblait  à  la  veille  d'une  faillite  et  d'une  révolution. 
Pendant  ce  temps,  les  puissances, fortes  de  leur  union,  suppor- 
taient mal  les  retards  que  nous  leur  imposions.  C'est  en  Prusse 
surtout  que  l'impatience  se  manifestait  :  on  en  suit  les  progrès 
dans  la  correspondance  de  notre  ministre  à  Berlin,  M.  Bresson. 
En  août,ce  diplomate  remarquait, dans  le  cabinet  prussien,  u  la 
décision  plus  grande  du  langage  sur  l'affaire  belge,  parce  qu'on 
se  croit  en  droit  de  réclamer  l'exécution  d'un  traité  •  ;  mais  il 
ne  discernait  pas  encore  de  péril  de  guerre.  Le  7  novembre,  il 
écrivait  que  M.  de  Werther,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
(jères,  «  n'entrevoyait  plus  que  rupture  des  négociations,  cata- 
strophes et  guerre  générale  »  .  En  décembre,  il  se  montrait  lui- 
même  très-préoccupé  des  dispositions  de  la  Prusse  ^  A  Saint- 
Pétersbourg,  M.  de  Barante  constatait  avec  inquiétude  les 
«  fureurs  »  de  l'ambassadeur  de  Prusse'.  Bien  que  moins 
passionné  sur  cette  question,  M.  de  Metternich  était  disposé  à 
laisser  faire  la  cour  de  Berlin  '.  Quant  à  lord  Palmerston,  il 
ne  paraissait  occupé  qu'à  reconquérir,  à  nos  dépens,  les  bonnes 
grâces  des  puissances  continentales,  en  se  montrant  le  plus  vif 
à  blâmer  nos  efforts  en  faveur  de  la  Belgique^.  L'habile  direc- 
teur à  notre  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  Desages, 
envoyé  exprès  à  Londres,  en  décembre,  pour  obtenir  de  nou- 
veaux délais,  se  heurtait  à  la  mauvaise  volonté  nullement  voilée 
du  chef  du  Foreign  Office  *. 

Après  être  parvenu,  non  sans  peine,  à  retarder  toute  décision 
pendant  plus  de  six  mois,  le  moment  vint  où  M.  Mole  ne  put 
plus  empêcher  la  conférence  de  rendre  son  arrêt.  Le  11  dé- 
cembre 1838,  celle-ci  décida  que  rien  ne  serait  changé  à  la 
délimitation  territoriale  fixée  par  les  vingt-quatre  articles,  avec 
ce  correctif  important,  dû  à  notre  insistance,  que  les  charges 

1  Correspondance  de  M.  fireston  avec  M.  MoIé.  (Documents  inédits,) 

*  Lettre  de  M.  de  Barante  à  M.  Mole,  du  22  déiembre  1838.   (Documents 
inédits,) 

'  Lettre  de  M.  de  Sainte- Aulaire  à  M.  Mole,  du  9  septembre  1838.  (Doeu^ 
tnents  inédits,) 

^  Mr moires  inédits  de  M.  de  Sainte-' Anlaire, 

*  L«lire  de  M.  Desages  à  M.  Mole.  (Documents  inédits.) 
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financières  imposées  à  la  Belg^ique  par  le  traité  primitif  seraient 
réduites  de  près  de  moitié.  Conformément  h  la  politique  suivie 
dès  le  premier  jour,  la  France  ne  se  sépara  pas  de  l'Europe 
en  cette  circonstance;  son  plénipotentiaire  signa  le  protocote, 
mais  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement.  C'était 
11  n  moyen,  avoué  d'ailleurs  aux  autres  puissances,  de  gagner 
encore  quelques  jours.  M.  Mole  avait  désiré  ce  dernier  ajour- 
nement, un  peu  pour  lui,  afin  de  laisser  passer  la  discussion 
de  l'Adresse  qui  allait  commencer  dans  la  Chambre  des  députés, 
beaucoup  pour  la  Belgique,  qui  devait  trouver,  dans  ce  suprême 
rëpit,  le  temps  de  revenir  enfin  à  la  raison. 

Louis-Philippe  recommença,  en  effet,  plus  vives  encore,  ses 
instances  auprès  de  Léopold.  «Je  sais,  lui  écrivait-il  le  18  dé- 
cembre, que,  dans  l'opinion  des  révolutionnaires  belliqueux  qui 
vous  poussent  à  la  guerre  pour  mieux  assurer  votre  perte,  ils 
disent  :  «  Eh  bien!  forçons  Louis-Philippe  à  déclarer  qu'il  nous 
«  abandonne.  S'il  ne  l'ose  pas,  nous  triomphons  et  nous  avons  la 
«  guerre;  mais  s'il  l'ose,  alors  nous  déverserons  sur  sa  tète  tout 
«  l'odieux  de  cet  abandon,  et  nous  ne  parlerons  que  des  grandes 
«  prouesses  que  nous  aurions  faites  si  la  France  ne  nous  avait  pas 
m  manqué.  »  Voila,  mon  cher  frère,  ce  que  je  sais  bien  qui  m'at- 
tend de  leur  part;  voilà  la  récompense  qui  m'est  réservée  pour 
avoir  soutenu  et  défendu,  comme  je  l'ai  fait,  et  votre  couronne, 
et  l'indépendance,  et  tous  les  intérêts  de  la  Belgique,  sans  me 
laisser  dégoûter  par  l'ingratitude  des  Belges,  ni  intimider  par 
leur  extravagance.  C'est  à  vous  à  voir  si  vous  croyez  de  votre 
devoir  de  me  laisser  seul  dans  cette  position  ;  mais,  quant  à  moi, 
mon  parti  est  pris.  Je  crois  de  mon  devoir  de  les  braver  et  de 
faire  signer  le  protocole,  et  je  vous  avertis  donc  de  nouveau  qu'il 
lésera.  Cependant,  nous  résisterons  encore  à  la  signature  immé- 
diate; nous  prenons  encore  un  délai,  qui,  quoique  bien  court, 
vous  laisse  un  peu  de  temps  pour  réfléchir  définitivement  sur  ce 
que  vous  allez  faire,  et  pour  agir  autour  de  vous  et  leur  faire 
comprendre  le  véritable  état  des  choses.  »  Il  ajoutait,  le  9  jan- 
vier :  «  Si  vous  attendez  les  sommations  et  plus  encore  les  col* 
lisions»  si  vous  laissez  aller  la  chose  jusque-là.  Dieu  sait  ce  qui 
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en  arrivera,  et  quelles  seront  les  conditions  qu'on  pourra  obte- 
nir lorsque  ces  messieurs  pourront  dire  :  //  ny  a  plus  ni  confé- 
rence ni  traité.  Quoi  qu'en  disent  les  correspondants  de  \diGazette 
d'Augsbourg,  je  n'ai  pas  à  me  reprocher  de  ne  vous  en  avoir  pas 
averti,  et  ce  n'est  pas  moi  qu'on  peut  accuser,  comme  ils  le  font, 
de  vous  avoir  entraîné  dans  ce  guêpier,  pour  m'emparer  de  vos 
dépouilles  ' .  » 

Ces  avertissements  si  émus  et  si  fermes  avaient  alors  un  peu 
pms  de  chance  d'être  entendus  en  Belgique.  La  misère  y  était 
devenue  intolérable,  et  des  pétitions  commençaient  à  se  signer 
dans  les  centres  manufacturiers,  pour  supplier  le  gouvernement 
de  ne  passe  jeter  dans  une  guerre  insensée.  Cependant  le  mou- 
vement belliqueux  paraissait  encore  si  fort  qu'à  la  rentrée  des 
Chambres,  les  ministres  du  roi  Léopold  crurent  nécessaire  de 
demander,  comme  à  la  veille  d'une  guerre,  l'autorisation  de 
percevoir  à  l'avance  les  six  premiers  mois  de  la  contribution 
foncière;  ils  engagèrent,  en  outre,  à  leur  service,  un  des  chefs 
de  l'insurrection  polonaise  de  1830,  Skrzynecki,  démarche  qui 
ne  contribua  pas  peu  à  augmenter  l'irritation  des  trois  cours 
continentales. 

Nous  ne  pouvions  prolonger  sans  péril  une  telle  situation. 
Le  langage  des  diplomates  étrangers  devenait  menaçant,  u  La 
corde  était  trop  tendue,  écrit  M.  de  Sainte-Aulaire  dans  ses 
Mémoires,  et  menaçait  de  se  rompre.  »  Les  troupes  belges, 
hollandaises,  prussiennes,  et  celles  de  la  Confédération  germa- 
nique, se  trouvaient  en  présence  sur  les  frontières  du  Limbourg 
et  du  Luxembourg  ;  la  France  avait  dû  masser  un  corps  d'obser- 
vation dans  les  Ardennes;  un  coup  de  fusil,  tiré  par  imprudence 
ou  à  dessein,  eût  donné  le  signal  d'une  mêlée  générale.  A  Paris, 
d'ailleurs,  la  discussion  de  l'Adresse  était  terminée.  M.  Mole  se 
décida  donc  enfin  à  ratifier  la  signature  donnée  provisoire- 
ment par  son  ambassadeur,  et,  le  2à  janvier  1839,  les  cinq 
plénipotentiaires  notifièrent  à  la  Haye  et  à  Bruxelles  leur  déci- 
sion, devenue  cette  fois  bien  définitive.  Le  roi  de  Hollande  y 

'  Bévue  rétrospective. 
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donna  son  adhésion,  le  2  février.  Le  gouvernement  belge  dut 
se  rendre  compte  qu'il  ne  pouvait  résister  plus  longtemps  :  il 
essaya  une  dernière  contre-proposition  qui  fut  repoussée  par 
la  conférence;  enfin,  le  18  mars,  après  un  débat  orageux,  la 
Chambre  des  représentants  autorisa  Tacceptation  du  traité  pro- 
posé. Les  dernières  signatures  furent  échangées  le  19  avril. 

Â  cette  date,  M.  MoIé,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard,  était 
déjà  depuis  quelque  temps  démissionnaire.  Toutefois,  ce  n'en 
est  pas  moins  à  lui,  après  le  Roi,  que  revient  le  mérite  d'avoir 
surmonté  et  dénoué  les  difficultés  de  cette  crise.  Après  avoir 
bien  mis  en  train,  en  1830,  cette  affaire  belge,  l'une  des  entre- 
prises diplomatiques  les  plus  heureuses  de  la  monarchie  de 
Juillet,  il  eut  cette  chance  de  la  bien  finir,  en  1839.  S'il  avait,  au 
contraire,  écouté  les  conseils  et  pris  peur  des  reproches  de 
l'opposition  coalisée,  s'il  s'était  laissé  séparer  de  l'Europe  pour 
soutenir  les  prétentions  territoriales  de  la  Belgique,  on  ne  peut 
savoir  ce  qu'il  fût  advenu  de  celle-ci,  mais  la  France  se  fût 
certainement  trouvée  dans  un  grand  péril.  Ce  péril,  il  est  facile 
aujourd'hui  de  s'en  rendre  compte,  car  c'est  celui-là  même 
auquel  un  cabinet  moins  clairvoyant  ne  sut  pas  échapper,  peu 
après,  dans  la  question  d'Orient.  La  France  eût  été  seule  avec 
la  Belgique  contre  toute  TEurope,  comme  elle  devait,  un  an 
plus  tard,  se  trouver  seule  avec  l'Egypte;  et  la  proximité  de 
la  Belgique  eût  rendu  le  danger  plus  grand  encore.  Les  consé- 
quences déplorables  de  l'isolement  de  1840,  conséquences  qui 
ont  pesé,  pendant  tant  d'années,  sur  notre  politique,  permet- 
tent de  mesurer  quelle  reconnaissance  est  due  à  M.  Mole  pour 
avoir  évité  la  faute  où  devait  tomber  M.  Thiers. 

En  Belgique  donc,  comme,  à  la  même  époque, en  Suisse  et  en 
Italie,  le  ministère  avait  bien  agi  ;  il  avait  fait  ce  qu'exigeait  la 
foi  des  traités  et  ce  qui  convenait,  sinon  aux  préventions  pas- 
sagères du  pays,  du  moins  à  ses  intérêts  permanents.  Toutefois, 
il  y  avait  dans  ces  événements,  tels  qu'ils  se  présentaient  à  la 
fin  de  1838,  des  apparences  et  des  coïncidences  dont  ne  man* 
quaient  pas  de  s'emparer  les  opposants,  alors  en  train  de 
s'armer  pour  les  prochains  débats  de  la  session.  A  entendre 
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leurs  journaux,  partout  en  Europe,  la  a  politique  de  Juillet  »  ^ 
humiliée  par  les  autres  puissances,  répudiée  par  nous-mêmes, 
se  trouvait  en  recul  ;  partout,  le  ministère  avait  abandonné  la 
clientèle  libérale  de  la  France  aux  venjjeances  de  la  Sainte- 
Alliance,  poussant  même  parfois  la  faiblesse  ou  la  trahison  jus- 
qu'à se  faire  l'instrument  de  ces  vengeances  ;  et  alors,  parcou- 
rant toutes  nos  frontières,  du  nord  au  midi,  on  montrait  la  Bel- 
gique sur  le  point  d*étre  démembrée,  sans  que  nous  sachions  ou 
osions  la  protéger  ;  la  Suisse  encore  tout  exaspérée  contre  nous 
de  ce  que  nous  avions,  aux  applaudissements  et  avec  l'appui 
des  puissances  absolutistes,  violenté  son  indépendance  ;  le  dra- 
peau tricolore,  garantie  de  l'influence  française  au  delà  des 
Alpes  et  espoir  de  la  liberté  italienne,  se  retirant  humblement 
d'Ancône,  par  déférence  pour  l'Autriche;  enfin,  pour  compléter 
ce  tableau,  la  monarchie  constitutionnelle  aux  abois  en  Espagne, 
et  les  bandes  de  don  Carlos  enhardies  jusqu'à  menacer  Madrid. 
Sur  ce  terrain,  comme  sur  celui  où  s'était  placé  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  les  doctrinaires  croyaient  pouvoir,  sans  renier 
leur  passé  et  leurs  principes,  tendre  la  main  à  la  gauche.  Bien- 
tôt, la  question  étrangère  devint  le  principal  objet  des  polémi- 
ques de  la  coalition.  Celle-ci  sentait  qu'elle  avait  chance  de  ré- 
veiller et  de  passionner  le  pays,  jusqu'alors  assez  indifférent  à 
cette  lutte  de  partis  ou  de  personnes,  en  faisant  appel  à  la  sus- 
ceptibilité nationale,  plutôt  qu'en  dissertant  subtilement  sur  la 
prérogative  parlementaire.  M.  Guizot  et  ses  amis  n'avaient-ils 
donc  pas  conscience  que,  cette  fois  encore,  l'attaque  dépassait  le 
ministère  pour  atteindre  le  Roi,  connu  et  dénoncé  comme  le 
véritable  directeur  de  cette  politique  étrangère,  comme  l'auteur 
principal  des  déviations  et  des  défaillances  qu'on  prétendait  v 
relever? 


VI 


A  la  même  époque,  cependant,  et  sur  les  théâtres  les  plus 
divers,  ce  gouvernement  qu'on  accusait  si  facilement  d*étre,  au 
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dehors,  craintif»  insensible  aux  exigences  de  l'honneur  national, 
montrait  qu'il  savait  défendre  vivement  les  intérêts  du  pays  et 
tenir  d'une  main  ferme  son  drapeau.  Depuis  longues  années,  la 
république  noire  d'Ha'iti  n'exécutait  pas  les  engagements  qu'elle 
avait  pris,  en  1825,  en  retour  de  la  reconnaissance  de  son 
indépendance;  bien  loin  de  fournir  les  150  millions  promis  aux 
colons  dépossédés,  elle  ne  pnyait  même  pas  les  intérêts  de 
l'emprunt  contracté  en  France  sous  ce  prétexte.  Le  ministère 
envoya  une  escadre  à  Port-au-Prince,  pour  rappeler  leurs  obli- 
gations à  ces  débiteurs  oublieux  et  sans  gêne  :  un  traité  fut 
conclu  où,  tout  en  réduisant  le  solde  de  l'indemnité  due  à 
soixante  millions  payables  en  trente  annuités,  il  fut  stipulé  que 
le  payement  en  commencerait  immédiatement  ^  On  envoya 
aussi  une  escadre  devant  Buenos-Ayres,  pour  tenir  en  respect  le 
féroce  Bosas,  président  de  la  république  Argentine,  dont  le 
despotisme  se  jouait  des  intérêts  de  nos  nationaux.  Un  blocus 
fut  établi,  un  fort  enlevé,  mais  sans  dompter  Bosas,  qui  devait 
encore,  pendant  plusieurs  années,  occuper  désagréablement 
notre  marine  et  notre  diplomatie. 

C'est  au  Mexique  que  notre  action  fut  le  plus  brillante  et 
le  plus  décisive.  Dans  l'anarchie  devenue  l'état  normal  de  cette 
république,  les  résidents  français  avaient  eu  gravement  à  souf- 
frir, et  les  réclamations  adressées  à  ce  sujet  étaient  demeu- 
rées sans  résultat.  En  octobre  1838,  une  petite  escadre,  sous  les 
ordres  du  contre-amiral  Baudin,  arrivait  dans  les  eaux  du  Mexi- 
que :  l'un  des  bîitiments,  la  corvette  la  Créole,  était  commandée 
par  le  prince  de  Joinville,  alors  âgé  de  vingt  ans.  Bien  n'arrêta 
nos  vaillants  et  hardis  marins,  ni  les  difficultés  de  la  mer,  ni 
les  bravades  et  la  perfidie  du  gouvernement  mexicain,  ni  l'avan- 
tage numérique  et  le  réel  courage  des  soldats  ennemis,  ni  les 
plaintes  du  commerce  anglais  et  américain,  entravé  par  nos 
hostilités,  ni  la  surveillance  ombrageuse  de  la  flotte  britan- 
nique, jalouse  de  voir  s'exercer  notre  action  maritime.  Le  fort 
de  Saint-Jean  d'Ulloa,  réputé  imprenable,  fut  réduit  à  capituler 

1  Février  1838. 
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après  ua  bombardement  de  quelques  heures  :  et,  peu  de  jours 
après,  nos  compagnies  de  débarquement  forçaient  les  portes 
de  Vera-Gruz,  malgré  la  résistance  d'une  garnison  bien  supé- 
rieure en  nombre  '.  Le  tout  jeune  commandant  de  la  Créole, 
ardent  à  réclamer  la  première  place  au  danger,  se  distingua, 
dans  tous  ces  combats,  par  sa  brillante  intrépidité,  électrisant 
les  hommes  qu'il  menait  au  feu,  acclamé,  au  milieu  même  de 
la  canonnade,  par  les  autres  équipages  témoins  de  son  impa- 
tiente valeur,  et  conquérant  ainsi,  dès  son  début,  dans  la 
marine,  une  popularité  qui  n'a  fait  ensuite  que  grandir.  Cette 
rude  leçon  une  fois  donnée,  notre  gouvernement  évita  la  faute 
qui  devait,  en  une  occasion  analogue,  entraîner  le  gouvernement 
de  Napoléon  III  dans  une  si  néfeste  aventure  et  coûter  si  cher 
à  la  France.  Il  mit  à  borner  son  entreprise  la  même  décision 
dont  il  avait  fait  preuve  dans  l'action  :  des  négociations  furent 
aussitôt  engagées  avec  les  vaincus,  et,  peu  après,  uk  traité  fut 
signé,  accordant  à  la  France  les  satisfactions  qu'elle  deman- 
dait'.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Saint-Jean  d'Ulloa  arriva  à 
Paris,  le  6  janvier  1839,  au  moment  où  l'opposition  indiquait, 
dans  son  projet  d'Adresse,  des  doutes  sur  l'énergie  avec  laquelle 
l'expédition  du  Mexique  était  conduite.  Aussi,  en  annonçant 
cette  «  glorieuse  nouvelle  n ,  le  Journal  des  Débats  disait-il,  avec 
une  Berté  légitime  :  u  Les  partis  accusent  le  ministère  du 
15  avril  d'avoir  humilié  la  France  à  l'étranger.  Le  ministère  a 
répondu  à  ces  reproches,  l'année  dernière,  par  la  prise  de 
Gonstantine;  cette  année,  par  le  blocus  du  Mexique,  entrepris 
malgré  les  réclamations  du  commerce  anglais.  Il  y  répond 
maintenant  en  plantant  le  drapeau  français  sur  les  ruines  de 
Saint- Jean  d'Ulloa  démantelé  '.  « 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  mers  lointaines  et  sous  les 
yeux  des  marins  anglais  que  M.  Mole  faisait  acte  de  fermeté 
hardie,  c'était  aussi  parfois  en  Europe  et  à  l'égard  de  ces  puis- 


1  S8  novembre  et  5  décembre  1838. 

3  La  conclusion  définitive  de  ce  traité  fut  retardée  quelque  temps  par  les  chicanes 
des  Mexicains;  les  signatures  furent  échangées  a  la  Vera-Gruz,  le  9  mars  1839. 
•  7  janvier  1839. 
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sances  continentales  qu'on  l'accusait  de  courtiser.  A  la  fin 
de  1838  et  nu  commencement  de  1839,  divers  indices  II"  f^—-"* 
croire  qu'un  Espagnol,  M.  Zea,  avait  reçu  mission  se< 
négocier  le  mariage  d'un  archiduc  d'Aulriclie  avec  li 
reine  Isabelle.  Notre  ministre  estima  qu'un  tel  mariag 
la  destruction  de  l'oeuvre  de  Louis  XIV  au  delà  des  Pj 
Résolu  à  l'empêcher  à  tout  prix,  il  s'en  expliqua,  sans  n 
ments,  avec  te  comte  Apponyi  :  «  Ce  serait  la  guerre  ■ ,  o 
t-il  pas  11  lui  dire,  et  il  ajoutait,  en  rendant  compte  de  c 
dent  k  l'un  de  ses  ambassadeurs  :  ■  Plutdt  que  de 
l'Autriche  placer  un  de  ses  princes  sur  le  trône  d'Espi 
faudrait,  sans  hésiter,  porter  ta  guerre  sur  le  Rhin  et  en  1 
Bien  que  surpris  et  désappointé  de  se  voir  parler  sur 
M.  de  Melternich  se  contenta  de  faire  répondre  h  H.  M 
la  cour  de  Vienne  ne  consentirait  pas  à  un  tel  mariage 
ment,  afin  de  n'avoir  pas  l'air  de  céder  aux  menaces 
France,  il  donna  pour  motif  la  détresse  de  la  reine  Isa 
le  caraclère  illégitime  de  sa  royaulé  '. 

Depuis  les  événements  de  1836,  et  malgré  les  ass 
alors  données  à  M.  Thiers  ',  ta  répuMique  de  Cracovie 
jamais  été  complètement  évacuée  par  les  troupes  autrich 
Le  petit  corps  d'occupation  venait  même  d'être  renfo 
1838,  à  la  suite  de  nouveaux  troubles.  M.  Mole,  préoci 
parti  que  l'opposition  pourrait  tirer  de  son  silence,  ré 
demander  des  ■  explications  ■  aux  trois  cabinets  de  ^ 
de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg.  •  La  question  rel 
l'état  actuel  de  Cracovie,  disait-U  dans  une  de  ses  dépéi 
27  novembre  1838,  a  pris  un  caractère  trop  grave  poui 
gouvernement  (rançais,  quel  que  soit  son  désir  d'éviter 
peut  amener  des  explications  délicates  entre  les  cabinet 
péens,  ne  se  croie  pas  obligé  d'en  entretenir  les  alliés, 
après  avoir  rappelé  ce  qui  s'était  passé  :   ■  Tous  ces  fi 

■  Lettre  d«  M.  Holé  h  M.  Breuon,  da  19  mura  1839.  (Doeumenli 
LettM  d«  M.  de  MeUpmich  au  cnmie  Appopyi,  du  25  janvier  1839.  (' 
de  Mellrrmch,U  VI,  p   351  ï  353.} 

>  Cf.  plni  tant,  p.  58. 
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eu  lieu  sans  la  moindre  participation  des  puissances  qui,  ayant 
pris  part,  avec  les  trois  cours  protectrices,  à  la  conclusion  du 
traité  de  Vienne,  sont  en  droit  de  s'opposer  à  ce  que  les  con- 
ditions de  ce  traite  soient  modifiées  sans  leur  assentiment.  » 
M.  Mole  indiquait  sans  doute  qu'un  ministre  français  ne  sau- 
rait se  faire  le  défenseur  de  toutes  les  clauses  de  l'acte  de 
Vienne,  mais  «  la  France  a  certainement  le  droit  de  veiller  à 
ce  qu'on  n'y  introduise  pas  des  altérations  qui  pourraient  le 
rendre  moins  favorable  encore  à  sa  politique  ».  M.  Mole  pré- 
venait l'objection  tirée  de  la  réserve  que  le  gouvernement  du 
Roi  avait  gardée  jusqu'alors,  par  «  souci  de  la  paix  générale  »  . 
S'il  se  décidait  maintenant  à  une  démarche  «  trop  lon(;tcmps 
différée  peut-être  » ,  c'était  à  raison  de  la  persistance  et  de 
Taggravation  des  mesures  prises  contre  Gracovie.  Du  reste,  «  il 
ne  cherchait  pas  des  sujets  de  plainte  »  ;  il  serait  heureux  «  qu'un 
exposé  plus  complet  des  faits,  si  graves  en  apparence,  lui  offrit 
quelques  motifs  d'atténuation  »  •  C'est  cet  exposé  qu'il  se  croyait 
fondé  à  demander  en  ce  moment.  «  Le  gouvernement  impé- 
rial ne  saurait  manquer  de  sentir  que,  pour  repousser  une 
demande  si  légitime,  il  faudrait  admettre  que  chaque  puissance 
est  autorisée  à  changer,  à  son  gré  et  par  un  acte  de  sa  simple 
volonté,  toute  disposition  de  l'acte  de  Vienne,  contre  lequel  elle 
pourrait  en  appeler  à  une  sorte  de  nécessité  imposée  par  ses 
intérêts.  •  Nos  ambassadeurs  près  les  trois  cours  avaient  pour 
instruction,  en  communiquant  cette  dépêche,  d'insister  sut*  les 
passages  où  le  ministre  se  montrait  «  disposé  à  suivre  l'exemple 
qui  lui  serait  donné  de  manquer  de  respect  à  quelques  clauses 
du  traité  de  Vienne  p  .  Cette  dépêche  était  certes  d'un  ton  bien 
plus  net,  plus  ferme  ',  que  le  langage  tenu,  à  l'origine  de  cette 
affaire,  par  M.  Thiers.  En  1836,  en  effet,  celui-ci  avait  à  peu 
près  passé  condamnation  sur  les  droits  violés  de  Gracovie.  Ce 
n'était  pas  que  M.  Mole  attendit,  pour  la  petite  république,  un 
grand  résultat  de  sa  démarche;  il  savait  bien  que  les  trois  puis* 
sauces  ne  lâcheraient  pas  leur  proie,  et  il  n'avait  pas  la  ioUe 

I  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  avait  dû  lire  ceUe  dépêche  à  M.  de  Metternich,  U 
qualifiait  de  •  très- verte  » . 
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envie  de  faire  la  guerre  pour  ce  dernier  débris  de  la  Pologne.  Il 
voulait  seulement  prendre  position,  a  Les  traites  de  1815  sont 
évidemment  violés,  disait-il  dans  une  lettre  confidentielle  à  M.  de 
Barante,  à  la  date  du  3  décembre;  on  le  dira  à  outrance  dans 
la  discussion  de  l'Adresse.  II  nous  faut  des  explications.  Si  les 
puissances  nous  objectent  l'utilité  ou  la  nécessité,  il  faudra 
qu'elles  acceptent  aussi  de  nous  cette  réponse,  lorsque  YutiUté 
ou  la  nécessiié  entraîneront,  de  notre  part,  quelque  infraction  à 
ces  traités.  »  L'une  de  ces  «  infractions  «  que  M.  Mole,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  songeait  alors  à  commettre,  était  le  relève- 
ment des  fortifications  d'Huningue.  Les  trois  puissances  affec- 
tèrent de  ne  voir  dans  la  démarche  du  ministère  français 
qu'une  précaution  prise  en  vue  des  prochains  débats  parlemen- 
taires, et  protestèrent  de  leur  désir  de  lui  fournir  l'argument 
désiré,  «  sans  cependant  sacrifier  les  principes  » .  Seulement, 
chacune  d'elles  ajourna  sa  réponse,  sous  prétexte  de  se  con« 
certer  avec  les  deux  autres.  Pendant  ce  temps,  les  événements 
se  précipitaient  à  Paris;  l'opposition,  contrairement  à  l'attente 
du  ministre,  n'insista  pas,  dans  la  discussion  de  l'Adresse,  sur  la 
question  de  Cracovie.  M.  Mole,  qui  avait  d'autres  préoccupa- 
tions, ne  parla  plus  de  cette  affaire  à  ses  ambassadeurs;  bientôt 
d'ailleurs  il  quittait  le  pouvoir,  et  les  pourparlers,  si  fermement 
engagés,  se  trouvèrent  ainsi  n'avoir  pas  d'autre  suite  ^ 

En  somme,  à  considérer  d'ensemble  les  événements  diploma- 
tiques du  ministère  Mole,  on  n'y  découvre  pas  sans  doute  des 
entreprises  éclatantes  et  grandioses  que  les  circonstances  ne 
comportaient  pas  ;  mais,  pendant  deux  ans,  ce  ministère  avait 
assui'é  à  la  nation  fatiguée  la  quiétude  absolue  dont  elle  sentait 
avant  tout  le  besoin,  il  avait  travaillé,  en  même  temps,  non  sans 
résultat,  à  effacer  en  Europe,  ou  tout  au  moins  à  affaiblir,  les 
méfiances  et  les  préventions  nées  de  1830  ;  plus  tard,  quand  les 
difficultés  s'étaient  élevées,  il  les    avait  sinon  dominées,  du 


'  Sur  toute  cette  affaire  de  Cracovie,  dépêche  de  M.  Mole  à  M.  de  Baraute, 
du  27  novembre  1838;  lettre  du  même  nu  môme,  du  3  décembre  1838  ;  lettre  de 
M.  de  Sainte-Aulaire  k  M.  MoIé,  du  17  décembre  1838;  lettres  du  même  à  M.  de 
Bâtante,  de  décembre  1838,  janvier  et  février  1839.  (Documenti  inédits.^ 
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moins  résolues  arec  adresse  et  loyauté;  enfin  cette  sagesse 
généralement  pacifique,  nn  peu  modeste  quoique  toujours 
digne»  n'avait  pas  empêché,  par  moments  et  sur  des  théâtres 
strictement  limités,  quelques  heureux  coups  de  vigueur  qui 
devaient  flatter  Tamour-propre  de  la  nation,  sans  inquiéter  sa 
prudence,  ni  troubler  son  repos,  et  qui  «  animaient,  sans  la 
compromettre,  la  politique  extérieure  du  cabinet  '  «  .  Rien  donc 
qui  justifiât  les  violentes  critiques  dé  l'opposition.  Ne  pouvons- 
nous  d'ailleurs  opposer  à  ces  critiques  le  témoignage  hautement 
favorable  rendu  à  cette  même  politique  par  des  hommes  qui 
la  considéraient  du  dehors,  sans  être  mêlés  aux  intrigues  et 
aux  partis  pris  parlementaires,  par  les  trois  ambassadeurs  de 
France  près  les  grandes  cours  du  continent,  MM.  de  Sainte* 
Aulaire,  de  Barante  et  Bresson?  «  Le  ministère  actuel,  écrivait 
M.  de  Sainte-Âulaire  à  M.  de  Barante,  le  20  novembre  1838, 
me  semble  mieux  placé  qu'aucun  autre  pour  bien  faire  nos 
affaires  à  l'étranger.  »  Il  avait  écrit,  le  28  octobre,  &  un  autre 
correspondant  :  «  En  tout,  le  ministère  a  fort  bon  air  :  tout 
lui  réussit,  et  il  exploite  bien  ce  que  lui  donne  la  fortune.  • 
Aussi  se  prononçait-il  ouvertement  contre  la  coalition,  dans 
les  rangs  de  laquelle  il  comptait  cependant  beaucoup  d'amis. 
M.  de  Barante  s'exprimait  de  même,  avec  non  moins  de 
chaleur,  et,  après  avoir  signalé  le  crédit  que  le  cabinet  avait 
acquis  au  dehors  :  «  N'allez  pas  croire,  disait-il,  que  ce  qui 
lui  donne  bon  renom  en  Europe,  c'est  sa  faiblesse  à  défendre 
nos  intérêts  et  notre  honneur.  Je  puis  assurer,  en  toute  sincé- 
rité, que  les  déterminations  qu'il  a  eu  à  prendre  auraient  été 
absolument  les  mêmes  sous  tout  autre  ministère  qui  n'eût  pas 
été  follement  révolutionnaire  et  propagandiste.  »  Telle  était 
aussi  la  manière  de  voir  de  M.  Bresson,  qui  écrivait,  le  13  dé- 
cembre 1838  :  «  Moi,  vieux  doctrinaire  de  1818,  je  renie  mes 
anciens  amis;  je  voudrais  pouvoir  le  proclamer  hautement  à  la 
tribune  de  notre  Chambre  *.  »    Entre  cette  approbation  des 

1  EiprcstioD  de  M.  Guizot  dans  ses  Mémoires, 

'  Correspondance  de  MM.  de  Sainte- A ulnire,  de  Barante  et  Bresson.  (Docu» 
ments  inédits,) 
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ambassadeurs  et  les  critiques  que  faisaient  alors  les  écrivains 
ou  les  orateurs  de  la  coalition,  l'histoire  n'hésite  pas  un  instant  : 
ce  ne  sont  pas  les  critiques  qu'elle  ratiâe.  Dans  la  contradic- 
tion des  deux  langages,  elle  ne  voit  que  la  confirmation  nou- 
velle d*un  fait,  déjà  plusieurs  fois  constaté  :  nous  voulons  parler 
de  cet  oubli  ou  de  cet  obscurcissement  des  vrais  intérêts  de  la 
politique  extérieure,  qui  devient  si  facilement,  même  chez  les 
meilleurs,  la  conséquence  des  entraînements  d'opposition  :  tort 
grave  fait  ainsi  au  patriotisme  par  l'esprit  de  parti. 


CHAPITRE   VII 

LA   GOAUTION. 
(Décembre  1838  —  mars  1839.) 

I.  M.  Thiers  et  M.  Guizot  k  la  veille  de  la  session.  Discours  da  trône.  Nomina- 
tion du  bureau  et  de  la  commission  de  TA  dresse.  Débat  à  la  Cbambre  drs 
pairs.  —  II.  La  rédaction  de  l'Adresse.  M.  Dupin.  Attitude  des  ministériels. 
Les  deux  armées  en  présence.  —  III.  La  première  journée  du  débat. 
MM.  Guizot,  Mole,  Thiers.  Le  second  jour.  La  discussion  générale  se  ranime 
le  troisième  et  le  quatrième  jour.  M.  de  Lamartine.  Premier  vote  donnant  une 
petite  majorité  au  ministère.  Ef(et  produit  hors  de  la  Chambre.  —  IV.  Débat 
sur  \ei  affaires  de  Belgique,  de  Suisse  et  d*AncAne.  Votes  favorables  au  cabi- 
net. Continuation  de  la  discussion  sur  la  politique  étrangère.  MM.  Berryer, 
Guizoty  Thiers.  Succès  de  l'opposition.  Le  lendemain,  le  ministère  reprend 
l'avantage.  —  V.  Débat  sur  le  paragraphe  relatif  au  refus  de  concours.  Le 
ministère  l'emporte.  Vote  sur  l'ensemble.  221  contre  208.  Talent  et  passion 
dépensés  dans  cette  lutte.  Qualités  inattendues  déployées  par  M.  Mole.  — 
VI.  Le  ministère  donne  sa  démission  Appel  tait,  sans  succès,  au  maréchal 
Soult.  M.  Mole  reprend  sa  démission  et  fait  prononcer  la  dissolution.  Prépa- 
ratifs de  combat  des  deux  côtés.  Dangereux  griefs  développés  par  l'opposition. 
Manifestes  de  MM.  Guizot,  Thiers  ei  O.  Rarrot.  La  presse  s'attaque  directe- 
ment au  Roi.  Les  journaux  ministériels.  Malaise  général.  Effet  produit  hors  de 
France.  Illusions  du  gouvernement.  Victoire  électorale  delà  coalition. 


I 


L'ouverture  de  la  session  était  fixëe  au  17  décembre  1838. 
Plus  cette  date  approchait,  plus  les  journaux  de  la  coalition  fai- 
saient rage.  Toutefois,  tant  que  l'on  ne  connaissait  pas  les 
dispositions  personnelles  de  M.  Thiers  et  de  M.  Guizot,  nul  ne 
pouvait  dire  si  ces  combats  de  presse  aboutiraient  à  une 
grande  bataille  de  tribune.  Pendant  les  vacances,  les  deux  chefs 
parlementaires  n'avaient  pas  pris  part  à  la  lutte  ;  le  premier  avait 
parcouru  en  dilettante  l'Italie,  le  second  s'était  renfermé  dans 
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sa  studieuse  retraite  de  Normandie.  Tout  avait  ëtë  fait,  sinon 
mal^jré  eux,  du  moins  sans  eux,  par  leurs  lieutenants.  Ratifie*- 
raient-ils  les  initiatives  prises,  les  alliances  conclues,  les  mots 
d*ordre  donnés,  les  déclarations  de  guerre  lancées?  On  savait 
M.  Thiers  capricieux,  mobile  et  fantasque.  Quant  à  M.  Guizot, 
on  se  souvenait  des  incertitudes  et  des  scrupules  qui  avaient 
fait  échouer  son  attaque  dans  la  session  précédente  ;  depuis,  on 
avait  deviné,  à  plus  d'un  indice,  qu'il  ne  voyait  pas  sans  déplaisir 
et  sans  alarme  les  polémiques  soulevées  par  M.  Duvergier  de 
Hauranne.  Aussi  les  coalisés  se  demandaient-ils  anxieusement 
s'ils  ne  risquaient  pas  d'être  désavoués.  Ils  furent  bientôt  ras- 
surés. Non-seulement  M.  Thiers,  à  peine  de  retour  de  Rome, 
se  montra  le  plus  animé  de  tous,  mais  M.  Guizot,  en  rentrant  à 
Paris,  étonna  ses  amis  par  sa  résolution  belliqueuse.  Estimait-il 
ses  partisans  trop  compromis  pour  qu'ils  pussent  revenir  sur 
leurs  pas,  et  se  faisait-il  un  point  d'honneur  de  les  suivre?  Cé- 
dait-il à  l'impatience  d'en  finir  avec  un  ministère  dont  la  durée 
trompait  ses  dédains,  irritait  se3  ressentiments  et  gênait  son 
ambition?  De  ses  hésitations  de  la  session  précédente,  il  ne 
paraissait  avoir  gardé  que  le  souvenir  de  l'insuccès  qui  en  avait 
été  la  conséquence  :  il  concluait  à  la  nécessité  de  s'engager 
cette  fois  à  fond,  sans  regarder  en  arrière;  peut-être  se  disait- 
il  aussi  que,  pour  avoir   part  aux  profits  de  la  campagne,  il 
devait  avant  tout  la  faire  sienne.   Aucune  démarche  ne  lui 
coûta  pour  donner  aux  plus  méfiants  un  gage  de  sa  nouvelle 
résolution.   Il  se  présenta,  un  jour,  chez  M.  Odilon    Barrot, 
sans  s'être  fait  annoncer  :  «  Vous  êtes  étonné  de  me  voir,  lui 
dit-il;  je  viens  m'unir  à  vous  pour  combattre  ce  gouverne- 
ment personnel  qui  déshonore  et  perd  notre  pays;  il  est  temps 
d'en  finir  avec  les  ministres  favoris,   n  Le  chef  de  la   gau- 
che, surpris,   accueillit  et   encouragea  ce  visiteur  inaccou- 
tumé '. 

La  coalition,  nouée  par  les  soldats,  se  trouvait  donc  définiti- 
vement reconnue  et  adoptée  par  les  chefs.  Ceux-ci  prenaient 

1  Mémoires  de  M,  O.  Barrot^  t.  I,  p.  321. 
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en  main  la  direction  du  combat  engage,  sans  prétendre  rien 
changer  au  choix  du  terrain  ou  des  armes.  Eurent-ils  du 
moins  le  soin  d'ajouter  à  Paccord  conclu  pour  l'attaque  une 
entente  sur  le  partage  éventuel  de  la  victoire?  Non  '.  Peut- 
être  avaient- ils  conscience  que  cette  entente  serait  impossi- 
ble, et  craignaient-ils  9  en  constatant  cette  impossibilité,  de  se 
fournir  à  eux-mêmes  un  argument  contre  leur  passion.  Sorte 
de  précipitation  confuse  et  aveugle  qui  faisait  dire  à  un  con- 
temporain :  a  Veut-on  donc  entrer  au  ministère,  comme  on 
est  entré  à  THôtel  de  ville  en  1830,  pêle-mêle^  sauf  à  se  recon- 
naître et  à  s'éliminer  après?  Les  leçons  du  passé  n'ont-elles  pas 
appris  à  procéder  avec  moins  de  tumulte  à  l'arrangement 
des  affaires?  »  Devant  le  redoutable  assaut  qui  se  préparait, 
M.  Mole  avait  le  cœur  ému,  les  nerfs  excités,  mais  son  cou- 
rage ne  faiblissait  pas,  et  il  s'apprêtait  à  faire  tête  à  ses  adver- 
saires. «  Heureusement,  écrivait-il  alors  à  M.  de  Barante, 
les  méchants  n'ont  pas  le  secret  d'un  homme  de  bien  ;  ils  ne 
savent  pas  que  le  courage  ni  la  force  ne  manquent  jamais  à  un 
tel  homme,  pour  les  combattre,  tant  qu'il  croit  de  son  devoir 
de  le  faire.  Ils  le  verront  bientôt  à  la  tribune.  Ils  m'y  retrou- 
veront, le  front  haut,  prêt  à  soutenir  la  lutte  et  à  leur  répondre 
avec  autant  de  calme  que  de  fermeté  *.  » 

Au  jour  fixé,  le  17  décembre,  pairs  et  députés  étaient  réunis 
au  palais  Bourbon.  Le  discours  du  trône  n'eut  rien  d'agressif. 
«  Depuis  votre  dernière  session,  disait-il  en  commençant,  la 
prospérité  de  la  France  n'a  fait  que  s'accrottre  ;  le  repos  dont 
elle  jouit  n'a  fait  que  s'affermir.  »  Quelques  phrases  très-simples 
sur  la  question  belge  et  sur  l'affaire  d'Ancône  :  pas  un  mot  de 
la  Suisse.  Seul  le  dernier  paragraphe  faisait  allusion,  sans 
aucune  provocation,  aux  attaques  qui  se  préparaient  :  «  Mes* 

I  M.  de  Viel-Castel  écrivait,  le  6  décembre  1838  :  «  On  est  résolu  à  reoTerser 
le  cabinet;  mais,  loin  qu'on  soit  tombé  d'accord  du  ministère  qu'on  substituerait  & 
celui  qui  existe,  on  n'entreyoit  même  pas  comment  on  pourrait  y  fa're  entrer  lei 
éléments  divers  de  la  coalition.  «  (Journal  inédit.)  —  M.  Duvergier  de  Hnuranne 
dit,  de  son  côté,  dans  ses  Notes  inédites  .*  ■  Quant  aux  arrangements  ministériels, 
en  cas  de  succès,  il  n'en  fut  question  qu'en  passant.  • 

'  Documents  inédits. 
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sieurs,  disait  le  Roi,  l'état  florissant  du  pays  est  dû  au  con- 
cours si  constant  que  les  Gbainbres  m'ont  prêté  depuis  huit  ans, 
et  au  parfait  accord  des  grands  pouvoirs  de  l'État.  N'oublions 
pas  que  là  est  noti*e  force.  Puisse  cet  accord  devenir  tous  les 
jours  plus  complet  et  plus  inaltérable  !  Puisse  le  jeu  de  nos 
institutions,  libre  et  régulier  tout  a  la  fois,  prouver  au  monde 
que  la  monarchie  constitutionnelle  peut  réunir  aux  bienfaits  de 
la  liberté  la  stabilité  qui  fait  la  force  des  États  !  » 

La  première  escarmouche  s'engagea,  le  18  décembre,  sur 
l'élection  du  bureau  de  la  Chambre  des  députés.  Il  y  avait  sept 
ans  que  M.  Dupin  occupait  le  fauteuil  de  la  présidence.  Depuis 
que  la  lutte  s'annonçait,  il  avait  évité  de  se  prononcer  entre 
les  deux  camps.  Mais  les  doctrinaires,  qu'animaient  contre  lui 
de  vieux  griefs,  n'étaient  pas  disposés  à  le  laisser  recueillir  les 
bénéfices  de  sa  neutralité  expectante;  ils  l'avaient  sommé  de 
dire  avec  qui  il  était,  et,  sur  son  refus  public  de  le  faire,  avaient 
décidé  les  autres  coalisés  à  porter  M.  Passy  à  la  présidence.  Le 
ministère,  moins  exigeant,  prit  alors  pour  son  candidat  celui 
que  répudiait  l'opposition.  Malgré  l'avantage  que  donnait  à 
M.  Dupin  sa  longue  possession,  les  forces  se  balancèrent  à  ce 
point  que  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  furent  sans  résultat, 
et  que  l'ancien  président  ne  l'emporta  qu'au  ballottage,  par 
183  voix  contre  178,  Sur  les  quatre  vice-présidents,  la  coalition 
fit  passer  MM.  Passy  et  Duchâtel;  les  deux  autres,  MM.  Galmon 
et  Gunin-Gridaine,  étaient  appuyés  par  le  ministère  ;  encore  le 
dernier  fut-il  ballotté  avec  M.  Odilon  Barrot. 

Les  choses  tournèrent  plus  mal  encore  pour  le  cabinet,  le 
22  décembre,  dans  la  nomination  de  la  commission  de  l'Adresse  ; 
trois  de  ses  amis  seulement  y  trouvèrent  place,  MM.  Debelleyme, 
de  Jussieu  et  de  la  Pinsonnière  ;  les  six  autres  étaient  de  la  coa- 
lition, et  non  les  moindres,  MM.  Guizot,  Thiers,  Duvergier  de 
Hauranne,  Passy,  Etienne,  de  la  Redorte. 

Pendant  que  cette  commission  délibérait,  la  Ghambre  des 
pairs  discuta  son  Adresse  '•  Quatre  jours  durant,  le  ministère 

>  S6-29  décembre  1838. 
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fut  sur  la  sellette»  attaque  principalement  pour  sa  politique  exté- 
rieure. Le  plus  passionné  de  ses  adversaires  fiit  M.  Villemain, 
qui  blâmait  tout,  au  dedans  et  au  dehors  ;  le  plus  considérable 
fut  le  duc  de  Broglie,  qui,  dans  un  discours  magistral,  fit  le  pro- 
cès de  l'évacuation  d*Ancône  :  à  l'entendre,  la  faute  avait  été 
de  partir  sans  conditions  ni  garanties;  aux  plaintes  du  Pnpe 
nous  eussions  pu  répondre  :  «  Et  vos  réformes  !  »  Â  celles  de 
l'Europe  :  «  Et  Cracovie!  »  u  Les  gouvernements,  disnil-il, 
doivent  être  loyaux,  mais  non  dupes.  »  La  défense  de  M.  Mole 
ne  fîit  pas  inférieure  à  l'attaque  :  il  mit  le  langage  de  M.  de 
Broglie  opposant  en  contradiction  avec  celui  de  M.  de  Bro;;lie 
ministre,  démontra,  par  les  textes  et  les  précédents,  l'obligation 
de  In  France,  et  repoussa,  comme  «  une  violence  faite  au 
faible  »  ,  la  contrainte  qu'on  lui  conseillait  d'exercer  sur  le 
Pape.  Le  président  du  conseil  tint  tète  aussi  aux  assaillants- 
sur  les  autres  points;  pendant  ces  quatre  jours,  il  ne  prit  pas 
moins  de  onze  fois  la  parole. 

Le  vote  ne  pouvait  être  douteux  :  l'Adresse,  qui,  selon 
l'usage  de  la  Chambre  haute,  était  la  paraphrase  du  discours 
du  trône,  fut  adoptée  par  102  voix  contre  14;  mais  l'ampleur 
et  la  vivacité  de  la  discussion,  dans  une  assemblée  d'ordinaire 
si  réservée  et  si  calme,  était  un  signe  du  temps  et  révélait 
l'excitation  des  esprits. 


II 


La  commission,  nommée,  le  22  décembre,  par  les  bureaux  de 
la  Chambre  des  députés,  s'était  aussitôt  mise  à  l'œuvre.  Les  six 
membres  de  l'opposition  votaient  comme  un  seul  homme.  Leur 
volonté  faisait  donc  loi.  La  rédaction,  préparée  par  M.  Etienne, 
parut  verbeuse,  équivoque,  et  fut  refaite  entièrement  par 
M.  Duvergier  de  Hauranne  écrivant  sous  la  dictée  de  M.  Thiers 
et  de  M.  Guizot.  Cette  fois  du  moins,  le  style  et  la  pensée 
étaient  clairs  et  fermes.  Depuis  les  221,  jamais  commission 
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de  l'Adresse  n'avait  proposé  de  tenir  au  gonvernemenl 
un  langot;e  si  nettement  agressif.  La  politique  extérii 
cabinet  était  blàme'e,  soit  ouvertement,  soit  avec  une 
où  l'inquiétude  perçait  à  dessein.  Le  dernier  paragra] 
l'on  répondait  à  Tappei  d'union  tait  par  la  Couronne,  ! 
viser  plus  haut  encore  que  le  cabinet  :  ■  Nous  en 
convaincus,  disait-on,  l'intime  union  des  pouvoirs  • 
dans  leurs  limites  constitunonneltes  peut  seule  fonder  I 
rite  du  pa^s  et  la  li)ree  de  votre  {jouvernemeiit.  »  Nul 
rait  quel  était  celui  des  pouvoirs  auquel  un  ju^j^eait  ne 
de  rappeler  qu'il  devait  être  ■  contenu  dans  ses  limites 
tutionnelles  > .  Leprojet  ajoutait  ;  «  Une  adniinistratior 
habile,  s'appuyant  sur  les  sentiments  généreux,  Faisi 
pecter,  au  dehors,  la  dignité  de  votre  trAne,  et  le  ce 
au  dedans,  de  sa  responsabilité,  est  le  gage  le  plus  s 
concours  que  nous  avons  tant  à  cœur  de  vous  prêter.  ■ 
indiquer  que,  pour  le  moment,  et  tant  que  subsisti 
ministère  auquel  on  refusait  précisëment  toutes  ces  i 
ce  concours  était  refusé. 

H.  Dupin,  qui,  en  sa  qualité  de  président,  était  mei 
droit  de  la  commission,  avait  assisté  à  toutes  les  délibé 
sans  se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre;  il  n'a 
voté  une  seule  fois.  La  commission  allait  se  séparer,  < 
demanda  à  faire  connaître  son  avis.  On  s'attendait  i 
opiner  en  faveur  du  cabinet  qui  venait  de  soutenir  sa  c 
ture  il  lo  présidence.  Aussi,  grand  fut  l'étonnement,  4 
se  mit  à  lire  un  petit  papier,  écrit  d'avance,  où  il  coni 
hautement  le  min  istère  comme  ■  insuffisant  »  .  La  lectu 
les  trois  ministériels,  abasourdis  de  cette  défection,  f 
sans  rien  dire.  A  peine  avaient-ils  fermé  la  porte,  que  M. 
changeant  subitement  de  ton,  poussa  un  gros  éclat  d 
se  précipita  vers  les  six  coalisés,  avec  la  joie  d'un  hou 
a  fait  un  excellent  tour  :  »  Ah!  les  b...,  s'écria-t-il, 
de  leur  porter  le  dernier  coup.  »  Et,  prenant  la  r 
M.  Duvergier  de  Hauranne  :  <■  Convenez  au  moins  que 
l'acte  d'un  bien  honnête  homme.  "  Il  tira  alors  de  s 
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une  autre  copie  de  sa  décIai*atioD,  obligea  les  membres  pré- 
sents à  la  collationner  et  fit  parafer  les  deux  exemplaires  par 
M.  Etienne,  afin,  dit-il,  que  s'il  publiait  un  jour  ce  document, 
on  ne  l'accusât  pas  de  l'avoir  imaginé  après  coup.  Pendant  ce 
temps,  la  nouvelle  de  l'incident  se  répandait  dans  les  couloirs 
de  la  Chambre,  soulevant  parmi  les  opposants  un  éclat  de  rire, 
parmi  les  ministériels  un  cri  d'indignation.  Quant  à  M.  Dupin, 
il  se  rendit  chez  M.  Mole  :  nos  renseignements  ne  nous  font 
pas  connaître  comment  il  y  fût  reçu  ' . 

La  démarche  du  président  de  la  Chambre  indiquait  que,  pour 
lui,  la  cause  du  ministère  était  perdue.  Telle  avait  été,  en  effet, 
l'impression  générale,  après  la  nomination  de  la  commission 
de  l'Adresse*  Un  moment  même,  on  avait  pu  croire  que  les 
ministériels,  abattus,  découragés,  renonceraient  à  la  lutte.  Il 
y  avait  parmi  eux  beaucoup  d'esprits  un  peu  timides  et  médio- 
cres, que  d'honnêtes  scrupules  ou  la  peur  d'une  démar- 
che aventureuse,  ou  la  docilité  habituelle  et  souvent  inté- 
ressée envers  le  pouvoir,  avaient  empêchés  de  se  joindre  à 
l'opposition.  De  leur  part,  devait-on  attendre  grande  fermeté 
dans  la  fortune  contraire?  Ce  fut  le  Roi  qui  les  releva  et  leur 
montra  la  monarchie  à  défendre.  Sous  son  impulsion  vigou- 
reuse, ils  se  rapprochèrent,  se  concertèrent,  s'animèrent, 
s'enhardirent  mutuellement;  cette  masse,  naguère  assez  molle 
et  inconsistante,  prit  presque  les  apparences  d'une  armée 
prête  au  combat.  La  conduite  des  coalisés  était  aussi  pour 
une  part  dans  ce  résultat;  M.  Guizot  lui-même  l'a  reconnu 
après  coup  :  «  Nous  n'avions  pas  pressenti,  dit-il  dans  ses 
Mémoires,  tout  l'eflFetque  produiraient,  sur  beaucoup  d'hommes 
sensés,  honnêtes,  amis  de  Tordre  et  spectateurs  plutôt  qu'acteurs 


'  J*ai  suivi  principalement,  pour  ce  récit,  les  Notes  inédites  de  M.  Duvergier  de 
Hauranney  peu  favorable  sans  doute  à  M.  Dupin,  mais  témoin  de  tout  les  faits. 
Dans  SCS  Mémoires  (t.  III,  p.  354  à  370),  M.  Dupin  essaye  de  justifier  sa  con- 
duite, en  rapportant  qu*il  aurait  plusieurs  Tois,  ù  la  lin  de  1838,  engagé  le  Roi 
et  M.  MoIé  à  fortifier  le  cabinet.  Ce  fait,  fût-il  exact,  ne  suffirait  pas  à  expliquer 
comment  M.  Dupin,  après  s'être  laissé,  le  18  décembre,  quand  il  croyait  au  succès 
du  ministère,  soutenir  par  lui  pour  Télectioû  à  la  présidence,  l'avait  subitement 
abandonné  et  attaqué,  le  3  janvier,  quand  il  supposait  sa  défaite  certaine. 
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dons  les  luttes  politiques,  le  rapprochement  et  l'alliance  de 
partis  qui  se  combattaient  naguère,  et  dont  les  maximes,  les 
traditions,    les   tendances    restaient  essentiel lement  diverses. 
Non-seulement  ces  juges  de  camp  qui  formaient  le  centre  de  la 
Chambre  blâmèrent  la  coalition  et  ressentirent, 
a  l'œuvre,  une  inquiétude  sincère;  mais  la  passit 
leur  âme,  avec  le  blâme  et  l'inquiétude;  ils  luttèi 
coalition,  non-seulement  pour  te  cabinet,  mais  poi 
compte;    ils   déployèreut,   dans  cette  lutte,  une 
entente,  une  persévérance  inaccoutumées.  ■  On  | 
changement  opéré,  te  jour  où  le  projet  d'Adresf 
Chambre.  A  peine  la  lecture  finie,  les  ministéri 
de  leurs  bancs  et  se  ré|jandant  dans  l'hémicycle  e 
témoignèrent  de  leur  indignation.  Loin  de  se  lai 
par  la  véhémence  de  l'attaque,  ils  saisirent  ceti 
prendre,  à  leur  tour,  l'oFTensive  et  de  dénoncer 
tieuse  de    la  commission,    tes  premiers  à   mon 
portée  à  la  royauté,  l'exagérant  même,  afin  d'ala 
le  sentiment  monarchique  et    d*y  trouver  un  t 
cabinet. 

La  presse  officieuse  faisait  écho  aux  députes  mii 
franchise  des  rédacteurs  de  l'Adresse  a  dépassé  n 
disait  le  Journal  des  Délats;  ils  se  sont  mont 
décidés.  Oui,  mais  a  quel  prix?  En  empruntant  ù 
langage,son  allure,  son  programme  révolutionnai 
tant  leur  couleur  et  leur  passé;  en  dirigeant  de 
nuations  contre  l'irresponsabilité  royale  qu'ils 
exaltée;  en  étalant,  aux  yeux  du  pays,  l'aRligi 
d'ambitions  étroites  dans  des  esprits  supérieu 
raisons  succombant  à  un  besoin  eEFréné  du  pouvi 
éminents  sacrifiant  leurs  principes  à  leurs  animosil 
bien  prouver  que  le  Roi  lui-même  était  attaqué,  1 
Débats  ajoutait  :  ■  Pour  avoir  la  gauche  avec  \ 
question  de  personnes,  vous  lui  avez  sacrifié  les  c 
disons  avec  douleur  :  vous  lui  avez  sacrifié  tout, 
l'honneur  de  ta  Couronne!  Il  est  temps  de  déchi 


BNEMENT  PARLEMENTAIRE. 
[)he  de  votre  Adresse,  le  voici  :  Le 
sons  de  négliger  l'honneur  national, 
e,  c'vst  le  gouvernement  immédiat 
u'à  la  royauté  que  remonte  notre 
laisses  de  c6té;  il  &ut  qu'elle  s'en 

Qce  entretenait  l'irritation  des  mi- 
rage. Prendre  l'oHensive  est,  après 
apécher  la  débandade,  surtout  avec 
it  résolu  tjue  l'on  présenterait,  par 
un  projet  d'Adresse  absolument 
ision.  C'était  une  manœuvre  labo- 
ur la  faire  réussir,  on  s'occupa  de 
!8  députés  disposés  à  s'y  associer. 
e  général  Jacqueminot,  au  nombre 
lés  à  voter  ensemble  contre  la  coali- 
nentsministériels.  Ils  ne  lecédaient 
ition,  peut-être  même  en  passion, 
ent  une  infériorité,  celle  du  talent. 
Laient  du  c6té  de  l'opposition  ;  un 
îriels  un  concours  aussitôt  accepté 
urline.  Jusqu'alors  isolé  et  comme 
Jitique  où  il  s'étaitjeté  après  1830, 
ifHe  de  son  imagination,  à  la  fois 
lit  rêvé  un  rôle  immense,  sans  avoir 
ondaire;  une  occasion  s'offrait  à 
premier  dans  un  parti,  au  cheva- 
ipée  d'or  de  sa  parole  à  la  défense 
laisit  avec  empressement,  laissant 
at  livré,  il  pourrait  bien  reprendre 
clients  à  défendre ,  d'autres  aven- 

adus  à  trouver  le  parti  ministériel 
Jérober  qu'à  attaquer.  Quelque  peu 
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surpris  d'abord  de  sa  fermeté,  ils  ne  se  laissèrent  pas  démonter 
et  n'y  virent  qu'une  raison  de  ■  ■■■-"■.  - 
était  peu  homn^jène  :  elle  réuni 
gauclie,  sauf  une  douzaine  de  < 
enfin  le  petit  état-major  doctr 
d'officiers  sans  troupe  '  ;  mais  ci 
dans  une  commune  passion  coi 
ennemis  même  qu'ils  eussent  pu 
étaient,  pour  le  moment,  résoli 
sous  le  commandement,  univerf 
de  la  majorité  de  la  commission 
Tous  les  députés  semblaien 
l'autre  de  ces  deux  armées  en  f. 
d'extrême  gauche  et  tes  tégitii: 
raient  en  dehors,  sans  engagen 
tôt  portés,  par  parti  pris  de  rec 
ses.  Presque  aucun  isolé,  auc 
groupes  intermédiaires,  flottan 
trop  sensible  dans  les  années  pi 
l'apparence,  jamais,  depuis  1 
s'était  engagée  avec  une  ordonr 
oublier  que  cette  ordonnance  é 
fondée,  non  sur  des  principes 
rapprochements  individuels  et  [ 
n'était  pas  un  des  membres  du 
et  M.  Guizot,  qui  n'eût  (ait  ou 
<uéme  cabinet  avec  l'un  ou  l'auti 
L'incertitude  du  résultat  augn 
finissait  par  éveiller  l'attentioi 
d'abord  un  peu  indifférent  à  ces 

■  C'est  lecbifTre  même  avoué  par  M.  D 
■I  éTaluait  il  ceot  vingl  le  nombre  des  cou 
mail,  k  meiare  qa'était  apparu  le  véril 
•Tail  diminué. 

*  M.  Gaizot  avait  été  le  collègue  de  I 
général  Beroard,  l'amiral  Kosamel,  ou  c 
Licave-Laplagne.  M.  Tliiers  avait  été  tu  i 
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comment  préjuger  l'issue?  De  part  et  d'autre  n'y  avait-il  pas  à 
peu  près  même  nombre,  même  discipline,  même  ardeur?  Toute- 
fois, le  sentiment  le  plus  répandu  était  que  l'armée  ministérielle 
finirait  par  succomber  devant  l'immense  supériorité  de  talent 
de  ses  adversaires.  Telle  était  notamment  l'orgueilleuse  con- 
fiance des  meneurs  de  la  coalition.  La  veille  de  la  discussion, 
trente  et  un  orateurs  s'étaient  inscrits  pour  défendre  le  projet 
de  la  commission,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  douze  pour  le 
combattre,  et  presque  tous  obscurs. 


m 


La  discussion  commença  le  7  janvier.  A  peine  un  ministé- 
riel, M.  Liadières,  l'eut-il  ouverte  par  une  attaque  très-vive 
contre  cette  Adresse  «  respectueusement  violente,  académique- 
ment  révolutionnaire  »,  que  M.  Guizot  parut  à  la  tribune. 
Il  tenait  tellement  à  s'assurer  son  tour  de  parole  que,  la 
veille,  il  s'était  présenté,  dès  cinq  heures  du  matin,  au 
secrétariat  de  la  Chambre.  Avait-il  peur  que  ses  nouveaux 
alliés,  se  souvenant  de  la  session  précédente,  ne  doutassent 
de  son  énergie,  presque  même  de  son  talent,  et  voulait-il,  en 
se  précipitant  à  l'avant-garde  et  en  y  frappant  un  grand  coup, 
ne  plus  laisser  place  à  de  tels  doutes?  Force  lui  fut  cependant 
de  se  mettre  d'abord  sur  la  défensive,  de  se  justifier  de  l'accu* 
sation  de  «  coalition  » ,  d'  «  ambition  » ,  d'  «  abandon  de  ses 
antécédents  et  de  ses  principes  »  •  Mais  il  avait  hâte  d'attaquer 
à  son  tour.  Ce  qu'il  reprocha  au  ministère,  ce  fut  d'avoir  arrêté 
les  progrès  du  gouvernement  représentatif.  A  l'entendre^  ces  pro- 
grès étaient  très-marqués,  au  moment  de  la  formation  du  cabi- 
net :  les  deux  grands  partis  conservateur  et  réformateur  se 
dessinaient  et  se  classaient  de  plus  en  plus  nettement,  a  Eh 
bien.  Messieurs,  s'écrie  M.  Guizot  avec  unevéhémence  terrible, 
I  au  lieu  de  nous  faire  avancer  dans  cette  voie,  qu'a  fait  le  cabi* 
net?  11  nous  a  jetés  dans  l'incertitude,  dans  la  confusion,  dans 
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l'obscurité;  nous  avons  tu  apparaître  une  politique  sans 
système;  point  de  principes,  point  de  camp,  point  de  dra- 
peau; une  fluctuation  continuelle,  cherchant,  empruntant  de 
tous  côtés  des  mesures,  des  alliances;  aujourd'hui  d'une  façon, 
demain  d'une  autre.  Bien  de  fixe,  rien  de  stable,  rien  de  net, 
rien  de  complet.  Savez-vous  comment  cela  s'anoelie.  Mes- 
sieurs? Cela  s'appelle  l'anarchi 
de  l'empereur  Napoléon  qu'il  n 
cabinet  actuel  ne  s'est  établi  el 
(nouveaux  murmures  au  centrt 
anarchie  dans  les  élections, 
L'anarchie  est  entrée  avec  vo 
sortira  qu'avec  vous.  {Bruit.) 
vous  vous  en  plaignez;  mais  c 
grandi,  mais  c'est  vous  qui  l'u^ 
blâme  ensuite  le  ministère  c 
de  la  réalité  du  gouvernem 
s'étonne,  car  il  les  croyait  té. 
tet  >> .  On  sent,  chez  l'orateur, 
cable,  de  ne  plus  rien  ménagei 
sance.  Certes,  il  y  avait  là  d 
méBances  de  la  gauche  et  du 
députés  de  ces  groupes  sont  s 
telle  transformation  ;  il  est  si 
plaudir  cette  parole,  qu'ils  dei 
les  bancs  du  centre,  au  contri: 
l'orateur  est  interrompu,  près* 
mures  souvent  injurieux.  Pâle, 
lant,  la  main  crispée  sur  le  m 
cramponner.  «  Messieurs,  dit- 
rupteurs,  pendant  un  temps,  j 
liberté;  aujourd'hui, je  suis  ac< 
fort  accoutumé  à  toutes  ces  a 
vous  montrer,  je  voudrais  qui 
sérénité  intérieure  j'entends  b 
ces  calomnies,  je  vois  passet 
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réelles  ou  feintes.  »  Puis,  sans  plus  s'arrêter  à  ces  «  bourdon- 
nements »  d'en  bas,  il  reprend  son  attaque,  et  la  pousse  plus 
avant  encore.  «  Pensons  aux  susceptibilités  du  pays,  dit-il  en 
terminant.  Le  pays  est  susceptible  pour  la  dig^nité  de  notre  nom 
au  dehors,  de  nos  institutions  au  dedans.  Ces  susceptibilités 
sont  honorables.  Elles  ont  quelquefois  l'air  de  sommeiller  :  on 
croit  qu'elles  n'existent  plus;  mais  elles  se  réveillent,  tout  à  coup, 
puissantes,  menaçantes,  aveugles  quelquefois.  Ménagez-les, 
prenez-en  soin;  le  pouvoir  s'en  trouvera  bien.  Tacite,  Mes- 
sieurs, dit  des  courtisans  qu'ils  font  toutes  choses  servile- 
ment pour  être  les  maîtres,  omnia  serviliter  pro  dominatione. 
Soyons  précisément  le  contraire;  faisons  toutes  choses  avec 
indépendance  et  dignité,  pour  que  la  Couronne  soit  bien 
servie.» 

M.  Guizot  est  descendu  de  la  tribune,  sans  presque  aucun 
applaudissement;  c'est  M.  Mole  qui  l'y  remplace  :  «  Messieurs, 
dit-il  tout  d'abord  d'une  voix  élégamment  et  froidement 
incisive,  ce  n'est  pas  des  courtisans  que  Tacite  disait  ce  qui 
vient  d'être  cité  tout  à  l'heure;  c'était  des  ambitieux.  On  me 
permettra  sans  doute  de  rétablir  la  vérité  sur  ce  point.  » 
Ce  trait,  lancé  avec  une  si  rare  et  si  prompte  présence  d'esprit, 
est  salué  par  les  bravos  du  centre  '.  Le  président  du  conseil,  tou- 
jours soutenu  par  les  acclamations  d'une  moitié  de  l'assemblée, 
fait  ensuite  un  retour  sur  le  passé,  rappelle  le  triste  état  des 
choses  au  15  avril  1837,  puis  l'heureuse  transformation  opérée 
par  l'amnistie,  et  ces  jours  heureux,  «  les  meilleurs  que  le  pays 
ait  connus  depuis  huit  ans  »  .  Le  mal  présent,  il  n'en  nie  pas 
l'existence,  mais  l'impute  à  la  coalition,  à  cette  Adresse  qu'il 
dé6nit  «  un  effort  téméraire  pour  reconquérir  ce  que  la  Chambre 


*  Il  paraît  que,  pour  cette  riposte,  M.  Mole  a  ea  des  collaborateurs.  Après  le 
discours  de  M.  Guizot,  la  séance  se  trouva  suspendue  de  fait,  pendant  une  quin- 
zaine de  minutes;  on  vit  alors  M.  Royer-Ck>llard  s\'ipproc1ier  vivement  du  prési- 
dent du  conseil  :  c'était  pour  lui  signaler  la  véritable  portée  du  passage  de 
Tacite;  il  alla  même  chercher  à  la  bibliothc(|ue  les  œuvres  de  Tliistorien  romain. 
On  ajoutait,  dans  ce  temps-là,  que  raltention  de  M.  Royer-Collard  avait  été  tout 
d*abord  attirée  sur  ce  point  par  M.  Saint-Marc  Girardin,  partisan  très-décidé  do 
ministère. 
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n'a  ni  perdu,  ni  été  menacée  de  perdre  ■  .  Enfin,  après  avoir 
montré  le  pays  ■  stupéfait,  scandalisé,  inquiet  »  :  «  Messieurs, 
s'écrie-t-il ,  il  s'instruit,  en  ce  moment,  un  procès  bien  solennel 
entre  nos  adversaires  et  nous.  On  a  beai 
dëdiiins  :  ehl  n'y  a-t-il  pas  un  aveu  fra 
dans  la  grandeur  des  efforts  qu'on  fait 
Quel  cabinet,  je  TOUS  le  demande,  a  vu,  co 
de  puissances  parlementaires?  Je  ne  suis 
pas  ici  pour  l'un  des  princes  de  la  paro 
parlant  de  moi  :  Les  capacités,  c'est  mo 
mentaire,  c'est  moi.  Je  ne  suis.  Mes 
serviteur  du  pays,  qui  lui  ai  dévoué,  dès 
mes  facultés  et  ma  vie. . .  Savez-vous  pou 
donné  la  majorité  dans  toutes  les  cîrcoi 
Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  triomphé 
C'est  dans  cette  même  cause  que  nous  i 
notre  confiance.  ■ 

Tous  les  chefs  ont  b&te ,  paraft-il, 
premier  jour,  dans  la  mêlée;  M.  Thit 
M.  Mole  et  exposer  b  grands  traits  ses  gri( 
extérieure  et  intérieure  du  cabinet.  Mais, 
a  dii  commencer  par  justifier  les  coalisé 
dit-ii,  que  ces  hommes  avaient  du  dép 
ambitieux  déçus.  Qu'il  me  soit  permis  de 
un  gouvernement  est  bien  malhabile  de 
années,  convertir  en  ambitieux  déçus, 
en  mauvais  citoyens,  les  ministres  qu 
lesquels  il  s'est  longtemps  appuyé.  ■> 

Malgré  le  talent  déployé  par  les  deux 
coalition,  l'eFFet  de  cette  première  journée 
aux  adversaires  du  cabinet.  Ceux-ci  eux 
saient'.  Le  mauvais  accueil  qu'avait  re 
trastait  avec  l'espèce  d'ovation  faite  à  M 
demain   matin,  le   Journal  des  Débals  s' é 

'  NoUi  inédites  Je  M.  Duuergitr  de  Ilaurann: 
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«  Ces  ministres,  que,  si  orgueilleusement,  vous  proclamiez 
incapables,  qui  vous  faisaient  pitié,  dont  vous  vous  croyiez 
sûrs  d'avoir  bon  marché  à  la  tribune,  ils  vous  ont  vaincus... 
N'avez-vous  pas  vu  toute  la  Chambre  devancer,  en  quelque 
sorte,  les  paroles  de  M.  Mole  et  se  soulager,  par  d'unanimes 
applaudissements ,  de  la  contrainte  pénible  qu'elle  avait 
éprouvée  pendant  le  discours  de  M.  Guizot?...  C'est  vous-même 
qui  avez  préparé  à  M.  Mole  cet  éclatant  succès.  Vous  lui 
avez  laissé  le  beau  rôle,  et  il  vous  a  montré  qu'il  savait  le 
prendre.  » 

La  discussion  générale  se  continua  trois  jours  encore  ' .  Par 
moments  on  la  croyait  terminée;  mais  le  lendemain,  les  deux 
partis  se  retrouvaient  aux  prises,  plus  acharnés  quejamais.  Les 
mêmes  idées  se  répétaient,  parfois  les  mêmes  orateurs  remon- 
taient à  la  tribune.  Le  seul  changement  qu'on  pût  noter  était 
une  violence  croissante,  à  ce  point  qu'un  jour,  M.  Mole,  blessé 
au  vif  par  les  sarcasmes  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  et  ne  se 
possédant  plus,  s'écria  :  «  C'est  un  mauvais  pamphlet  n  ,  et  se 
fit,  à  ce  propos,  réprimander  par  le  président.  L'assemblée 
ne  se  montrait  pas  moins  passionnée  que  les  orateurs.  Ce 
n'étaient  qu'interruptions,  murmures,  cris  partant  de  tous  les 
bancs,  échange  d'invectives,  de  démentis,  d'injures.  M.  O. 
Burrot,  le  seul  des  chefs  de  la  coalition  qui  pût  s'y  sentir  à 
Taise  et  à  sa  place,  trouva,  dans  ces  violences  mêmes,  Tocca- 
sion  d'un  rôle  inattendu  pour  lui  :  il  vint,  avec  une  sorte  de 
solennité  sereine,  se  poser  en  modérateur,  en  homme  de 
principe,  étranger  aux  irritations  personnelles,  ne  discutant 
que  les  idées  et  ménageant  les  individus;  adversaire  sans  doute 
du  cabinet,  mais  affectant  de  le  protéger  contre  les  coups  trop 
rudes  qui  lui  avaient  été  portés  par  des  mains  conservatrices; 
prenant  d'ailleurs  un  plaisir  bien  naturel  à  contempler  et  à  con- 
stater ,  du  haut  de  sa  vieille  opposition ,  la  dissolution  de 
l'ancienne  majorité,  autrefois  unie  contre  lui.  Plus  satisfait 
encore  était  M.  Garnier-Pagès,  l'orateur  de  l'extrême  gauche  : 

• 

*  8,  9  et  iO  janvier. 
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«    On  est  heureux,    disait-il,    de   voir    des   hommes   comme 
M.  Tliiers  et  M.  Guizot  venir  éclairer  le  pays  et  lui  dire  que 
maintenant   l'ordre   n'est   plus   tneDacë,   qu'il    Faut  voler    au 
secours  de  la  liberté...   \ 
que    nous    avons    toujour 
efTorts,  pour   ma    part,  al 
missairesde  l'Adresse, les  ( 
avoir  le  plaisir  de  voir  di 
tique  que  j'avais  combattu 
eux-mêmes.  Je  m'en  suis 
percer,  à  travers  toutes  les 
BCtuel,  cette  idée  que  tous 
servi  la  Couronne,  ont  été 

tions  que  j'aime  à  voir  f 

M.  Guizot,  plus  atteint  ei 

par  les  reproches  des  mi 

se  défendre  personnelleme 

dents,    et  pour  démontre: 

d'Adresse  n'avait  rien  d( 

malveillant  encore  que  le 
(rait~il  prononcer  une  phr 

cette  révolte  de  l'auditoire 

fois,  d'ailleurs,  la  gauche  i 

dissements  passionnés'.  \ 

pas  ne  pas  sentir  combiei 

promettants  :  aussi  tâcha 

tout  en  plaisant  à  ses  nou' 

se  rattacher  à  son    passé 

d'une    conscience  qui   ch 


1  L«  hoir 

ime)  «le  la 

eaucL« 

COI 

(ai 

it  poar  >e 

rapprocdei 

r  d'eui. 
.  II.  K( 

M 

/' 

liv-iii  ;  M 

:eï 

M 

.    Ilatrol,  1 

,1  ilisl;iiiïo 

.■effaix- 

.h 

<  si  loin  dai 

'S  pour 

cei 

rieU  di%tn\ 

t  q.-tidie., 

li€rli«n[ 

a 

, 

nU»e  <|ue 

M.  Gui/oi 

. .    (Léon 

P- 

7T.J 

330   LA   CRI^E  DU   GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE. 

nécessités  de  l'œuvre  mauvaise  où  elle  s'était  laissée  entraîner'. 
Dans  l'autre  camp,  c'était  toujours  M.  MoIé  qui  supportait, 
sans  faiblir,  le  poids  de  la  lutte.  Un  orateur  cependant  lui  vint 
en  aide,  qu'on  attendait  avec  impatience  sur  les  bancs  ministé- 
riels :  ce  fiit  M.  de  Lamartine.  Se  tournant  vers  les  meneurs  de 
la  coalition,  il  s'écria,  aux  acclamations  du  centre  :  «  Nous  qui 
ne  fatiguons  pas  la  tribune,  qui  ne  remplissons  pas  la  scène  de 
nos  rôles  toujours  nouveaux  et  toujours  brillants,  qui  ne  pas- 
sons pas  notre  temps  à  exercer  le  pouvoir  ou  à  le  disputer  à 
nos  rivaux,  nous  nous  levons  enfin,  pour  vous  dire  :  Nous  ne 
laisserons  pas  dilapider  le  pouvoir,  rabaisser  la  tribune,  dégrader 
le  gouvernement  représentatif.  Oui,  nous  refusons  de  ratifier 
votre  Adresse,  parce  qu*elle  est  votre  Adresse,  et  non  l'Adresse 
du  pays.  »  Ce  n'était  pas  à  dire  que  M.  de  Lamartine  prit  à 
son  compte  tous  les  actes  et  toutes  les  idées  du  cabinet.  Il  aimait 
à  se  poser  en  protecteur  magnanime,  parfois  même  un  peu 
dédaigneux,  plutôt  qu'en  partisan  dévoué,  et  il  attaquait  la 
coalition  plus  qu'il  ne  défendait  M.  Mole. 

On  se  battait  depuis  quatre  jours  :  tout  avait  été  dit,  ressassé 
même.  L'heureétait  venue,  pour  les  deux  partis,  de  mesurer  leurs 
forces  dans  un  premier  vote.  Celui-ci  devait  porter  sur  le  début  dé 
l'Adresse.  Le  projet  de  la  commission  paraissait  attribuer  à  la 
Chambre  seule  la  prospérité  du  pays  et  la  paix  du  monde  ;  un 
amendement,  présenté  par  un  ami  du  ministère,  proposait  d'en 
féliciter  «  le  gouvernement  du  Roi  etlespouvoirs  de  l'État»  .  Des 
deux  côtés,  on  attendait,  dans  une  agitation  anxieuse,  le  résultat, 

I  •  Nous  ne  saurions  dire,  écrivait  un  rédacteur  du  Journal  des  Débats  au  sortir 
de  cette  séance,  combien  d'art,  d'éloquence  M.  Guizot  a  employés  aujourd'hui, 
pour  échapper  au  sens  de  l'Adresse  et  à  l'approbation  de  la  gauche.  La  protec- 
tion de  M.  Barrot  pesait  durement  sur  cette  noble  et  courageuse  tête,  et  la  cour- 
bait malgré  elle.  Nous,  cependant,  nous  éprouvions  une  sorte  de  joie  mêlée  de 
tristesse,  en  reconnaissant  du  moins,  dans  cette  lutte  désespérée,  tout  l'ancien 
talent  de  M.  Guizot,  je  ne  sais  quels  cris  de  la  conscience  révoltée  qui  protes- 
taient contre  les  nécessités  d'une  position  fausse  et,  quelquefois  encore,  le  langage 
du  roinisire  du  11  octobre  jusque  dans  le  langage  du  coalisé.  INous  étions  émus 
au  Sun  de  cette  voix  que  nous  avions  si  souvent  entendue  s'élever  pour  défendre 
l'ordre,  au  spectacle  de  ce  vieil  athlète  de  la  majorité,  obligé  maintenant  de 
blesser  tous  les  sentiments  de  cette  majorité  et  fiatigué  sous  ses  cris  et  ses  mur^ 
murés.  •  (10  janvier  1839.) 
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impossible  à  prévoir,  de  cette  première  épreuve.  Après  un  appel 

nominal  fait  au  milieu  d'un  grand  tumu''"    '"  "' ^ 

céda  au  scrutin;  216  voix  se  prononcèi 
ment,  S09  contre,  soit  une  majorité  de 
net.  Mortification  cuisante  pour  l'orgt 
s'étaient  flattés  qae  leur  éloquence  aurait 
ce  débile  ministère.  Toutefois  une  victo 
de  voix  ne  pouvait  donner  à  M.  Mol^ 
triomphante.  Le  Journal  des  Débats  avouE 
la  faiblesse  de  la  majorité  :  il  n'osait  dire  t 
tenir  le  cabinet  :  u  il  faut,  disait-il,  voir 
sion  ■  .  Seulement  il  déclarait  que  >  la  mi 
faible  encore,  si  l'on  comparait  ses  éléi 
majorité  • . 

Quant  au  public,  il  ne  savait  trop  qut 
étonné,  inquiet,  à  ce  drame  où  il  n'était  pa 
ment  frappé  et  troublé  de  l'extrême  violen 
suite  atteinte  ces  débats.  La  fièvre  qui 
esprits  lui  semblait  d'autant  plus  étrange 
du  pays  lui-même,  mais  était  le  produit  p 
l'effervescence  parlementaire.  Chacun  déi 
vu  pareille  bataille,  même  en  ces  jours 
et  1832,  où,  suivant  l'ancien  mot  de  M. 
de  la  tribune  le  bruit  du  tambour  et  les 
l'enjeu  de  la  discussion  était  l'existence  < 
paix  du  monde.  Et  surtout,  ce  qu'on  n'avi 
entre  (es  adversaires,  tant  de  haioe,  de  n 
8e  faire  mutuellement  les  blessures  les  p 
plus  mortelles.  ■  Il  faut  remonter  assez  lo 
parlementaire,  écrivait  un  témoin,  le  11 
ver  quelque  chose  de  comparable  à  la  vi 
ces  derniers  jours.  Le  centre  de  la  Chambi 
état  permanent  d'irritation  et  de  fureur, 
respecté,  si  obéi,  ne  peut  plus  se  faire  en 
tait,  le  13  janvier  :  u  C'est  un  spectach 
que  celui  qu'offre,  depuis  huit  jours,  la  G 
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cette  lutte  furieuse  entre  les  partis,  ou  plutôt  cette  lutte  des 
intelligences  ambitieuses  et  irritées  contre  un  ministère  soutenu 
presque  exclusivement  par  la  masse  compacte  des  médiocrités, 
qu'unit  le  double  lien  d*un  amour  de  Tordre  plus  ou  moins 
éclairé  et  d'une  aversion  envieuse  contre  les  talents  supérieurs. 
Ces  scènes  tumultueuses  qui  nous  reportent  à  d'autres  temps, 
mais  qui,  grâce  a  Dieu,  ne  trouvent  encore  que  bien  peu  d'échos 
en  dehors,  ce  renversement  des  anciennes  positions,  cette  con- 
fusion inextricable  des  opinions,  tout  cela  forme  un  tableau 
qui  a  bien  sa  beauté  dramatique,  mais  qui  afflige  profondément 
Thonnéte  homme  et  le  bon  citoyen  '.  »  A  la  même  dcte,  la 
duchesse  de  Dino  écrivait  à  M.  de  Barante  ;  «  Je  vois  des  gens 
d'aflàires  proprement  dits  s'alarmer  grandement...  Je  lis  les 
journaux,  et  j'en  ai  dégoût  et  effroi.  On  me  raconte  quelque  peu 
ce  que  les  gestes,  les  accents,  le  jeu  ajoutent  de  hideux  à  l'as- 
pect de  la  Chambre,  et  je  me  demande  alors  ce  qui  reste  entre 
nous  et  la  révolution.  —  La  tranquillité  du  pays  et  le  besoin  de 
conservation  de  bien  des  choses?  Sans  doute^  c'est  un  contre- 
poids considérable,  mais  est-il  suffisant*?  « 


IV 


Pendant  les  quatre  séances  des  11,  12,  14  et  15  janvier,  le 
débat,  toujours  aussi  violent  et  acharné,  porta  successivement 
sur  la  Belgique,  sur  Ancône  et  sur  la  Suisse.  C'était  le  ter- 
rain où  l'opposition  se  croyait  le  plus  de  chances  de  succès. 
Aussi  lança-t-elle  à  l'assaut  ses  orateurs  les  plus  considérables, 
MM.  Duchâtel,  Dufaure,  Passy,  Odilon  Barrot,  et  surtout 
MM.  Thiers  et  Guizot.  M.  Mauguin  se  joignit  k  eux,  tout  heu- 
reux de  rééditer,  en  semblable  compagnie,  ses  vieilles  décla- 
mations de  1830.  M.  Mole  faisait,  presque  seul,  tête  à 
cette  attaque,  se  multipliant  et  déployant  des  ressources  qu*on 
« 

>  Journal  ùiédit  de  Af»  le  baron  de  Viel^CastcL 
*  Lettre  du  12  janvier  1839.  {Documents  inédits,) 
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ne  lui  connaissait  pas.  Chaque  jour,  il  montait  à  la  tribune, 
au  besoin  plusieurs  fois  par  séance.  II  se  sentait  soutenu 
d'ailleurs  par  le  Roi  quecette  partie  du  débat  intéressait  et  regar- 
dait tout  particulièrement,  et  qui  écrivait,  presque  d'heure  en 
heure,  à  son  ministre,  de  courts  billets  pour  le  féliciter  et  l'en- 
courager '. 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit,  à  propos  des  négoc 
mêmes,  permet  de  deviner  les  arguments  employi 
d'autre.  Au  sujet  de  la  Belgique,  M.  Thiers  parut  <1 
éludât  letraité  des  vingt-quatre  articles,  mais  sans 
le  moyen;  M.  Mole  n'eut  pas  de  peine  h  répondre 
tioQ  du  traité  s'imposait,  et  que  tout  le  possible  ave 
faveur  des  Belges;  d'ailleurs,  l'affaire  étant  encore 
débatse  trouva  forcément  limité.  Quand  on  en  vin 
le  président  du  conseil  montra  que  c'était  M.  Thi< 
donné,  en  1836,  l'exemple  des  mesures  de  rigueur, 
sentiments  de  la  petite  république  pour  la  France 
rés,  il  fallait  en  chercher  la  cause  dans  la  politique 
ministère  du  22  février.  Le  débat  le  plus  acharné 
sujet  de  l'évacuation  d'AncAne.  Tant  qu'il  ne  s'ag 
faire  des  phrases  éloquentes  sur  le  recul  du  drap< 
le  rôle  des  coalisés  était  facile.  »  Messieurs,  s'écriai 
à  chacun  ses  œuvres  :  à  M,  Casimir  Périer,  roccuj 
côae;  aux  ministres  qui  lui  ont  succédé,  le  maint 
position;  à  vous,  l'évacuation!  >  Mais  M.  Mole  n 
sus,  quand  il  vint,  froidement,  pièces  en  matn, 
faits,  les  précédents,  et  mettre  le  langage  actuel  t 

'  LoaU-Ptilippe  écrivait  i  M.  Mole,  le  11  janirier  au  *oir  : 
qu'aujourd'hui,  j'étais  enoore  plus  en  caïue  i^ue  jamais,  et  que  lei 
l'affaire  belge  étalent  aussi  direcles  qu'étonnanteipourquicoDqui 
Le  IX  janvier  au  matio  :  -  Je  suis  trop  heureux,  quand  je  peux 
combien  j'apprécie  le  courage,  le  talent  et  le  dévouement  que  voi 
cette  inconcevable  lutte.  J'eipère  plus  que  jamais  qa'elle  se  tem 
meut.  •  Quelques  heures  après  :  ■  Quelle  journée  celle-ci  va 
puisque  c'est  AncAne  qu'ili  vont  eiploiLerl  Je  crois  bien  que  i 
attaqueront  le  plus  vivement,  quoique,  dans  mon  opinion  et  mta 
*iclion,  ce  soit  la  plus  claire  et  la  plus  forte  de  toutes  les  queslioi 
\  défendre.  >  Le  IS  janvier  au  soir  :  •  Je  vois  avec  une  bien 
que  vos  succès  vont  toujours  creieentfo...  ■  (DocumtiUi  intdiii.) 
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uns  de  ses  adversaires  en  contradiction  avec  ce  qu'ils  avaient 
dit  quand  ils  étaient  au  pouvoir.  Réduits  à  ne  plus  nier  renga- 
gement, les  opposants  s'en  prirent  alors  au  ministère  de  ce 
qu'on  lui  en  avait  réclamé  l'exécution.  «  L'évacuation,  dit 
M.  Thiers,  n'aurait  pas  été  demandée  à  un  cabinet  ferme  ;  elle 
devait  être  immédiatement  et  péremptoirement  demandée  à  un 
cabinet  sans  force  et  sans  volonté...  C'est  une  faiblesse  d'amour- 
propre,  peut-être,  mais  je  suis  convaincu  que,  si  j'étais  resté  au 
cabinet,  on  ne  me  l'aurait  pas  demandée,  à  moi.  »  A  quoi 
M.  Mole  répliquait  :  «  On  a  de  soi-même  l'opinion  qu'on 
veut.  On  peut  dire  :  On  ne  m'eût  pas  traité  comme  cela.  Eh  ! 
mon  Dieu  !  nous  sommes  des  ministres  insignifiants,  nous  le 
savons  bien  ;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  au  moins  des 
ministres  confiants.  » 

En  somme,  l'avantage  resta  à  M.  Mole.  L'un  de  ses  adver- 
saires, M.  Guizot,  devait  le  reconnaître  plus  tard  '.  La  Chambre 
le  proclama  tout  de  suite,  en  votant  successivement  trois  amen- 
dements qui,  sur  chacune  des  questions  débattues,  substitua 
l'approbation  au  blâme  :  sur  la  Belgique,  par  216  voix 
contre  212;  sur  Ancône,  par  -28  contre  199,  majorité  un  peu 
plus  forte,  peut-être  à  cause  du  concours  des  légitimistes;  sur 
ia  Suisse,  par  221  contre  208.  On  le  voit,  les  deux  partis  se 
retrouvaient,  à  chaque  nouvelle  rencontre,  à  peu  près  exacte- 
ment ce  qu'ils  s'étaient  montrés  à  la  première.  Vainement  le 
débat  se  prolongeait-il,  vainement,  de  part  et  d'autre,  faisait-on 
les  plus  grands  efforts,  aucune  des  armées  ne  se  laissait  entamer. 
Une  discipline  étroite  réglait  toutes  leurs  manœuvres.  Assis  les 
uns  en  face  des  autres,  les  ministres,  d'un  côté,  les  membres  de 
la  majorité  de  la  commission,  de  l'autre,  donnaient  les  mots 
d'ordre  aussitôt  transmis  et  obéis.  Ne  vit-on  pas,  un  jour, 
M.  Dupont  de  l'Eure  venir  demander  à  M.  Guizot  comment  il 
devait  voter? 

On  pouvait  croire  la  question  étrangère  vidée.  Mais,  dans 

*  M.  Guizot  écrit  en  effet  dans  ses  Mémoires  :  «  Quelques-uns  de  nos  reproches 
^  la  politique  extérieure  de  M.  Mole  étaient,  au  fond,  très-contestables  et  avaient 
été  eflicacetnent  contestés  dans  le  débat.  »  (T.  IV,  p.  292.) 


LA   COALITION.  335 

l'acharnement  inouï  de  cette  lutfe,  tout  était  sans  cesse  à 
recommencer.  Ln  discussion  se  rouvrit  sur  l'ensemble  de 
la  politic|Ne  extérieure,  à  ))rnpos  du  |)ai'ii{'ru|ihe  suivant  de 
l'Adresse  '.  Ce  nouveau  débat  durait  dôjb  dt-p"'»  niinluiio 
temps,  les  orateurs  se  répétaient,  et  l'attention  de 
semblait  fatiguée,  quand  M.  Berryer  parut  à  la  1 
quel  tour  de  force  un  légitimiste  allait-il  d( 
s'associer  aux  griefs  des  coalisés  contre  la  politiqu 
du  gouvernement,  c'est-à-dire  reprocher  à  celui-c 
pus  pris  assez  hautement  parti  pour  les  clients  de  I 
de  Juillet,  contre  la  vieille  Europe  monarchique? 
excellait  dans  ces  habiletés.  Voyez  comme  il  prncè 
mence  par  une  magnifique  profession  de  patriotisme 
plaSt  éloquemment  *.  L'auditoire  ému  n'est  plus  e 
C'est  le  moment  que  l'orateur  choisit  pour  parler 
que  ce  patriotisme  impose  au  pouvoir.  ■  Tout  goi 
dit-il,  doit  puiser  dans  son  principe,  dans  les  conc 
situation,  toutes  les  forces  qui  leur  sont  propres,  p 
profiter  la  France,  pour  développer  au  dehors  l'a: 
prépondérance  et  la  dignité  du  pays;  s'il  ne  le  pei 
veut,  il  se  réprouve  lui-même.  «  Se  tournant  vers  If 
'le  1830,  il  lui  demande  si  elle  a  rempli  ce  devoir 
quel  a  été,  dans  le  monde,  le  retentissenoent  de  c 
'  événement  ■  qui  fut  la  révolution  de  Juillet.  ■  L'Ei 
avec  une  éloquence  stiperbe,  a  eu  d'étranges,  —  je 
Messieurs,  l'expression  Uont  je  me  sers  ici  est  m 
l'Europe  a  eu  de  glorieux  contacts  avec  la  France,  i 


■IS  janvier. 

'  •  Quel(|De  révoluliun  qui  m  fasie,  dil-il,  (|ui!lque  gouveracni 
blîsiF,  da  (|itel(|ue  antijiatliie  qu'on  «oit  animé,  on  aLclique  sa  naLior 
conMcve  pal  le  même  aenliment  sur  nos  affaires  avec  l'êlr.inger,  I: 
ien  inlérèti  de  la  France,  de  it  dignité.  •  l£l,  par  un  mouvement 
hardi,  mai)  qui  produit  un  imiuenae  effet,  il  a'écrie  :  ■  En  tout  ten 
lei  régimes,  je  cruii  que-jr  n'aurnii  pa«  eu  un  autre  lenliment,  et, 
trer  t  vdui  tel  que  Dieu  m'a  fait,  si  je  <li9.tij  ici  toute  m»  pensée, 
une  époque  d'horreur,  de  crimes,  une  aaiemMéc  vonêe,  pour  let  a 
ï  l'exécration  des  gens  de  bien,  dont  le  souvenir  soulève  enc< 
d'homme  :  eh  bieu  ■  je  la  remercie  d'avoir  sauvé  l'inti-grité  du  ten 


-M-f- 
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époque,  les  peuples  se  sont  souvenus  de  notre  passage;  la 
France  ne  passe  point  sans  laisser  de  traces  de  ses  pas...;  et 
une  révolution  en  France  ne  pouvait  s'accomplir  sans  que  les 
intelli{;ences  de  l'Europe  ne  fussent  émues  dans  toutes  les  con- 
trées où  la  gloire  française  a  marché.  »  Ce  contre-coup  s*est 
produit  en  Pologne,  en  Espagne,  en  Belgique.  Qu'en  est-il 
advenu?  «  La  Pologne  n'est  plus. . .  L'Espagne  est  livrée  aux 
horreurs  d'une  guerre  civile  dont  vous  n^apercevez  pas  le 
terme,  et  votre  gouvernement  dit  qu'il  est  impuissant  à  mettre 
fin  à  cette  lutte  horrible...  La  Belgique  suppliante,  agitée, 
demande  avec  effroi  si  vous  Tabandonnez,  comme  on  le  dit, 
sans  garantie  pour  son  indépendance,  sans  même  une  sûreté 
pour  sa  propre  existence.  »  Et  après  ce  tableau  qu*il  nous  faut 
abréger  :  «  Voilà,  s'écrie  M.  Berryer,  comme  votre  gouverne- 
ment a  soutenu  votre  principe  politique  au  dehors,  voilà  ce 
qu'il  a  produit,  partout  où  il  a  eu  son  retentissement...  Vous 
êtes  abandonnés  partout,  vous  êtes  isolés...  Ma  main  se  séchera 
avant  de  jeter  dans  cette  urne  une  boule  qui  dise  qu'un  tel 
ministère  est  jaloux  de  notre  dignité,  de  nos  alliances  : 
jamais!  jamais!  »  Le  tour  de  force  est  accompli.  Mais  ne 
voit-on  pas  maintenant  que  si  l'orateur  royaliste  y  a  eu 
recours,  ce  n'a  pas  été  pour  le  seul  plaisir  de  venir  aider 
les  adversaires  de  M.  Mole?  Son  argumentation  visait  plus 
loin  et  plus  haut;  elle  atteignait  la  monarchie  de  Juillet  elle* 
même. 

Que  devaient  penser  M.  Guizot  et  Mf.  Thiers  de  ce  commen- 
taire de  leur  Adresse,  de  ce  développement  de  leurs  griefs? N'en 
étaient-ils  pas  plus  embarrassés  encore  qu'ils  ne  l'avaient  été 
du  discours  de  M.  Garnier-Pagès?  M.  Mole,  avec  son  habituelle 
présence  d'esprit,  augmenta  cet  embarras,  en  montrant  tout  de 
suite  jusqu'où  portait  maintenant  l'attaque.  M.  Guizot  lui  suc- 
cède à  la  tribune.  Est-ce  pour  faire  cause  commune  avec 
lui,  contre  l'ennemi  de  la  monarchie  de  1830?  Non.  Sa  parole 
saccadée,  amère,  mordante,  trahit,  contre  M.  Mole, une  animo- 
sité  plus  agressive  que  jamais.  Il  ne  parle  du  discours  de 
M.  Berryer  que  pour  en  accabler  le  ministre.  «  Savez-vous,' 
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dit-il,  à  «juoi  vous  devez  ce  discours  et  les  apparences  de  raison 
dont  il  a  pu  être  revêtu?  A  la  politique  extérieure  du  cabinet.  ■ 
Pressant  son  contradicteur  d'apostrophes  enflammées,  il  con- 
clut que  ■  la  France,  entre  ses  mains,  a  perdu  son  influence 
et  sa  dignité  ».  A  cette  rude  attaque,  le  garde  des  sceaux  ne 
foit  qu'une  réponse  insuffisante  et  fatiguée.  Puis  voici  M.  Thiers 
qui  vient  encore  frapper,  par  un  autre  côté,  le  ministt 
si  maltraité.  •■  Qu'avez-vous  fait  de  l'alliance  anglaise! 
à  M.  Mole...  Ce  que  je  vous  reproche,  c'est  d'avoir  rt 
premier  chatnon  de  cette  chaîne  qui  nous  unissait  à  l'Ang 
d'avoir  commencé  le  refroidissement...  De  là,  votre  I 
dans  la  question  belge,  votre  timidité  en  Italie.  ■  Gerl 
fallait  pas  peu  d'audace  à  l'ancien  ministre  du  22  févr 
tenir  ce  langage.  N'était-ce  pas  lui  qui,  au  moment  où 
pris  le  pouvoir,  en  1836,  s'était  le  premier  écarté  de 
terre,  pour  se  rapprocher  des  puissances  continentales? 
aurait  beau  jeu  à  le  lui  rappeler.  Aussi  bien,  serait-il  tei 
)e  cabinet,  si  puissamment  attaqué,  dans  cette  séance, 
plus  redoutables  orateurs  de  la  Chambre,  par  MM.  1 
Guizot,  Thiers,  se  défendit  avec  quelque  autorité.  Mai 
lassitude  du  président  du  conseil,  ou  s'imagine-t-U  qut 
d'ensemble  sur  la  politique  étrangère  est  acquis  après  I 
de  détail  émis,  les  jours  précédents,  sur  la  Belgique,  sur 
et  sur  la  Suisse?  Toujours  est-il  qu'il  reste  à  son  banc 
sans  réponse  le  discours  de  M.  Thiers.  On  procède  a 
pour  la  première  fois,  la  coalition  l'emporte^  219  voix  coi 
repoussent  l'amendement  qui  approuvait  d'une  façon  { 
la  politique  extérieure  du  ministère.  A  la  proclama 
scrutin,  l'agitation  est  au  comble  dans  l'Assemblée.  L 
tion  triomphe.  Morne  tristesse  sur  les  bancs  ministériel 
Le  lendemain  ',  les  coalisés  reviennent  au  comt 
animés  de  leur  succès  de  la  veille.  Mais  le  ministère  ne 
donne  pas.  Il  s'agit  toujours  de  la  politique  extérieur 
avoir  repoussé  l'amendement  favorable  au  cabinet,  l'A: 
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se  trouve  en  présence  du  paragraphe  nettement  hostile  qu'a  pro- 
posé la  commission.  De  part  et  d'autre,  on  fait  des  efforts  déses- 
pérés. La  lutte  se  concentre  surtout  entre  M.  Thiers  et  M.  Mole, 
qui  prend  deux  fois  la  parole.  Le  chef  du  centre  gauche  déploie 
toute  sa  subtile  adresse  pour  démontrer  à  la  Chambre  qu'elle 
peut,  malgré  les  approbations  partielles  des  jours  précédents,  pro- 
noncer ce  blâme  général.  Mais  le  président  du  conseil  fait  justice 
de  ces  habiletés  :  «  Vous  allez,  dit-il  en  finissant,  prononcer  sur  la 
politique  du  cabinet  au  dehors,  d'une  manière  définitive  et  sans 
appel.  Avant  de  quitter  cette  tribune,  je  le  déclare  de  nouveau 
et  en  toute  franchise,  vos  votes  sur  la  Belgique,  sur  Ancône,  sur 
la  Suisse  sont  perdus  pour  nous,  si  celui  que  vous  allez  rendre 
nous  est  contraire,  n  Le  scrutin  est  dépouillé,  au  milieu  d'une 
anxiété  plus  grande  que  jamais.  Enfin,  le  président  annonce  que 
le  paragraphe  est  rejeté  par  220  voix  contre  213.  Le  ministère 
a  retrouvé  sa  petite  majorité.  Si  la  Chambre  a  hésité,  la  veille, 
à  s'engager  par  une  approbation  générale  et  absolue,  elle  per- 
siste du  moins  à  ne  pas  s'associer  au  blâme  de  la  commission. 
L'accident  du  vote  précédent  n'est  sans  doute  pas  complète- 
ment réparé,  mais  il  n'a  pas  tourné  en  désastre. 


Restait  le  dernier  paragraphe  de  l'Adresse.  C'était  le  plus 
grave  et  le  plus  irritant  de  tous,  car  il  avait  été  interprété  aus- 
sitôt, et  non  sans  raison,  comme  l'affirmation  que  le  pouvoir 
royal  avait  besoin  d'être  «  contenu  dans  ses  limites  constitu- 
tionnelles » ,  que  le  Roi  n'était  pas  suffisamment  «  couvert  n , 
et  que  la  Chambre  se  refusait  è  «  prêter  son  concours  «  à  la 
Couronne  tant  que  le  ministère  serait  maintenu'.  A  la  veille  du 
débat,  quelques-uns  des  coalisés,  efFrayés  de  l'effet  produit  par 
certaines   expressions   de  ce  paragraphe,  proposèrent  de  les 

*  Mous  avons  cité  plus  haut,  p.  319,  le  texte  de  ce  paragraphe. 
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atténuer,  au  moyen  d'un  amendement  qui  eût  été  présenté  par 
un  membre  de  la  gauche,  M.  Billault,  et  accepté  — "  '~  ■*"'""••■'- 
sion.  M.  Duchàtel  soumit  cette  idée  à  M.  Thiers, 
Ce  Fut  M.  Guizot  qui  s'y  opposa;  •  tiint  que  d 
pensait-il,  toute  apparence  d'iiésitation  et  de  rt 
foute,  diit-on  regretter  de  l'avoir  engagé  '.  > 
suite  se  prononça  d'abord,  avec  M.  Thiers,  pou 
mais  bientôt,  se  voyant  désapprouvé  par  ses  ami 
il  revînt  sur  son  aTÎs.  Le  projet  d'amendement  d 
doue  abandonné,  et  l'on  arriva  à  la  séance* 
bataille  pour  le  teste  primitif.  Bataille  singulii 
reuse,  car  elle  aboutissait  Forcément  à  discuter 
Boi'.  Les  habiles  de  la  coalition  s'en  défende 
daient  n'avoir  aHàîre  qu'au  cabinet,  jugé  par 
transparent  et  non  parlementaire.  Mais  on  avail 
répondre,  avec  l'un  des  orateurs  ministériels 
Couronne  n'est  pas  couverte,  c'est  dire  qu'elle 
des  actes  attaqués.  •  D'ailleurs,  parmi  les  oppo! 
qui,  du  moins  dans  l'intimité,  ne  faisaient  ps 
vouloir  au  Roi  lui-même.  M.  Léon  Faucher, 
d'une  feuille  de  gauche,  s'exprimait  ainsi,  ( 
.  adressée  à  un  de  ses  amis  d'Angleterre  :  ■  Je  vi 
de  la  bataille.  Nous  grandissons  par  nos  défa 
qu'avant  un  an,  le  Roi  aura  rendu  son  épée. 
révolution  le  prince  le  plus  entêté  de  sa  propr 
moins  constitutionnel  qui  soit  au  monde,  ce  n'es 
entreprise*.  ■ 

Toutes  les  questions  soulevées  par  le   deri 
avaient  déjà  été  débattues  lors  de  la  discussic 


■  Mimoirtt  de  M.  G»ù<X,  i.  IV,  p.  296. 
>  m  janvier. 

*  C'eit  ce  <{Di  fallait  écrire,  4|U(>lquM  jonr«  après,  au  Ticot 
dame  de  Girardio)  :  ■  Écoutu  CFS  l>«llei  haran|;ue4  de  la  l 
toutes  i  la  Couronne,  avec  plui  ou  moim  d'éluc|URnce  :  Cai 

*  Leiira  du  IS  janvier  1B39  à  U.  H.  Reave.  (Léon  Ftm 
Corr*ipoiuUne€,  t,  I,  p.  77.) 
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débat  en  fut  abrège.  D'ailleurs,  le  sujet  était  gênant  à  traiter 
pour  les  opposants  qui  voulaient,  cependant,  ne  pas  paraître 
ennemis  de  la  Couronne  :  force  leur  était  de  s'envelopper  de 
réticences  peu  favorables  aux  développements  oratoires.  Tou- 
tefois, plus  on  approchait  du  dénoûment,  plus,  de  part  et 
d'autre,  Tacharnement  redoublait.  Les  grands  orateurs  s'étaient 
réservés  pour  ce  suprême  effort  :  du  côté  de  l'opposition, 
MM.  Guizot,  Thiers,  0.  Barrot;  du  côté  du  gouvernement, 
M.  de  Lamartine. 

Enfin  tout  a  été  dit.  Il  ne  reste  plus  qu'à  voter.  Cette  fois 
encore,  Tamendement  du  ministère  l'emporte  par  222  voix 
contre  213.  L'ensemble  de  l'Adresse,  composée  des  amende- 
ments que  le  cabinet  a  successivement  fait  adopter,  est  ensuite 
approuvé  par  221  voix  contre  208.  Ce  chiffre  de  221  fit  quel- 
que sensation.  On  avait  souvent  évoqué,  au  cours  de  la  discus- 
sion, le  souvenir  des  221  de  l'Adresse  de  1830  :  il  était  piquant 
de  retrouver  ce  même  nombre;  seulement  les  nouveaux  221 
étaient,  non  plus  les  adversaires,  mais  les  défenseurs  de  la  pré- 
rogative royale. 

Telle  fut  la  fin  de  cette  longue  discussion  qui  n'avait  pas 
duré  moins  de  douze  jours.  On  chercherait  vainement  une 
bataille  parlementaire  où  il  ait  été  dépensé  à  la  fois  plus  d'élo- 
quence et  de  passion.  L'opposition  avait  poussé  l'attaque  avec 
un  acharnement  inouï,  sept  fois  battue,  mais  revenant  à  l'assaut, 
après  chaque  défaite,  avec  une  ardeur  qui  semblait  de  plus  en 
plus  furieuse.  Les  chefs  avaient  donné  de  leurs  personnes, 
sans  se  ménager.  M.  Thiers  avait  parlé  treize  fois,  M.  Guizot 
douze,  tous  deux  avec  un  incomparable  talent.  Le  dernier 
notamment  avait  surpris  ses  alliés  comme  ses  adversaires. 
Dans  cette  lutte  où,  de  part  et  d'autre,  on  s'attendait  à  lui  voir 
garder  une  attitude  un  peu  gênée,  attristée,  réservée,  il  s'était 
jeté  au  contraire  en  avant,  toujours  au  plus  fort  de  la  mêlée, 
frappant  et  recevant  les  coups  les  plus  rudes.  Son  éloquence 
en  avait  été  modifiée,  sans  être  diminuée  :  moins  sereine, 
moins  philosophique,  moins  professorale,  elle  avait  gagné  en 
énergie  nerveuse,  en  audace,  en  action. 
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Plus  tnatlendue  encore  fut  la  façon  dont  M.  Mole  ti 
à  cette  formidable  attaque.  Contre  des  adversaires  qui  <. 
latent  Guizot,  Thiers,  Berryer,  Odtlon  Barrot,  Duchâti 
faure,  Billault,  il  était  seul  ou  presque  seul  :  parmi  ses 
pas  d'autre  orateur  que  H.  de  Lamartine  ;  ses  collègues,  h 
de  valeur,  mais  de  valeur  secondaire,  avaient  pris  la 
plusieurs  fbis,  mais  sans  grande  autorité  ni  vif  succès. 
moins,  à  aucun  instant  de  ce  long  débat,  sa  cause  ne  p: 
ëtat  d'infériorité.  Ce  valétudinaire,  soutenu  par  une  si 
6èvre,  se  montrait  infatigable;  prêt  à  parler  sur  tou 
questions  de  principe  ou  de  personne,  intérieures  ou  di 
tiques,  il  monta  dix-sept  fois  k  la  tribune.  Cet  hommi 
jusqu'alors,  on  disait  justement  qu'il  n'était  pas  orat 
devenait  par  l'effort  d'une  conscience  qui  se  révoltait 
d'injustes  attaques  et  aussi  d'un  amoui^propre  qui  ne  ^ 
k  aucun  prix,  se  laisser  humilier  par  des  rivaux  détesta 
sans  doute  que  ses  discours  aient  eu  jamais  l'éclat,  l'an 
la  chaleur,  la  puissance  de  ceux  d'un  Berryer  ou  d'un  i 
Mais  il  déployait  des  ressources  inattendues  d'esprit  et  i 
sens,  de  fermeté  et  d'adresse,  de  bonne  grâce  et  de 
son  intrépidité  froide  donnait  à  ses  troupes  un  courage  ( 
n'eussent  pas  trouvé  en  elles-mêmes.  Parfois,  l'honneur 
lui  arrachait  des  accents  dont  ta  vivacilé  inaccoutumée  r 
l'Assemblée.  Très-passionné  au  fond,  autant  que  ses  advei 
et  même  soutenu  par  cette  passion,  il  gardait  un  sanj 
une  simplicité  digne  et  noble  qui  contrastaient  heureu 
avec  l'empnrtement  de  ceux  qui  l'attaquaient.  Les  inv 
laissaient  intacte  la  liberté  de  cet  esprit,  d'ordinaire  si  d 
reusement  ombrageux  et  susceptible.  Et  pourtant,  que  n' 
dait-il  pas?  Dans  une  des  dernières  séances,  comme,  ép 
fatigue,  il  se  plaignait  que  ses  forces  fussent  a  bout  :  a 
chien  n  1  lui  cria  une  voix  partie  de  l'opposition  '.  L'int 
pait-onparquelqu'un  de  ces  mots  outrageants  auxquelsson 

'  L'incidenc  est  rapporta  par  M.  Diip!n.  (Mémnirei,   t.   III,  y.  S7 
M.  Dapin  ne  nomme  p: 
en  d'aDtreK  eircoDitance 
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de  gentilhomme  n'était  pas  accoutumée,  il  s'arrêtait,  laissait  au 
mot  le  temps  de  retentir  dans  toute  la  salle  et  à  celui  qui  l'avait 
prononcé  le  temps  de  rougir;  puis  il  continuait,  sans  autrement 
se  troubler.  Le  débat  ne  faisait  que  commencer ,  que  M.  de 
Lamartine  pouvait  déjà  lui  dire  :  «  Vous  avez  grandi,  en  trois 
jours,  de  cent  coudées  :  c'est  l'opinion  de  vos  envieux,  comme 
celle  de  vos  amis  '.  »  Et  le  soir  du  vote  final,  le  Roi  lui 
écrivait  :  «  Je  ne  crois  pas  que  les  fastes  parlementaires  d'aucun 
pays  contiennent  une  lutte  pareille  à  celle  que  vous  venez  de 
soutenir  avec  tant  d'honneur  et  de  succès.  Grâces  vous  soient 
rendues!  C'est  ce  que  je  dis  de  tout  mon  cœur  *.  »  Les 
adversaires  de  M.  Mole  taisaient  alors  de  lui,  tout  bas,  presque 
un  égal  éloge  :  ils  l'ont  fait  tout  haut,  plus  tard,  avouant 
et  leur  surprise  et  leur  admiration  ^.  N'était-ce  pas  d'ailleurs 
un  résultat  vraiment  extraordinaire  et  sans  précédent,  que 
le  ministère  fut  arrivé  à  refaire  l'Adresse  tout  entière,  à  coup 
d'amendements  successifs?  Cette  majorité  si  frêle,  composée 
d'éléments  si  médiocres,  avait  tenu  bon  dans  tous  les  votes, 
sauf  un  seuM.  Elle  n'avait  laissé  passer  aucune  phrase  de 
la  rédaction  élaborée  par  la  commission.  Ce  succès  était  bien 
l'œuvre  de  M.  Mole,  et  augmentait  singulièrement  son  renom. 
Et  cependant,  était- il  suffisant?  Le  ministre  avait  sauvé 
son  honneur  :  avait-il  également  sauvé  son  pouvoir?  Dans  le 
combat  d'où  il  sortait  vainqueur,  n'avait-il  pas,  comme  il 
arrive  souvent  en  ces  mêlées  meurtrières,  été  lui-même  mortel- 
lement blessé? 

'  Documents  inédits, 

'  Lettre  du  19  janrier  1830.  {Documents  inédits.) 

*  Cf.  notamment  les  Mémoires  de  M,  Guixot  (t.  IV,  p.  S88),  et  la  Notice  de 
M.  ViTBT  fur  M.  Duchàtel. 

^  Les  majorités  du  ministère  avaient  été  successivement  de  7  voix,  de  4,  de  S9, 
de  13,  de  7,  de  9,  et,  au  vote  sur  l'ensemble,  de  13  voix.  Dans  le  seul  vote  où 
elle  Tavait  emporté,  la  coalition  avait  eu  une  majorité  de  9  voix. 
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VI 


La  bataille  finie,  M.  Mole  eut  en  effet  à  se  demander  s*il  lui 
était  possible  de  continuer  à  gouverner,  ayant  contre  soi  une 
minorité  passionnée,  considérable  par  le  talent  et  le  nombre, 
et  n'ayant  pour  soi  qu'une  majorité  de  quelques  voix  qui  n'avait 
pu  s'accroître  du  premier  vote  au  dernier,  et  qui  même  avait 
failli  dans  un  des  scrutins.  Après  réflexion,  sa  conclusion  iiit 
négative.  «  La  Chambre,  écrivait-il  à  l'un  de  ses  ambassadeurs, 
est  partagée  en  deux  partis  d'une  force  presque  égale  et  trop 
engagés  l'un  contre  l'autre,  pour  qu'il  soit  possible  d'amener 
des  défections  dans  leurs  rangs  ^  »  Connaissant  d'ailleurs  le 
tempérament  de  sa  majorité,  il  estimait  qu'elle  avait,  dans  la 
colère  causée  par  la  coalition,  donné  son  maximum  d'énergie. 
A  son  avis,  il  y  avait  chance  désormais  de  la  voir  plutôt  s'émiet- 
ter  que  se  fortifier.  Voilà  pourquoi  il  crut  devoir,  le  22  janvier, 
trois  jours  après  la  fin  de  la  discussion,  apporter  sa  démission 
au  Roi. 

Que  devait  faire  Louis-Philippe?  Assurément,  nulle  loi  parle- 
mentaire ne  l'obligeait  à  livrer  le  pouvoir  aux  coalisés.  Si  le 
ministère  n'avait  qu'une  majorité  incertaine,  ses  adversaires 
étaient  une  minorité  certaine,  et,  de  plus,  une  minorité  com- 
posée d'éléments  discordants.  N'eût-on  pas  d'ailleurs  crié  n  la 
trahison  dans  les  rangs  de  ceux  qui,  précisément  sous  l'impul- 
sion du  Roi,  venaient  de  soutenir  fidèlement  le  cabinet,  pen- 
dant cette  longue  bataille,  et  en  avaient  remporté  un  ressenti- 
ment singulièrement  irrité  contre  les  opposants?  Les  «  221  » 
continuaient  à  se  réunir  chez  le  général  Jacqueminot,  pour 
témoigner  de  leur  résolution  de  faire  toujours  corps,  de  ne  pas 
se  laisser  entamer,  et  déclaraient  hautement  leur  veto  à  toute 
combinaison  qui  eût  été  un  succès,  même  partiel,  pour  la  coa- 

'  Letire  de  M.  Mole  â  M.  de  fiarante,  du  22  février  1839*  (Documents  iné' 
diu.) 
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lition.  Dans  ces  conditions,  le  premier  acte  de  tout  ministère 
composé  par  les  meneurs  de  la  minorité  aurait  été  forcément  la 
dissolution.  Or,  s*il  Fallait  en  venir  In,  n*étjiit-il  pas  naturel  que 
le  Roi  aimôt  mieux  faire  faire  les  élections  nouvelles  par 
M.  MoIé?  Plus  attaché  que  jamais  à  ce  dernier,  il  lui  écrivait  : 
«  Vous  savez  combien  je  suis  disposé  à  tout  faire,  pour  vous 
seconder  et  vous  conserver.  C'est  là  le  grand  point  pour  moi  '.  » 
Aussi  bien,  croyait-il  pouvoir  espérer  le  succès  d'élections  ainsi 
dirigées  par  un  ministre  dont  il  connaissait  l'habileté.  Le 
public  lui  avait  paru,  en  face  de  la  coalition,  d'abord  indiffé- 
rent, ensuite  scandalisé,  jamais  favorable.  Autour  du  trône,  il 
n'entendait  que  des  paroles  indignées  contre  l'opposition,  non- 
seulement  dans  la  bouche  des  pairs,  des  députés  amis,  mais 
aussi  dans  celle  des  représentants  du  haut  commerce  et  de  la 
haute  finance  *.  Dût-on  du  reste  échouer,  l'Assemblée  ainsi  élue 
serait  tqujours  préférable  à  celle  qu'aurait  fait  nommer  M.  Thiers 
ou  tout  autre  coalisé  ;  elle  contiendrait  le  ministère  nouveau 
qui  serait  obligé  de  la  conserver'.  Telles  furent  probablement 
les  raisons  qui,  dès  la  première  heure,  décidèrent  le  Roi  à  gar- 
der le  cabinet  et  à  dissoudre  la  Chambre.  M.  Mole  était  d'ac- 
cord, sur  ce  point,  avec  la  Couronne,  et  l'on  peut  même  sup- 
poser que  sa  démission  n'avait  pas  été,  au  fond,  bien  sérieuse. 
Mais  ni  Louis-Philippe,  ni  son  conseiller,  ne  pouvaient  se 
dissimuler  que  cette  nouvelle  dissolution,  venant  quinze  mois 
à  peine  après  celle  qu'avait  déjà  fait  prononcer  le  même  cabi- 


^  DacumtnU  inédits, 

^  NoU$  inédites  de  Af.  Duvergier  de  Hauranne, 

'  M.  Mole,  expliquant,  quelques  semaines  plus  tard,  le  24  février,  à  M.  de 
Barante,  sa  conduite,  lui  écrivait  :  «  Si  M.  Thiers  était  rendu  nécessaire  par  la 
composition  de  la  nouvelle  Chambre,  du  moins  il  ne  pourrait  plus  dissoudre,  et 
se  trouverait  obligé  de  marcher  en  présence  d'une  minorité  si  forte  qu'elle  lui 
rendrait  impossible  de  se  livrer  aux  caprices  et  aux  témérités  de  son  esprit.  •  Il 
écrivait  de  même  à  M.  Bresson,  le  26  février  :  «  La  dissolution  épuisait  ce  moyen 
pour  trois  ans  au  moins.  Le  nouveau  ministère  serait  obligé  de  vivre  avec  une 
Chambre  qui  le  contiendrait  et  au  sein  de  laquelle,  8*il  voulait  dévier  de  la  poK« 
tique  suivie  depuis  1830,  la  Couronne  trouverait  un  point  «Kappui  pour  lui  résis- 
ter. »  M.  de  Barante  avait  d'ailleurs  écrit  h  M.  Mole,  le  18  février  :  ■  La  disso- 
lution était  devenue  infaillible,  et  la  faire  de  préférence  à  Thiers  était  un  devoir.  • 
(^Documents  inédits,) 
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net,  en   octobre  1837,  était  ua  acte  d'apparence  exorbitante, 
et  de  nature  à  efFnroucber  plus  d'un  esprit.  Ils  savaient  en  outre 

que  l'idée  en  était  très-mnl  accueillie  pr-  ^--  ""^    "'■•-  •'■'-■ 

de  se  reposer  après  l'effort  inaccoutumc 
dans  la  Chambre,  que  de  livrer,  devant 
bataille,  où  il  faudrait  payer  plus  enc 
où  se  trouveraient  en  jeu  non-seulen 
ministres  amïs,  mais  leurs  propres  8i< 
essaya  doncd'abord,  avec  peu  d'espoir 
moins  de  désir  de  réussir,  s'il  serait  p 
autre  ministère  conservateur  qui,  tout  i 
de  M.  Mole,  n'éveillerait  pas  autant 
s'appuyant  principalement  sur  les  221 
de  détacher  quelques-uns  des  213.11  pa 
était  le  seul  homme  indiqué  pour  un  te 
posa  '.  Après  huit  jours  de  réflexions,  p 
l'ancien  président  du  cabinet  du  1 1  oc 
qui  lui  était  offerte  :  c'est  ce  qu'attendi 
Le  maréchal  laissa  dire,  parut  même  fa: 
tionnel  et  autres  journaux  de  même  n 
son  refus  était  qu'il  pensait  comme  I 
donnait  aussi  à  entendre  au  Roi  qu'il  n 
dans  le  ministère  de  M.  Mole,  après  I 
étaient  favorables  '.  La  vérité  est  qu'il 
vait,  ne  sachant  pas  bien  que  penser  e: 
confusion  parlementaire.  Quoi  qu'il  en  f( 
son  refila  servit  d'argument  pour  démc 
avait  plus  d'autre  alternative  que  de  bii 
M.  Mole  ou  de  passer  la  main  aux  co 

'  M.  Holé  dîuil,  dam  la  lettre  i  M.  de  Barnr 
fallait  faire  le  viile  et  que  le  Roi  appellt,  sur  ma  d 
qui  pût  Miayer  de  former  un  cabinet,  «ana  livrer 
que  noua  avions  vaincui.  •  {Documrntj  inediti.') 

1  Dan*  une  lettre  du  7  février  1839,  le  Roi  ra 
voir  le  maréchal  Soult,  et  il  précise  ainsi  l'impre^ii 
■  Celte  impreition  est  que  si  lei  élections  sont  fav 
qn'elles  te  seraient, —  il  sera  prêt  h  entrer  dans  y 
a'a'i  rien  offart...  •  (Ilocumend  intditij) 
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du  31  janvier  prorogea  les  Chambres  au  15  février.  Le  lende- 
main, uile  note,  insérée  au  Moniteur  y  annonça  que  les  ministres, 
dont  la  démission  n'avait  pas  été  acceptée  par  le  Roi,  repre- 
naient leurs  portefeuilles.  Enfin,  une  ordonnance  du  2  février 
prononça  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  et  con- 
voqua les  collèges  électoraux  pour  le  2  mars,  les  Chambres  pour 
le  26  mars. 

Ce  fut  aussitôt  une  explosion  de  fureur  chez  les  coalisés  qui 
s'étaient  un  moment  flattés,  lors  de  la  démission  de  M.  Mole, 
de  toucher  au  but;  ils  crièrent,  sans  raison  aucune,  au  coup 
d*État  et  rappelèrent  les  deux  dissolutions  prononcées  coup  sur 
coup  par  M.  de  Polignac.  Parmi  les  conservateurs,  l'impression 
fut  d'abord  morne  et  inquiète;  mais  le  Roi  et  le  ministre,  expli- 
quant leur  conduite  et  promettant  le  succès,  parvinrent  à  rani- 
mer les  courages  et  à  transformer  de  nouveau  en  belliqueux 
tous  ces  pacifiques.  Au  bout  de  quelques  jours,  la  bataille  était 
engagée,  et  les  deux  armées  se  précipitaient  l'une  contre  l'autre 
aussi  furieusement  que  naguère  dans  le  Parlement,  avec  cette 
aggravation  que  le  choc  ne  se  renfermait  plus  dans  la  salle  close 
du  Palais-Bourbon,  mais  qu'il  se  produisait,  pour  ainsi  parler, 
en  plein  air  et  s'étendait  dans  le  pays  tout  entier.  Le  gouver- 
nement employait,  dans  cette  lutte  suprême,  tous  ses  moyens 
d'action,  toutes  ses  ressources  pécuniaires,  tout  son  personnel. 
M.  Mole  commandait  :  soutenu  par  cette  sorte  de  fièvre  qui  lui 
avait  déjà  donné  des  forces  inattendues,  lors  du  débat  de 
l'Adresse,  son  activité  était  prodigieuse  '.  Les  conservateurs, 
contrairement  à  leurs  habitudes,  ne  laissaient  pas  tout  faire 
au  pouvoir.  Des  comités  locaux  correspondaient  avec  le  co- 
mité central,  formé  à  Paris,  sous  la  présidence  du  général 
Jacqueminot  :  «  A  aucune  époque,  écrivait  M.  Mole,  je  n'ai 
été  aussi  content  des  honnêtes  gens.  Je  leur  ai   vu,  pour  la 

>  M.  Mole  écriyait  à  M.  de  fiaraote,  le  24  février  1839  :  •  Si  je  o'éuis  très- 
décidé  à  ne  pas  me  croire  assez  de  valeur  ou  d'importance  pour  supposer  que  la 
Providence  m'a  donné  une  mission,  je  verrais  le  doigt  de  Dieu  dans  la  force  et 
la  santé  qu'il  m'envoie...  Je  vous  dirai  la  vie  que  j'ai  menée,  et  les  inventions  de 
mes  adversaires  pour  avoir  raison  de  mon  âme  ou  de  mon  corps.  •  {^Documents 
inéditsJ^ 
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première  fois  peut-être,  l'ardeur,  l'énergie  d'un  parti  '.  ■   Du 
côté  de  lu  coalition,  on  avait  constitue  trois  comités  distincts, 
l'un  du  centre  droit,  l'autre  du  centre  (;nuche,  et  le  troisième 
de  la   gauche;  mais   ils  marchaient  d'accord  :    MM.  Giiizot, 
Thiers  et  Barrot,  assistés  de  quelques  députés,  se  réunissaient 
tous  les  jours,  pour  centraliser  le  mouvement'.  M.  Berryer, 
avec  ceux  des  légitimistes  qui  le  suivaient,  et  M.  Garnier- Pages, 
avec  les  républicains  d'extrême  gauche,  so 
dats  de  la  coalition,  sans  se  fondre  avec  élit 
Les  journaux  de  la  gauche  accusaient  bn 
tère  de  violence  et  d'intrigue,  de  pression  i 
se  peut  que  la  juste  mesure  ait  été  parfois 
ait  eu,  en  plus  d'une  circonstance,  ce  qu'o 
des  influences  ■ .  M.  Mole  n'éluit  pas  scri 
matière,  et  le  zèle  de  M.  de  Montalivet  n 
compromissions.  Toutefois  les  reproches  é 
jours,  singulièrement  exagérés,  et  souven' 
saient,  chez  ceux  qui  les  adressaient,  quel< 
était  le  cas  des  clameurs  poussées  à  propos  d 
avaient  été  frappés,  avec  éclat,  quelques  h 
engagésdansl'oppositian.  Ces  destitutionsc 
justifiables,  qu'en  ce  moment  même,  les  coi 
qu'ils  comptaient  dans  leurs  rangs  plusieui 
en  passe  de  revenir  au  pouvoir,  tâchaient  de 
tionnaires  et  de  provoquer  leur  infidélité,  en 
vengeances  du  lendemain.  Sous  ce  titre  : 
ruiires  dévouas,  les  journaux  de  la  coalition 
culaire  où  l'on  lisait  :   >  Il  n'est  personne 
que  le  premier  résultat  des  élections  sera  d 
net.  On   ne  peut  donc  empêcher  les  foncti 
plus  dévoués,  de  songer  à  l'avenir  et  d'exac 
dra  d'eux,  après  que  leurs  patrons  actuel 
Aujourd'hui,  par  une   fatalité  remarquabi 

>  LMtra  dm  Ik  férner  IBSO.  {Documenit  iniditt.) 

>  LMtre  de  M.  L.  Faucker  k  M.  H.  Brcve,  du  tS  tir 
Biofraphie  tt  Corrttpondance,  t.  I,  p.  79.) 
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presque  tous  les  personnages  ministériels  sont  dans  la  coali* 
tion,  et  que  les  principaux  d'entre  eux  font  partie  des  comités 
qui  se  sont  constitués  pour  seconder  les  candidats  parlemen- 
taires et  surveiller  la  conduite  de  l'administration  «  Il  est  donc 
évident  que  rien  ne  leur  échappera,  et  que,  le  jour  de  la  justice 
venu,  ils  se  souviendront  de  tout...  Les  fonctionnaires  publics 
ne  peuvent  agir  pour  le  ministère  sans  se  brouiller  avec  son 
successeur  inévitable;  c*est  donc  à  leur  sagacité  qu'il  appar- 
tient de  discerner  de  quel  côté  il  leur  convient  d'agir.  »  Le 
Journal  des  Débats  n'était-il  pas  fondé  à  dire,  à  ce  propos  :  «  Si 
ce  n'est  pas  là  de  l'anarchie,  il  faut  rayer  le  mot  du  diction- 
naire '.  »  Triste  spectacle,  en  effet,  que  celui  d'hommes  de 
gouvernement  qui,  pour  satisfaire  la  passion  d'un  moment,  ne 
craignent  pas  de  démoraliser  l'administration  dont  ils  pourront 
avoir  eux-mêmes  à  se  servir  bientôt  '  ! 

La  coalition  faisait  valoir  les  mêmes  griefe  que  naguère 
pendant  la  discussion  de  l'Adresse  :  elle  dénonçait  une  politique 
étrangère  qui  trahissait  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France  de 
1830,  par  peur  de  la  vieille  Europe  ou  par  désir  de  la  cour- 
tiser; elle  revendiquait  la  prérogative  parlementaire  contre  un 
ministère  qui  laissait  le  champ  libre  aux  empiétements  du  pou- 
voir royal.  Ces  questions  étaient  déjà  périlleuses  dans  un 
parlement  habitué  aux  subtilités  constitutionnelles  et  capable 
de  comprendre  à  demi-mot,  avec  des  orateurs  contenus  par  le 
sentiment  de  leur  responsabilité  et  le  soin  même  de  leur  ambi- 
tion; ne  le  devenaient-elles  pas  bien  plus  dans  le  tumulte  d'une 
bataille  électorale,  traitées  par  le  premier  venu,  sans  autre 
souci  que  le  succès  et  parfois  le  bruit  du  moment,  devant 
une  foule  pour  laquelle  il  faut  toujours  supprimer  les  nuances, 
forcer  la  note  et  grossir  les  effets?  Chez  les  doctrinaires,  plu- 
sieurs voyaient  ce  péril,  et  redoutaient  d'être  ainsi  entraînés  bien 


^Journal  des  Débats  du  7  février  1839. 

'  M.  O.  Barrot  dit,  dans  ses  Mémoires  y  que  cette  manœuvre  dut  surtout  son 
succès  à  la  présence  des  doctrinaires  dans  l'opposition  :  c'étaient  eux  dont  les 
menaces  pouvaient  le  plus  faire  réfléchir  les  fonctionnaires;  or,  ajoute  M.  Rar- 
rot,  •  cet  menaces  ne  contribuèrent  pas  peu  à  notre  victoire  ».  (T.  I,  p.  333.) 
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au  delà  lie  leurs  prévisions.  Mais  la  batiiille  était  engagée  j  la 
passion  cominiindait;  il  fallait  quand  même  aller  de  l'avant, 
sauFà  imputer  au  ministère,  auteur  de  la  dissolution,  tous  les 
risques  de  l'aventure. 

Il  fiit  convenu  que,  sous  couleur  de  circulaire  à  leurs  élec- 
teurs, les  trois  chefs  de  la  coalition  donneraient,  chacun  succes- 
sivement, la  note  à  leur  troupe.  M.  Gui7,ot  cnmmenm  ■  son 
manifeste,  très-étendu,  de  forte  et  haute  allure 
une  justi6cation  et  une  attaque.  L'attaque  porta 
connus.  Bien  que  l'auteur  proclamât  ■  qu'une  li 
pie,  depuis  1830,  était  engagée  entre  la  Couroi 
bre» ,  il  Faisait  un  effort  marqué  pour  échappera 
logique  et  fatale  de  ses  critiques,  et  pour  mettre 
du  débat.  ■  Ceci,  disait-il,  est  un  spectacle  sans 
une  opposition  qui  déclare,  qui  soutient  imf 
qu'elle  s'adresse  au  cabinot  seul,  que  c'est  { 
qu'elle  parle. . .  Et  le  rabinet  se  retire,  s'efface,  pi 
devant  lui,  affirme,  répète  que  c'est  à  la  Coui 
veut!  En  vain  l'opposition  persiste;  le  cabine 
tour.  Il  veut  absolument  que  la  Couronne  descei 
et  lui  serve  de  bouclier.  ■  A  l'appui  de  : 
M.  Guizot  précisait  ainsi  son  grief  contre  le  cabii 
trop  étrangers  au  pays  et  a  ses  représentants 
diats;  vous  ne  le  représentez  pas  vous-mêmes  i 
ment, assez  fermement,  auprès  de  la  Couronne. 
sentiments,  toute  la  vie  morale  et  politique  dn 
pas,  fidèles  et  entiers,  par  votre  organe,  auprc 
lorsque  ensuite  vous  paraissez  devant  les  Chamb 
seillers  de  la  Couronne,  nous  trouvons,  nous,  < 
la  Couronne  a  été  par  vous  mal  conseillée  et  le 
sente  auprès  d'elle  ;  d'autre  part,  que  vous  la  re 
TOUS  la  déFéndez  mal  devant  les  Chambres.  Ca 
votre  faiblesse  est  double,  votre  insuffisance  e 
Couronne  en  souffre  dans  le  pays  et  les  Cliaml 
que  les  Chambres  et  le  pays  dans  le  conseil  de 

M.  Guizot  se  flattait-il  sérieusement  que  la  p< 
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fermerait  dans  ces  fictions  ingénieuses?  Quelques  jours  après,  les 
limites  qu'il  avait  si  soigneusement  tracées  étaient  déjà  franchies 
dans  le  manifeste  de  M.  Thiers.  Celui-ci,  après  avoir  développé 
avec  une  abondante  vivacité  ses  accusations  contre  la  politique 
extérieure,  abordait,  à  son  tour,  la  question  parlementaire.  Il  la 
montrait  posée,  comme  en  1 829,  avec  M.  de  Polignac.  Il  ne  crai- 
gnait pas  sans  doute  une  nouvelle  violation  des  lois.  «  La  Restau- 
ration, disait-il,  a  fini  par  se  précipiter  dans  un  abîme,  et  notre 
gouvernement  saura  s'arrêter  ;  mais  il  commence  la  lutte,  comme 
la  Restauration  Tavait  commencée.  Il  a  résumé  aussi,  dans  un 
ministère,  toutes  ses  tendances  fâcheuses;  il  le  maintient,  non 
pas,  il  est  vrai,  contre  une  majorité  décidée,  nfeis  lorsque  la 
majorité  qui  l'appuyait  s'est  réduite  à  quatre  voix;  il  le  main- 
tient par  deux  dissolutions;  il  fait  dire  aussi  que  la  royauté  est 
attaquée  et  la  traîne  ainsi  dans  l'arène;  il  repousse  les  amis  sin- 
cères qui  cherchent  à  l'éclairer,  il  les  qualifie  de  traîtres  à  leur 
principe,  il  les  frappe  impitoyablement.  Je  le  répète,  si  l'on  ne 
savait  pas  qu'il  y  a  des  bornes  que  le  gouvernement  de  Juillet 
ne  franchira  jamais,  il  y  aurait  de  quoi  s'alarmer,  en  voyant  se 
renouveler,  après  huit  années  seulement,  des  fautes  si  graves,  si 
cruellement  punies.  »  Ce  «  gouvernement  »  dont  l'auteur  du 
manifeste  faisait  si  vivement  le  procès  et  auquel  il  reprochait, 
entre  autres  choses,  d'avoir  mal  choisi  son  ministère  et  de  le 
maintenir  à  tort,  qu'était-ce  donc,  sinon  la  royauté  ?  M.  Thiers 
terminait  par  cette  déclaration  quelque  peu  hautaine,  à  l'adresse 
de  la  Couronne  :  u  Si  j'avais  l'ambition  d'être  ministre,  quand 
l'esprit  de  la  révolution  de  Juillet  est  en  oubli,  je  le  serais.  Je  ne 
veux  jamais  Têtre  à  ces  conditions.  Je  resterai,  aussi  longtemps 
qu'il  le  faudra,  simple  député,  si  vos  suffrages  me  rendent  ce 
titre;  heureux  de  ma  médiocrité,  fier  des  services  que  j'ai  ren- 
dus dans  des  temps  de  danger,  de  ceux  que  j'ai  refusés  dans 
des  temps  d'erreur...  » 

Lorsqu'un  tel  langage  était  tenu,  non  par  des  enfants  per- 
dus, mais  par  un  homme  qui  venait  d'être  ministre  et  qui  allait 
le  redevenir,  on  comprend  que  le  Journal  des  Débats  se  deman- 
dât, avec  mélancolie,  si  une  monarchie  pouvait  subsister  dans 
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de  telles  conditions.   ■  M.  Tbiers,  disait-il,  croirait  déchoir  s'iV 
n'entrait,  par  la  brèche,  dans  tes  conseils  du  monarque.  Et  à 
côté  de  M.  Thiers,  il  y  anne  foule  de  médiocrités  qui  s'enflent 
et  se  rengorgent  en  songeant  qu'elles  marchent  avec  lui,  dans 
cette  glorieuse  campaf[ne,  et  qu'elles  le  suivront  à  l'assaut  des 
Tuileries.  ■    Puis,  généralisant  fa  question  :  •<  Le  malheur  de 
notre  pays  et  de  notre  époque,  c'est  que  chacun  se  cr 
tort  pour  se  mesurer  avec  la  royauté.  Aujourd'hui,  toul 
^i  a  passé  aux  adaires,  ne  fût-ce  que  trois  jours,  tout 
qui  est  entré  aux  Tuileries,  par  un  succès  de  tribune  ( 
plus  mince  service  rendu  à  f'Ëtat  ou  à  un  parti,  tout 
qui  a  traité  avec  le  Roi  et  contre-signe  une  ordonnance 
en  droit,du  jour  où  il  n'est  plus  ministre,de  fâirede  sa  [ 
écliec  à  la  royauté.  C'est  manquer  envers  lui  de  reconr 

que  de  se  passer  de  ses  lumières,  c'est  l'abandonner  q 
laisser  partir,  c'est  le  trahir  que  d'accorder  la  moini 
fiance  à  ceux  de  ses  successeurs  que  la  majorité  soutiei 
n'est  pas  tout.  A  c6té  des  hommes  qui  ont  été  mini.str 
ceux  qui  veulent  le  devenir...  Eh  bien,  il  faut  que  la 
compte  aussi  avec  ces  hommes-là.  Ils  se  posent  f 
devant  elle  ;  ils  lui  marquent  les  limites  qu'elle  ne  doit  ' 

chir;  ils  se  dressent  pour  lutter  coDtre  sa  prérogative 
Journal  des  Débats  se  demandait  la  cause  de  ce  désc 
réponse  est  curieuse,  surtout  venant  d'une  feuille  q 
depuis  l'origine,  l'organe  autorisé  du  gouvernement  d< 

■  Voilà|disait'il,la  véritable  faiblesse  des  royautés  nou' 
celles  qu'on  a  vues  naître  du  sein  d'une  insurrection  pi 
de  celles  dont  on  a  discuté  publiquement  les  attributi( 
privilèges,  de  celles  dont  chacun  peut  se  dire  :  C'est 
l'ai  faite  '  t  ■ 

La  circulaire  de  M.  Odilon  Barrot  fut  lancée  la  dem 
n'eut  ni  l'importance  ni  l'éclat  des  deux  autres  :  c'i 
dissertation  un  peu  verbeuse  et  lourde  sur  la  nécessi 
pas  réélire  des   ■  disputés  dociles  aux  prétentions  de 

■  Journal  dti  Débau  du  18  févri«  1839. 
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pratiquant  cette  maxime  qui  avait  déjà  enfante  une  révolution  : 
Le  Roi  règne  et  gouverne  »  . 

Les  manifestes  des  chefs^méme  celui  deM.Thiers,  gardaient 
une  certaine  réserve  :  c'est  dans  les  journaux  que  la  polémique 
apparaît  avec  toutes  ses  audaces  et  tous  ses  désordres.  Encore 
laissons*nous  absolument  de  côté  la  presse  républicaine,  et  ne 
nous  occupons-nous  que  des  feuilles  dynastiques,  interprètes 
reconnus  des  partis  engagés  dans  la  coalition.  L'une  d'elles, 
le  Courrier  français,  se  plaignait  précisément  que  M.  Thiers  et 
M.  Guizot  n'eussent  pas  été  assez  nets  sur  la  question  du  «  pou- 
voir personnel  »  ;  «  mais,  par  bonbeur,  ajoutait-elle,  les  mêmes 
ménagements  ne  sont  pas  imposés  à  tout  le  monde  »  .  Â  entendre 
ces  journaux,  la  guerre  est  engagée  contre  la  «  cour  »,  le  «  parti 
de  la  cour  »,  le  «  gouvernement  de  la  cour  »  :  ces  mots  revien- 
nent sans  cesse,  et  l'on  déBnit  ce  mot  «  cour  »  de  telle  sorte 
que  nous  comprenions  bien  qu'il  veut  dire  :  royauté  '.  Souvent, 
du  reste,  on  ne  se  gène  pas  pour  appeler  la  royauté  et  même  le 
Roi  par  leurs  noms.  Voyez,  par  exemple,  comment  le  Constitua 
tionnely  organe  de  M.  Thiers,  posait  la  question  :  «Les  électeurs, 
s'écriait-il  le  26  février,  veulent-ils  la  complète  annulation  de 
la  révolution  de  Juillet,  c'est-à-dire  la  royauté  absorbant  le 
pouvoir  des  Chambres  dans  sa  plénipotencè  absolue?  Veu- 
lent-ils une  royauté  ne  prenant  plus  sa  force  dans  le  concours 
spontané  des  Chambres  et  l'assentiment  national,  mais  s'entou- 

1  «  La  cour,  dit  le  Courrier  français^  ce  ne  sont  pas  les  courtisans.  La  cour, 
C*e9t  an  gouvernement  organisé,  un  Etat  dans  TEtat...  La  cour  règne,  la  cour 

gouverne,  la  cour  administre Nous  n'avons  pas  détruit  la  monarchie  absolue 

pour  en  voir  renaître  les  abus  sous  un  autre  r^ime  et  avec  un  autre  nom.  La 
royauté  paraissait  d'abord  si  débile  et  %t  exposée  que  Ton  craignait,  en  résistant 
à  des  tentatives  peu  constitutionnelles,  de  détruire  la  constitution.  Maintenant,  il 
se  trouve  que  la  prérogative  est  trop  forte  et  que  nous  sommes  trop  faibles.  Réta^ 
blissons  Téquilibre  par  des  élections  sincères,  n  Lisez  aussi  cet  article  du  SiècU  z 
«  Si  nous  ne  savions  à  quel  degré  de  folie  la  cour  a  été  conduite  par  Torgueil  de 
ses  prétentions,  nous  resterions  confondus  devant  un  article  publié,  ce  matin, 
dans  le  Journal  des  Débats;  mais  nous  connaissons  depuis  longtemps  les  secrètes 
faiblesses  de  la  politique  personnelle,  le  besoin  qu'elle  a  de  se  proclamer,  la 
satisfaction  qu'elle  éprouve  à  se  mettre  au-dessus  des  règles,  à  divulguer  sa  téna« 
cité,  son  omnipotence,  et,  par  là  même,  malheureusement,  à  détruire,  autant  qu'il 
est  en  elle,  les  fictions  salutaires  sur  lesquelles  repose  l'inviolabilité  de  la  Cou- 
ronne. • 
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rant  du  faste  des  vieilles  monarchies?  Veulent-ils  le  gouverr 
ment  des  aides  de  camp  et  la  cour  dans  la  Chambre?  Veule 
ils  le  favoritisme  ëriçë  en  arbitre  souverain  des  promotif 
dans  l'armëe?...  S'ils  veulent  toutes  ces  choses,  qu'ils  vob 
pour  les  candidats  ministériels.  »  Quelques  jours  plus  tard, 
lisait  dans  le  Temps  :  «  Nous  consentons  à  parler  de  la  hai 
sagesse  du  Roi  et  à  la  placer  au-dessus  de  toute  autre  sagesse 
la  condition  qu'on  ne  prenne  pas  notre  politesse  au  mot,  p( 
nous  imposer  telle  ou  telle  politique,  au  nom  de  cette  formule 
La  France  n'a  pas  abdique  aux  mains  de  Louis-Philippe.  »  Pi 
après  avoir  rappelé  dédaigneusement  que,  quelques  ann 
auparavant,  Louis-Philippe  n'était  que  duc  d'Orléans,  et  qi 
avait  été  porté  au  trône  par  la  Chambre,  «  sur  la  recommî 
dation  de  La  Fayette  » ,  le  Temps  ajoutait  :  n  La  résistai 
d'une  dynastie  qui  date  d'hier,  qui  n'est  arrivée  que  par 
choix  de  majorité ,  une  telle  résistance  est  au  fond  si  légè 
si  facile  à  vaincre,  qu'il  n'y  a  vraiment  pas  de  danger,  mé 
pour  qui  résiste.  »  Après  un  tel  langage,  ces  journaux  n'étaie 
ils  pas  bien  venus  à  protester  que  ce  n'étaient  pas  eux  < 
mettaient  en  cause  la  royauté?  Il  est  vrai  que  leurs  protes 
lions  étaient  accompagnées  de  commentaires  qui  en  faisai< 
de  pures  moqueries  :  car  ces  commentaires  étaient  eux-mén 
l'attaque  la  plus  directe  contre  la  Couronne  '• 

La  presse  ministérielle  n'était  guère  moins  passionnée  :  r: 
ne  lui  coûtait  pour  flétrir  les  coalisés,  surtout  ceux  qui  était 
naguère  à  la  tête  de  l'armée  conservatrice,  pour  mettre 
lumière  ce  qu'elle  croyait  être  la  petitesse  et  la  bassesse  de  le 

'  Voyez,  par  exemple,  cet  article  du  Courrier  français  :  «  On  prétend  qu 
résistance  de  l'opposition  ne  s'arrête  pas  an  ministère  :  c'est  une  calomnie  ii 
retsée;  si  la  Couronne  se  trouve  compromise  dans  cette  lutte,  c'est  le  ministère 
le  ministère  seul,  qui  la  compromet.  Quand  nous  disons  que  le  ministère  décoi 
la  royauté,  qu'il  tolère  l'intervention  personnelle  du  Roi  et  des  princes  dans 
affaires,  qu'il  dénature,  au  profit  de  la  préro{{ative,  le  caractère  des  institutic 
nous  n'accusons  pas  la  Couronne,  nous  accusons  le^ministère  qui  est  respons; 
même  des  écarts  du   pouvoir  royal.....  ...Si  on  laissait  faire  les  ministres 

15  avril,  la  direction  des  affaires  étrangères  serait  le  privilège  du   Roi,  le 
d^Orléans  disposerait  souverainement  du  ministère  de  la  guerre,  le  duc  deNemc 
mettrait  sans  doute  la  main  sur  le  gouvernement  de  l'intérieur,  et  le  prince 
Joinville  deviendrait  l'arbitre  des  choses  de  la  mer.  ■ 

III.  33 
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mobiles.  Aux  reproches  sur  la  politique  extérieure,  elle  répon- 
dait en  affirmant  que  le  triomphe  de  la  coalition  amènerait  la 
guerre  avec  l'Europe.  Le  Journal  des  DébatSy  qui  se  dépensait, 
en  cette  circonstance,  avec  un  zèle  et  une  véhémence  inaccou- 
tumés, revenait  sans  cesse  sur  cette  affirmation.  «  Partout, 
dit-il,  on  résume  ainsi  la  question  :  avec  le  ministère  du  1 5  avril, 
une  paix  sûre  et  honorable;  avec  la  coalition,  la  guerre.  » 
L*argument  parut  assez  dangereux  pour  que  M.  Guizot  jugeât 
nécessaire  de  le  réfuter  solennellement,  dans  un  nouveau  mani- 
feste, publié  sous  forme  de  lettre  au  maire  de  Lisieux  ;  il  y  sou- 
tenait que,  si  la  paix  se  trouvait  mise  en  péril,  c'était  «  par  une 
politique  faible,  peu  digne,  qui  blesserait  Thonneur  national, 
par  une  politique  imprévoyante,  malhabile,  qui  conduirait  mal 
les  affaires  »  ;  or,  telle  était,  d'après  M.  Guizot,  la  politique  du 
gouvernement.  Sur  la  question  intérieure,  les  journaux  officieux, 
bien  loin  de  retirer  du  débat  la  Couronne  qu'y  avait  introduite 
l'opposition,  répétaient  eux-mêmes,  bien  haut,  que  c'était  en 
effet  de  la  royauté  qu'il  s'agissait;  ils  se  flattaient  de  rencontrer, 
chez  les  conservateurs,  assez  de  sentiment  monarchique,  ou  tout 
au  moins  de  prudence  intéressée,  pour  qu'un  tel  désordre  les 
irritât,  pour  qu'une  telle  menace  les  inquiétât,  u  Tout  le  monde 
comprend,  disait  le  Journal  des  Débats  dans  un  appel  solennel 
aux  électeurs,  que  la  crise  est  grave,  que  la  royauté  est  en 
cause;  non  pas  son  existence,  assurément,  mais  Tinfluence 
salutaire  qu'elle  a  exercée,  depuis  huit  ans,  sur  les  affaires  de 
notre  pays.  » 

Ainsi,  de  jour  en  jour,  les  questions  se  posaient  d'une  façon 
plus  redoutable  et  plus  révolutionnaire  ' .  Le  fait  frappa  M.  Royer- 
Gollard,  spectateur,  facilement  méprisant  et  dégoûté,  d'événe- 
ments auxquels  il  ne  prenait  plus  de  part  active,  et,  à  la  fin  de 
cette  campagne,  s'adressant  aux  électeurs  de  Vitry-le-François, 


>  Les  coalisés  eux-mêmes  en  avaient  le  sentiment  :  •  On  nous  avait  forcés, 
écrit  M.  Duvergier  de  Ilauranne,  à  montrer  les  dangers  du  pouvoir  personnel  du 
Boi.  De  là  résulta  un  mouvement  d'opinion  toujours  croissant  et  qui,  si  le  jour  de 
réiection  ne  fût  venu  l'arrêter,  nous  eût  peut-être  entraînés  plus  loin  que  nous  ne 
voulions  aller.  »  (Notes  inédites,) 
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il  pronoDça,  sur  la  coalition,  cette  sentence  ti 
alors  un  immense  retentissement  '  :  «  L'ugitntif 
la  révolution  de  Juillet,  chassée  des  rues  où  elle 
s'est  réfugiée,  s'est  retranchée  au  cœur  de  l'Ét 
dans  un  lieu  de  sûreté,  elle  trouble  le  gouvernei 
lit,  elle  le  frappe  d'impuissance  et  en  quelque  soi 
lité.  Sous  les  voiles  trompeurs  dont  elle  se  couvi 
révolutionnaire;  je  le  reconnais  à  l'hypocrisie  di 
la  folie  de  son  orgueil,  à  sa  profonde  immoralité 
foi  donnée  ne  l'oblige  pas;  pourquoi  la  Charte  jui 
elle  davantage?  Cependant  les  institutions  fatigu 
les  moeurs,  résistent  mal  ;  la  société  appauvrie  n 
défense,  ni  positions  tortes,  ni  places  réputées  ii 
Voilà  que  le  trâne  de  Juillet  est  attaqué,  je  ^ 
dire  ébranlé,  ce  trdne  que  mes  mains  n'ont  pc 
qui  reste,  aujourd'hui,  je  le  reconnais,  notre  seule 
d'odieuses  entreprises.  » 

Quant  au  public,  il  assistait  effrayé,  troublé, 
des  partis.  ■  Rien  n'égale  la  violence  de  la  lu 
témoin, dès  le  10  février;  il  faut  remonter  à  1 8Î 
quelque  chose  de  semblable.  <>  Et  le  même  obse 
encore,  le  2  mars  :  ■  On  ne  parle  que  d'élection: 
esprits  est  extrême.  Je  ne  me  rappelle  pas  l'ave 
ce  point,  pour  un  semblable  motif,  depuis  1 830' 
de  Dioo  écrivait,  vers  la  même  époque,  à  M.  de 
ne  sache  rien  de  plus  laid  que  le  tableau  offert 
moment!  On  nesait  plus  qui  estimer,  qui  croire 
rite,  naguère  si  grande,  faisait  place  à  une  cris' 
■  L'industrie  souflre,  disait  le  Journal  des  Débats 
le  commerce,  fi'appé  de  stupeur,  interrompt  ou  aj 
actions.  Les  ports,  ne  sachant  quelle  sera  l'issue 
des  sucres,  suspendent  leurs  armements  ;  les  con 

I  Outre  l'indif^alioD  que  lui  causait  la  roalilion   en  elle 
Collard  avait,  i  celte  époque,  une  animosiié  un  peu  jalouse  i 
'  Journal  înedil  du  baron  de   Vicl-Casiel. 
'  Lettre  du  10  février  1839.  (Documenli  inédita.) 
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mins  de  fer  demeurent  les  bras  croises;  le  travail  est  paralysé; 
le  commerce  international  coupe  court  à  ses  échanges^  comme 
s'il  craiynait  la  guerre  *.  » 

Si  les  choses  ne  paraissaient  ni  belles  ni  rassurantes  à  qui  les 
regardait  de  près,  elle  ne  faisaient  pas  meilleure  figure,  vues  du 
dehors.  M.  de  Metternich,  qui  suivait  les  événements  avec  une 
attention  anxieuse,  y  trouvait,  non  sans  un  mélange  d'alarme  et 
d'orgueil,  la  confirmation  de  ses  préventions  contre  le  régime 
parlementaire  et  de  ses  doutes  sur  l'avenir  de  la  monarchie  de 
Juillet  *.  A  Vienne,  à  Berlin  et  même  à  Saint-Pétersbourg, 
toutes  les  sympathies  des  gouvernements  étaient  pour  M.  Mole. 
La  façon  dont  il  s'était  défendu,  dans  les  débats  de  l'Adresse, 
avait  produit  beaucoup  d'effet  et  l'avait  grandi  à  tous  les  yeux. 
M.  de  Barante  lui  envoyait  de  Russie  les  assurances  suivantes  : 

>  Le  témoignage  de  la  feuille  miDistérielle  était  confirmé  par  celui  des  journaui 
opposants.  Le  Constitutionnel  disait  :  •  Les  entreprises  du  génie  industriel  sont 
suspendues;  le  commerce  est  en  souffrance  et  s'alarme,  n  Et  le  Courrier  fran-» 
çais  :  •  Le  commerce  et  l'industrie  souffrent.  L'argent  est  rare.  I^  crédit  se 
resserre.  De  nombreuses  faillites  ont  éclaté.  »  Aucun  doute  donc  sur  la  con- 
statation du  mal  ;  seulement,  on  s'en  renvoyait,  d'un  parti  à  l'autre,  la  respon^- 
sabilité. 

*  Des  le  25  janvier,  M.  de  Mettemich  avait  écrit  à  son  ambassadeur  à  Paris  : 
«  Dans  quelle  position,  grand  Dieu!  est  la  France!  Vous  autres, qui  vous  trouvei 
au  milieu  de  ce  gâchis  moral  et  matériel»  vous  ne  sauriez  recevoir  de  débals  tels 
que  ceux  qui  viennent  d'avoir  lieu,  au  sujet  de  l'Adresse,  une  impression  aussi 
forte,  — je  dirai  même  aussi  nauséabonde  —  que  celle  qu'en  ressentent  ceux  qui 
vivent  dans  une  atmosphère  plus  pure.  »  Le  chancelier  estimait  qu'après  tout 
M.  Berryer,  M.  Gamier-Pagès  et  même  M.  Thiers  «  jouaient  leur  jeu  ■  ;  il  s'en 
prenait  h  ceux  «  qui  voulaient  la  conservation  de  l'ordre  de  choses  existant  et 
qui  n'en  voulaient  pas  les  moyens  ».  ■  Je  ne  trouve,  disait^il,  pour  qualifier  ces 
hommes  que  les  substantifs  niais,  sots  et  méchants.  Qu'ils  choisissent!  Je  suis 
même  prêt  à  leur  accorder  les  trois  défauts  réunis.  «  Le  spectacle  de  la  lutte 
électorale  n'était  pas  fait  pour  donner  à  M.  de  Metternich  une  impression  meil- 
leure :  •  La  France,  ccrivait-il  le  9  février,  se  trouve  aujourd'hui  à  1830,  en 
partie  avant  et  en  partie  après  Juillet.  ...L'avenir  le  plus  rapproché  nous  offre  la 
certitude  de  deux  mois  où  toutes  les  passions  seront  mises  en  un  moiivoinrnt 
extrême,  et  cela  non-seulement  en  France,  mais  dans  l'Europe  entière.  Par 
contre,  que  nous  offre  l'avenir  le  plus  éloigné?  Et  tout  cela,  parce  que  MM.  Tbicrs 
et  Guizot  veulent  être  ministres  à  tout  prix,  et  —  notez  bien  ceci,  —  l'un  en 
dépit  et  aux  dépens  de  l'autre  !  Vive  donc  le  régime  représentatif  moderne  !  •  Et 
le  15  février  :  •  Je  vous  avouerai  que  je  suis  très-inquiet  sur  le  prochain  avenir 
de  la  France.  Quand  un  pays  est  une  fuis  placé  comme  celui-là,  il  est  à  la  vrille 
de  grandes  perturbations.  »  (Mémoires  de  Metternich ,  t.  VI,  p,  309,  310,  353 
à  359.) 


*mi 
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■  Si  VOUS  étiez  sensible  à  la  renommée  lointaine  du  pays  ou  je 
suis,  je  pourrais  vous  écrire  des  pages  de  tout  ce  que  chacun 
dit,  à  commencer  par  l'Empereur  '.  ■  M.  Bresson  lui  écrivait 
de  Berlin,    peu  de  jours  après  :   ■  On  rattac 
□OD-seulemeat  la  solution  des  questions  qui  i 

mais  encore  l'affermissement  delà  prérogativt 
un  autre  genre,  est  aussi  une  question  europ 
Metternich  donnait  ces  instructions  à  son  amb 

■  Veuillez  inspirer  du  courage  à  M.  Mole,  ca 
représentant  d'une  cause.  Par  contre,  effucez' 
sible,  car  le  contraire  ferait  du  mal  a  ceux  n 
de  servir*.  ■  Cette  dernière  observation  n'étai 
k  ce  moment,  en  effet,  les  journaux  de  la  coul 
ironiquement  le  comte  Apponyi  comme  le  v< 
du  conseil,  et  soutenaient  que  la  France  étai 
u  invasion  diplomatique  > .  «  Le  gouvernem 
ration,  disaient-ils,  est  entré  en  France  à  la  st 
l'étranger  est  rentré  en  France  à  ta  suite  c 
actuel  *.  ■ 

S'il  peut  être  curieux  de  recueillir  ce  jug 
Metternich  et  des  outres  ministres  du  cootin 
que  nous  en  exagérions  l'autorité.  Nous  somn 
reconnaître  que  ces  hommes  d'État  sont  si 
s'agit  de  l'intérêt  français,  et  peu  compétent 
conscience  de  la  Vie  parlementaire.  Mais  il 
tières,  d'autres  spectateurs,  ceux-ci  au  coni 
clairvoyants  et  dignes  de  confiance;  c'étaient 
près  les  trois  grandes  cours,  MM.  de  Sainte-A' 
et  Bresson.  Déjii  nous  avons  eu  occasion  de  r 
sion;  elle  devenait  chaque  jour  plus  vive  ce 
u  Mes  vœux  sont  pour  Mole,  sans  partage  >> ,  écr 


'  Leitre  du  13  février  1839.  (Documtuu  iaéditi.) 

*  M,  Bressan  ccrivail  encore,  le  'i  février,  h  M.  de  Barai 
Berlin,  de  toatea  paru,  pnur  le  Roi  ci  M.  Maté.  >  (Oociim 

*  Méaioircl  de  Melteniick,  1.  VI,  |i.  353,  358,  359. 

*  ContUmionnet  du  15  février  1H3». 
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M.  de  Sainte-Âulaire  à  M.  de  Barante  '.  Et  ce  dernier,  chez 
qui  le  diplomate  était  doublé  d'un  moraliste,  analysant  le  mal 
qui  se  manifestait  dans  cette  coalition,  y  notait  «  le  manque  de 
conviction,  la  facilité  à  revêtir  de  sophismes  les  conseils  de  Tin* 
térét,  de  l'amour-propre,  de  la  fantaisie,  l'absence  de  tout  sen- 
timent de  devoir  n  .  Puis  il  ajoutait  :  «  Chacun  croit  avoir  devant 
soi  le  monde  moral  en  libre  parcours,  avec  la  faculté  d'y  choi- 
sir sa  route,  de  la  changer  quand  une  autre  semble  plus  profi- 
table ou  plus  amusante.  Nous  vivons  dans  les  saturnales  de 
l'orgueil.  J'ai  déploré  souvent  la  malveillance  que  suscitent 
toutes  les  supériorités.  En  y  pensant  mieux,  je  conçois  qu'il  en 
doit  être  ainsi,  tant  elles  sont  choquantes  par  leur  présomp- 
tueuse insolence...  .Te  voudrais  que  trois  ou  quatre  personnes 
en  vinssent  à  se  résigner  au  chagrin  de  ne  pas  gouverner  la 
France  *.  »  Si  ces  diplomates  réprouvaient  si  vivement  la  coa- 
lition, c'est  qu'ils  mesuraient,  autour  d'eux,  le  tort  qu'elle  faisait 
à  la  France,  a  Bien  que  les  cabinets  étrangers,  a  dit  M.  de 
Sainte-Âulaire,  conservassent  au  comte  Mole  toute  leur  estime, 
ils  ne  comptaient  plus  guère  avec  lui,  depuis  la  fin  de  1838, 
parce  qu'ils  prévoyaient  sa  chute  prochaine...  Le  gouvernement 
du  Roi  était  ainsi  annulé  en  Europe  '.  »  Le  même  ambassadeur 
écrivait,  le  1 7  février,  à  M.  Mole  :  «  La  confiance  dans  l'avenir 
de  notre  gouvernement  est  très-ébranlée.  »  Sans  doute,  ajou- 
tait-il, «  M.  de  Metternich  ne  cessera  pas  de  nous  vouloir  du 
bien,  mais  il  ne  s'appuiera  jamais  sur  nous,  et  il  manœuvrera 
de  son  mieux  pour  se  rapprocher  de  ses  anciens  amis  ^  »  •  Dès 
le  31  janvier,  M.  de  Barante  écrivait  de  Saint-Pétersbourg  * 
tt  En  un  mois,  ma  position  politique  a  changé  ici  du  tout  au 

tout Si  M.  Mole  s'en  va,  toutes  nos  affaires  en  souffriront.  • 

Le  13  février,  il  insistait  de  nouveau  sur  ce  que  les  événements 
de  France  u  nuisaient  à  la  considération  du  gouvernement, 

>  Documenls  inédits, 

*  Documents  inédits,  —  Dans  une  lettre  du  21  janvier,  M.  de  Barante  écrÎTait: 
•  Il  paraît  que  les  hommes  de  gouvernement  sont  capables  de  rendre  le  gouver- 
nement impossible  même  pour  eux.  « 

^Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte-Aulaire, 

^  Documents  inédits» 
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ébranlaient  la  confiance^  ajournaient  des  projets  bons  pour 
tons  V  .  «  Vous  jugez  bien,  ajoutait-il  dans  une  autre  lettre,  que 
c'est,  pour  les  gouvernements  étrangers,  une  belle  occasion  de 
nous  dire  :  «  Vous  voyez  que  j'avais  raison  ;  qu'il  n'y  avait 
«  aucune  sécurité  à  accepter  vos  ouvertures,  et  que  la  France 
«  est  encore  un  État  révolutionnaire  dont  nous  avons  à  nous 
«  garder.  »  Ces  passions  d'orgueil  et  d'ambition,  cet  oubli  des 
intérêts  du  pays,  cette  injustice  envers  le  Roi,  peuvent  nous 
perdre  et,  pour  le  moment,  nous  reculent  de  trois  années,  en 
considération  et  en  influence  *.  »>  Quelle  réponse  aux  coalisés, 
qui  avaient  soutenu  que  l'intérêt  de  la  politique  extérieure  exi- 
geait le  renversement  de  M.  Mole!  Poiu'quoi  les  partis  d'oppo- 
sition ne  regardent-ils  pas  plus  souvent  hors  frontières?  S'ils  le 
faisaient,  que  de  fautes  contre  lesquelles  le  seul  sentiment  patrio- 
tique suffirait  à  les  mettre  en  garde  I 

Cependant  l'heure  du  scrutin  approchait.  Malgré  la  violence 
de  l'attaque,  le  gouvernement  conservait  sa  conBance  du  pre- 
mier jour.  M.  Mole  informait,  le  24  février,  M.  de  Barante  que, 
«  jusqu'alors,  les  apparences  dépassaient  ses  espérances  »  ,  et 

« 

qu'il  s'attendait  à  trente  voix  de  majorité.  Le  26,  il  répétait 
le  même  chiffre  à  M.  Bresson,  en  ajoutant  :  «  Toutefois  rien 
n'est  certain.  »  Le  28,  le  Roi  écrivait  au  président  du  con- 
seil :  «  Il  me  semble  que  les  nouvelles  des  élections  continuent 
a  être  bien  favorables,  et  que  l'impopularité  de  la  coalition 
augmente  de  plus  en  plus.  Amen  ^.  »  Ces  espérances  devaient 
être  trompées.  Les  élections  eurent  lieu  le  2  mars.  A  mesure 
qu'arrivèrent  à  Paris  les  résultats  des  scrutins,  il  devint  plus 
visible  que  les  ministériels,  loin  de  gagner,  avaient  notablement 
perdu.  Les  chiffres  étaient  difficiles  à  préciser;  les  221  parais- 
saient n'être  plus  guère  que  190  ou  200;  l'opposition,  en  y 
comprenant  les  doctrinaires,  le  centre  gauche,  la  gauche, 
les  radicaux  et  les  légitimistes,  réunissait  environ  240  voix. 
Quand  ces  faits  furent  connus,  M.  Mole  n'hésita  pas  :  le  8  mars, 
il  donna  de  nouveau  sa  démission,  qui,  cette  fois,  fut  acceptée. 

1  Documents  inédits. 
•  IbiJ. 
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CHAPITRE   VIII 

l'interrègne  ministériel. 

(8  mars  —  12  mai  1839.) 

J.  Le  maréchal  Soult  est  chargé  de  former  un  cabinet.  Il  tente  de  faire  le  minis- 
tère de  grande  coalition.  Les  coalisés  ne  parviennent  pas  k  s*entendre.  — 
H.  Le  maréchal  essaye  de  constituer  un  ministère  de  centre  gauche.  Tout 
échoue  au  dernier  moment.  Le  duc  de  Broglie  cherche  a  rapprocher  M.  Thiers 
et  M.  Guizot.  Son  insuccès.  —  III.  Les  uns  s'en  prennent  à  M.  Thiers,  les 
autres  à  Louis- Philippe.  Injustice  des  reproches  faits  au  Roi.  Sa  conduite  en 
cette  crise.  Constitution  d\in  ministère  provisoire.  —  IV.  Désordres  à  Touvei- 
ture  de  la  session.  |M.  Guizot  se  rapproche  des  conservateurs.  M.  Passy  can- 
didat des  conservateurs  à  la  présidence  de  la  Chambre.  Il  Temporte  sur 
M.  O.  Barrot.  Nouvel  échec  d'une  combinaison  centre  gauche.  —  V.  Malaise 
général.  Explications  à  la  Chambre.  M.  Passy,  chargé  de  faire  un  cabmet, 
échoue  au  dernier  moment,  par  le  fnic  de  M.  Dupin.  Autres  tentatives  sans 
succès.  Une  proposition  d'Adresse  au  Roi  est  prise  en  considération  par  la 
Chambre.  —  VI.  L'émeute  du  12  mai.  Elle  est  promptement  vaincue.  Le  Roi 
et  le  maréchal  Soult  profitent  de  l'émotion  pour  former  le  ministère.  —  VII.  La 
coalition  a  manqué  son  but.  Le  mal  qu'elle  a  fait  au  dedans  et  au  dehors.  Coup 
porté  à  la  royauté,  aux  institutions  parlementaires.  Tristesse  découragée  des 
contemporains. 


Quelque  mortifié  que  dût  être  le  Roi  de  la  victoire  de  la 
coalition,  il  n*en  discuta  pas  les  conséquences,  et  accepta, 
comme  une  nécessité,  l'entrée  au  ministère'des  chefs  de  l'oppo- 
sition. Ceux-ci  avaient  le  champ  libre  :  à  eux  de  montrer  ce 
dont  ils  étaient  capables.  S'ils  parvenaient  à  constituer  un 
ministère  fort,  qui  remit  bien  en  mouvement  la  machine  repré« 
sentative,  un  peu  détraquée  depuis  trois  uns,  s'ils  refaisaient, 
fut-ce  au  service  d'une  politique  différente,  un  autre  ministère 
du  11  octobre,  ils  n'effaceraient  pas  complètement  les  fautes 
commises,  mais  du  moins  l'histoire  pourrait  leur  être  indul- 
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gente.  Il  n'ea  devait  pas  être  ainsi.  Leur  triomphe  marqua  au 
contraire  l'ouverture  de  la  plus  étonnante,  de  la  plus  longue 
et  de  la  plus  déplorable  crise  ministérielle  qu'ait  connue  la 
monarchie  constitutionnelle.  Ces  crises  sont  toujours  un  assez 
triste  spectacle  :  c'est  le  moins  beau  moment  du  gouTemement 
parlementaire.  Non  sans  doute  que  de  »-"—  — —i—  — ^ — » 
épargnées  aux  autres  régimes.  Dans  les 
par  exemple,  les  intrigues  de  cour  ne  s< 
laides  et  sont  peut-être  plus  fréquent 
échappent  d'ordinaire  aux  regards,  parE 
sance  de  la  foute;  avec  les  institution: 
avec  la  publicité  a  outrance  qui  en  est  ta 
au  grand  jour.  Gardons-nous  de  nous  < 
la  moitié  du  remède  que  de  faire  para 
Seulement,  au  moment  même,  la  vue 
quand  l'histoire  vient,  après  coup,  remut 
sonnelles  qui,  de  loin,  semblent  plus  i 
est  tentée  de  passer  rapidement.  Ici,  toi 
céder  à  la  tentation.  Le  récit  de  cette 
de  mieux  mesurer  la  responsabilité  de  I. 
la  leçon  qui  s'en  dégage,  et  montrera  i 
parlementaires  d'avoir  exagéré  leurs  pr 
ràle  de  la  royauté  et  faussé  les  instil 
elles-mêmes. 

Ge  fut  le  maréchal  Soult  que  le  Roi 
cabinet.  Il  avait  cette  particularité  d'être 
dérable,  pris  au  sérieux  par  le  public,  et 
sans  surprendre  ni  choquer  personne, 
politiques  de  nuances  assez  diverses, 
demandé  de  s'unir  à  M.  Holé  ou  de  le  c 
c'est  avec  les  adversaires  de  ce  dernier 
mer  un  cabinet.  On  eût  dît  un  manche  I 
vait  au  besoin  adapter  des  lames  de  te 
trempe.  Aidé  et  guidé  par  le  Roi,  te  n 
suite  en  rapport  avec  les  chefs  de  la  cof 
dû  être  préparés  à  répondre  à  une  telle 
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eux  tout  avait  été  d'avance  concerté,  précisé,  pour  rendre 
Fattaque  plus  redoutable,  rien  pour  tirer  parti  de  la  victoire; 
tout  pour  la  destruction,  rien  pour  la  reconstruction.  Trois 
groupes,  représentés  par  M.  Guizot,  M.  Thiers  et  M.  O.  Barrot, 
se  présentaient  au  partage.  La  gauche  et  le  centre  gauche 
s'étaient  flattés,  au  début  de  la  campagne,  que  M.  Guizot  y 
garderait  une  attitude  réservée  et  effacée,  et  que,  par  suite,  ils 
n'auraient  pas  beaucoup  à  compter  avec  lui.  Un  portefeuille  au 
ducdeBroglie,  peutéti'e  aussi  à  M.  Duchâtel  et  à  M.  de  Bémusat, 
telle  était  la  part  de  butin  par  laquelle  on  avait  pensé  pouvoir 
désintéresser  les  doctrinaires.  Mais  Timportance  inattendue  du 
rôle  joué  par  M.  Guizot,  dans  la  discussion  de  l'Adresse  et  dans 
la  lutte  électorale,  ne  permettait  plus  de  le  laisser  de  côté'.  Il 
avait  acquis  des  titres  au  moins  égaux  à  ceux  des  deux  autres 
cheis  de  la  coalition.  Fallait-il  donc  les  unir  tous  trois  dans  un 
même  cabinet?  Une  longue  réflexion  n'était  pas  nécessaire  pour 
comprendre  l'impossibilité  de  cette  combinaison.  Mais  était-il 
également  impossible,  soit  de  faire  un  ministère  Thiers-Guizot, 
en  mettant  M.  Odilon  Barrot  à  la  présidence  de  la  Chambre, 
soit  de  réserver  ce  dernier  poste  à  M.  Guizot,  en  faisant  un 
ministère  Thiers-Barrot? 

o  Veut- on,  disait  M.  Guizot,  faire  un  ministère  de 
M.  Thiers,  de  M.  Barrot  et  de  moi?  Je  suis  prêt.  Mais, 
si  l'on  juge  cette  combinaison  trop  hasardeuse,  j'accepte 
également  un  ministère  Thiers-Barrot,  avec  ma  présidence, 
ou  un  ministère  Thiers-Guizot,  avec  la  présidence  de  M.  Bar- 
rot. n  De  ces  diverses  combinaisons,  il  préférait  la  dernière.  Il 
demandait  la  présidence  du  conseil  pour  le  maréchal  Soult, 
les  finances  pour  M.  Duchâtel  et  l'intérieur  pour  lui-même;  à 
ce  prix  il  était  prêt  à  accepter  tous  les  collègues  que  M.  Thiers 
voudrait  choisir  ^.   Les  dispositions  de  celui-ci  étaient  moins 

>  «  Quand  M.  Guizot  commença  cette  campagne,  personne,  excepté  lui,  ne 
pensait  qu'il  pût  en  sortir  ministre.  Quand  il  la  Hnit,  tout  le  monde  reconnais- 
sait qu*il  était  à  peu  près  impossil)Ie  de  se  passer  de  lui.  ■  (Notes  inédites  de 
M,  Duvergier  de  Hauranne,) 

*  Ces  détails  et  beaucoup  de  ceux  qui  suivent  sont  empruntés  aux  Notes  ine- 
dites  de  M,  Duvergier  de  Hauranne, 
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nettes  et  moins  conciliantes.  Jaloux  de  M.  Guizot,  tout  en  se 

proclamant   alors   son   ami  6dèle   et  dévoué,   il  voyait,   sans 

déplaisir,  les  préventions  de  la  gauche  a  l'égard  de  l'orateur 

doctrinaire,  et  se  demandait  si,  en  jouant  de  ces  préventions, 

il  ne  serait  pas  possible  d'écarter  un  collèfpie  qui   lui  faisait 

ombrage  ou  tout  au  moins  de  le  reléguer  à  un  poste  inférieur  '. 

Quant  à  M.  Barrot,  il  préférait  rester  en  dehor     '        ■  ■     . 

■  Je  ne  pourrais,  disait-il,  entrer  au  ministère  s 

la  réforme  électorale  et  l'abrogation  d'une  part 

septembre.  Or,  je  sens  que  la  Chambre  ni  le  pays 

mûrs  pour  de  tels  changements.  »  La  présidence, 

lui  plaisait  fort.  Il  y  voyait  un  moyen  de  sortir,  ; 

son'  passé,   d'une  opposition  systématique  don 

çait  à  être  génë  et  las.  Seulement,  au  cas  ou  on 

cette  présidence,  acceptait>il  l'entrée  de  M.  Guizo 

net?  Personnellement,  il  s'y  fat  résigné,  de  plus 

cœur;  mais,  craignant  tes  reproches  de  ses  amii 

de  lui-même  cette  sorte  de  laisser-passer,  il  conv* 

pour  lui  soumettre  la  question.  Dans  cette  réun 

tout  de  suite  des  antipathies  très-vives  contre  le  c 

naires.  M.  Thiers,  averti,  accourut  plaider  la  cai 

mais  en  de  tels  termes  qu'il  semblait  moins  n 

droit  qu'implorer  une  grâce  pour  son  allié.  Il  m 

tout  au  moins  n'obtint  l'admission  de  M.  Guizot 

net  qu'en  qualité  de  ministre  de  l'instruction  [ 

grand  bruit,  après  coup,  de  la  peine  qu'il  avi 

accepter  cette  solution  :  on  a  lieu  de  penser,  au  < 

aurait,  sans  plus  de  difBculté,  obtenu,  pour  le  cl 

naires,  le  ministère  de  l'intérieur,  s'il  n'eût  eu 

raisons    personnelles  de  ne  lui   faire    attribuer 

feuille  secondaire*.  Informé  de  ce  qui  s'était  pai 

en  fiit  très-blessé  et  refusa  absolument  «  de  de 

en    sous- ordre,    par   la    grâce    de  la    gauche 

*  GettF  jalousie  de  M.  Thieri  est  aFfiroiée  par  M.  0.  Itarrut,  < 

>  M.  OiIiloii  Barrul  tvmolgne  liii-mùmc  que  •  M.  Thiers  ne  (1 

lei  tcnipiiln  de  la  gauche  •  ■  (Me'mairei  de  M.  OdHon  Barrot^ 
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d*autant  plus  grave  que  les  journaux  rendirent  aussitôt  compte 
de  la  réunion  et  aigrirent  la  contestation  par  leurs  commen- 
taires. Les  amours-propres  se  trouvaient  ainsi  publiquement 
engages. 

L'honneur  de  la  coalition  était  à  ce  point  intéressé  à  éviter 
une  rupture,  qu'on  résolut  de  faire  un  dernier  effort.  On  convint 
d'une  conférence  où  se  rendirent  les  trois  chefs,  accompagnés  de 
quelques  amis.  M.  Thiers  parla  le  premier.  Il  insista  sur  la  néces- 
sité de  l'union;  quant  à  lui,  disait-il,  il  céderait  tout  ce  qu'on 
voudrait  ;  mais  il  y  avait  encore  des  préjugés  dont  on  était  obligé 
de  tenir  compte.  Il  conjurait  M.  Guizot  de  ne  pas  s'arrêter  à 
une  qi^estion  d'étiquette,  et  lui  faisait  remarquer  que  son 
influence  n'était  pas  attachée  h  tel  ou  tel  portefeuille.  M.  Guizot 
ne  se  montra  pas  moins  convaincu  du  malheur  d'une  séparation; 
«seulement,  disait-il,  sa  dignité  d'homme  et  de  chef  départi  rece- 
vrait une  atteinte  profonde,  s'il  entrait  au  pouvoir,  la  tête  basse, 
comme  un  amnistié.  Le  centre  gauche  allait,  par  la  main  de 
M.  Thiers,  planter  son  drapeau  sur  les  affaires  étrangères.  La 
gauche,  par  la  main  de  M.  Barrot,  allait  placer  le  sien  à  la  tête 
de  la  Chambre.  Il  fallait,  pour  tenir  la  balance  égale,  que  le 
drapeau  du  centre  droit  n'allât  pas  se  cacher  dans  un  ministère 
privé  de  toute  influence  politique.  »  M.  Guizot  ajoutait  d'ail- 
leurs, —  et  cette  observation  révélait  une  préoccupation  nou- 
velle, éveillée  sans  doute,  chez  lui,  par  la  mauvaise  volonté  de 
la  gauche,  —  «  qu'il  croyait  stipuler,  non-seulement  pour  les 
trente-cinq  amis  qui  lui  étaient  restés  fidèles,  mais  pour  une 
portion  notable  du  parti  conservateur  dont  il  n'avait  été  que 
momentanément  séparé  » .  Il  concluait  ainsi  :  «  La  coalition 
a  trois  chefs,  et  j'en  suis  un.  Il  y  a  trois  grandes  positions 
à  occuper,  et  je  ne  demande  que  celle  dont  MM.  Barrot  et 
Thiers  ne  voudront  pas.  Est-ce  trop  exiger?  »  M.  Barrot  répon- 
dit avec  une  solennité  courtoise  ;  il  couvrit  d'éloges  les  doctri- 
naires ;  «  mais,  ajoutait-il,  des  préventions  subsistaient,  et  ce 
que  M.  Guizot  venait  de  dire  du  parti  conservateur  et  de  la 
nécessité  de  ylanter  son  drapeau,  n'était  pas  de  nature  à  effacer 
ces  préventions  »  *  Aussi  estimait-il  impossible  de  lui  accorder 
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plus  que   le  ministère   de  l'instruction   publique.    Vainement 

M.   de  Rémusat  et  M.  Dmergier  de  Hanranne,  désespères  de 

voir  ainsi  nvorter  l'entreprise  a  laquelle  ils  s'étaient  dnnnés 

tout  entiers,   insistèrent>ils    pour  vaincre  la  résistance  de  la 

gauche  :  il  fallut  se  séparer,  en  constatant  l'impossibilité  d'un 

accord.  Trop  fier  pour  récriminer,  le  chef  des  doctrinaires  était 

profondément  ulcéré.  Avoir  payé  de  sa  personne  comme  il 

avait  fait,  avoir  bravé  les  ressentiments  furie 

mécontentement  du  Roi,  peut-être  les  repr 

science,    et    se  voir   exclu,   au  lendemain 

toire,    par    ceux  auxquels  il  avait  tout  sai 

d'amères  réflexions!  Du  reste,  ce  n'était  pi 

cabinet,  c'était  de   l'arène  parlementaire   el 

journaux  de  gauche  prétendaient  exclure  M. 

stitutionnel,  organe  de  M.  Thiers,   signifiait 

qu'il  ne  leur  restait  plus  qu'à  se  (aire  •  oubl 

temporaire    ■    d'une  ambassade'.   Ajoutez 

ironiquement  compatissants  de  la  presse   c 

n'étaient  pas  faits  pour  rendre  la  situation  de 

mortifiante*. 

Ainsi  huit  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  di 
de  M.  Mole,  et  les  coalisés,  mis  en  demeure  i 
voir,  en  étaient  réduits  a  avouer  leur  impuiss: 
n'avoir  pu  s'entendre,  non  avec  le  Roi,  maii 
résultat,  faut-il  s'en  prendre  à  tel  ou  tel  hor 

'  Voici  le  paieage  mime  auquel  il  sit  fait  allusion  : 
doclrin.iire»T  lia  n'ont  plui  d'aUilude  dans  la  Chambre; 
dan«  le  pays.  Il  faut  iju'ile  s'efracent  el  qu'on  les  oublie  | 
temporaire  est  le  parti  te  plus  tage  qu'ils  aient  à  prendre 
conseiller.  Les  ambaisades  leur  offrent  un  asile  conveuabl 
tauB  doute  de  leur  ouvrir.  >  {Comtitutionnel  do  17  mars.] 

■  •Qoel  enseignement!  disait  le  Journal  des  Débats,,,  I 
*  (erTJ  d'allacjuer  la  préroi^alivc  royale  k  la  tribune  el 
A  quoi  leur  a  serri  le  rAle  de  tribuns,  pris  avec  tant  d'ard 
yeui  de  la  gauche,  les  tribuns  n'ont  pas  cesté  d'éire  de: 
c'étaient  des  courtisans  mécontents...  Nous  croyona  biei 
jours,  nous  aérons  forcés  de  déFcnilre  les  doctrinaires  ;  i 
abandonnés  de  leurs  alliés  d'hier,  incertains  sur  la  réc 
leurs  amis  d'il  y  a  deux  ans  après  les  déplorables  é;;arei 
eM  bien  de  les  laisser  \  leur  isolement  et  i  leurs  réfleiiani 
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perfide  de  celui-ci,  à  l'inintelligente  prévention  de  celui-là? 
N'était-ce  pas  plutôt,  en  dehors  même  des  fautes  particulières, 
la  conséquence  prévue,  inévitable,  d'une  alliance  où  il  n'y 
avait  eu,  entre  des  partis  au  fond  inconciliables,  d'autre  lien 
que  la  haine  de  l'ennemi  à  abattre? 


II 


N'ayant  pas  réussi  à  former  ce  qu'on  appelait  alors  le  minis- 
tère de  grande  coalition,  le  maréchal  essaya,  toujours  sous  sa 
présidence  nominale,  un  ministère  purement  centre  gauche. 
Peut-être  était-ce  par  une  secrète  préférence  pour  une  combi- 
naison de  ce  genre,  par  désir  de  se  retrouver  seul  comme  au 
22  février,  que  M.Thiers  n'avait  pas  travaillé  plus  efficacement 
à  l'entente  avec  M.  Guizot.  Quoi  qu'il  en  fût,  il  entra  vivement 
danslenouveaudesseindumaréchal.  M.  Dupin, sollicité, accorda 
son  concours:  avec  lui,  MM.  Passy,  Dufaure,  Villemain,  Sauzet, 
Humann  et  l'amiral  Duperré  '.  Louis-Philippe  fit  d'abord  des 
objections  assez  vives  à  quelques-uns  de  ces  noms,  particulière- 
ment à  MM.  Passy  et  Dufaure.  «  Le  Roi  se  trompe,  lui  dit 
M.  Thiers;  il  ne  connaît  pas  ces  messieurs;  qu'il  les  appelle  : 
il  verra  qu'ils  valent  mieux  que  moi.  »  Louis-Philippe  parut 
frappé  de  l'observation;  regardant  M.  Thiers,  d'un  air  quelque 
peu  moqueur  :  «  Vous  croyez,  répondit-il  ;  après  tout,  cela  est 
bien  possible.  »  Et  il  n'insista  pas  sur  ses  objections.  Restait  à 
s'entendre  sur  le  programme  que  le  Roi,  inquiet  de  certaines 
idées  exprimées  par  le  clief  du  centre  gauche,  désira  voir  fixer 
par  écrit.  Dans  une  conférence  avec  ceux  qui  devaient  être  ses 
collègues,  M.  Thiers  arrêta  une  rédaction  sur  laquelle  les  futurs 
ministres  parurent  s'être  mis  d'accord.  Les  articles  principaux 
pouvaient  se  résumer  ainsi  :  «  Le  ministère,  représentant  tes 
opinions  du  centre  gauche,  ne  se  proclamera  pas  le  continua- 

>  C'est  le  15  mars  qu*on  fut  en  mesure  de  présenter  ces  noms  au  Roi. 
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teur  du  cahinet  sortant;  maintien  des  lois  de  septembre,  sauf 
une  définition  de  i*attentat;  ajournement  de  la  réforme  électo- 
rale; liberté  pour  le  changement  des  fonctionnaires;  pour  le 
moment,  pas  d'intervention  armée  en  Espagne,  mais  politique 
plus  amicale  et  plus  secourable,  instructions  dans  ce  sens  à  la 
flotte,  assistance  en  munitions  et  armes,  mesures  prises  pour 
empêcher  la  contrebande  maritime  de  guerre.  »  Quand  le  maré- 
chal lui  remit  ce  document,  le  Roi  se  récria  tout  d'abord  sur 
l'article  relatif  à  TEspagne,  et,  demandant  à  réfléchir,  renvoya 
sa  réponse  au  lendemain.  M.  Thiers  crut  alors  ou  feignit  de 
croire  que  le  programme  était  repoussé,  et  écrivit  au  maréchal 
qu'il  se  retirait  «  profondément  dégoûté  » .  Mais,  au  même 
moment,  le  maréchal  lui  fit  savoir  que  le  Roi,  après  réflexion, 
acceptait  tout,  «  personnes  et  choses  '  »  .  Louis-Philippe  avait-il 
jugé  la  résistance  dangereuse,  ou  pressentait-il  qu'elle  viendrait 
d'ailleurs,  sans  qu'il  eût  besoin  d'en  prendre  la  responsabilité? 
La  plupart  des  futurs  ministres  se  flattaient  que  tout  était 
arrangé,  et  qu'aux  Tuileries  où  ils  étaient  attendus,  ils  n'auraient 
plus  qu'à  prendre  possession  de  leurs  portefeuilles.  Ils  ne  comp- 
taient pas  avec  la  mobilité  capricieuse  de  M.  Thiers.  Celui-ci 
rencontrant,  à  ce  même  instant,  un  de  ses  amis  qui  lui  faisait 
compliment  :  «  Vous  avez  tort,  lui  dit-il,  rien  n'est  fait,  et, 
si  j'en  crois  mon  pressentiment,  rien  ne  se  fera.  —  Qui  peut 
donc  vous  arrêter,  maintenant  que  vous  êtes  d'accord  entre 
vous  et  que  le  Roi  accepte  votre  programme?  —  Oui,  il  accepte, 
mais  avec  le  commentaire  du  maréchal  qui  a  tout  atténué,  tout 
amorti.  Je  lui  en  réserve  un  d'une  tout  autre  espèce  et  qui  le 
fera  bondir  sur  son  fauteuil.  Ce  soir,  soyez-en  certain,  tout  sera 
rompu,  n 

Quelques  heures  après,  les  futurs  ministres  se  trouvaient 
réunis  autour  du  Roi  :  les  ordonnances  étaient  préparées,  et  le 
maréchal  prenait  la  plume  pour  les  signer,  quand  M.  Thiers 
demanda  à  présenter  quelques  observations  sur  le  programme, 
afin  de  s'assurer,  dit- il,  si  l'on  est  bien  d'accord.  On  se  récria. 


>  21  mari. 
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M.  Thiers  insista,  et  il  entama  successivement,  sur  les  premiers 
articles,  un  commentaire  qu'il  poussa  aussi  loin  que  possible; 
rien  ne  hii  fut  contesté.  Arrivé  à  la  question  d'Espagne,  il  pré- 
senta les  mesures  à  prendre  sous  un  tel  jour,  qu'elles  se  confon- 
daient à  peu  près  avec  l'intervention.  Le  Roi  ne  pouvait 
l'approuver;  mais  il  laissa  le  soin  de  le  contredire  aux 
collègues  de  M.  Thiers.  MM.  Dupin,  Passy,  Humann, 
voyant  ainsi  apparaître  une  politique  fort  différente  de  celle 
dont  ils  croyaient  être  convenus,  firent  entendre  les  protes- 
tations les  plus  vives.  «  Le  Roi,  reprit  M.  Thiers,  voit  bien 
qu*il  était  indispensable  de  s'expliquer.  Non-seulement  je  ne  suis 
pas  d'accord  avec  lui;  mais  nous  ne  sommes  pas  d'accord  entre 
nous.  »  Il  appuya  ensuite  sur  la  nécessité  de  soutenir  la  candi- 
dature de  M.  Barrot  à  la  présidence  de  la  Chambre.  Louis-Phi- 
lippe, qui  s'apercevait  que,  sur  ce  point  encore,  des  objections 
allaient  s'élever,  demanda  que  la  question  fût  traitée  hors  de  sa 
présence,  a  S'il  doit  en  résulter  entre  vous  une  rupture,  dit-il, 
que  ce  ne  soit  pas  devant  moi.  »  En  prenant  congé  du  prince, 
M.  Thiers  s'approcha  de  lui  :  a  Quand  je  disais  au  Roi  que  ces 
messieurs  valaient  mieux  que  moi.  —  Eh!  mon  cher,  je  le  vois 
bien  » ,  répondit  Louis-Philippe.  Les  futurs  ministres  revinrent 
chezle]maréchal,  où  il  devait  y  avoir  grand  dtner,  en  l'honneur 
de  l'installation  du  nouveau  cabinet.  A  peine  y  étaient^ils  que  la 
discussion  reprit  entre  M.  Thiers  et  M.  Humann,  au  sujet  de  la 
présidence  de  M.  Barrot;  le  premier  entendait  engager  le  cabi- 
net dans  cette  candidature  beaucoup  plus  avant  qu'il  ne  con- 
venait au  second.  Impossible  de  s'accorder,  et  M.  Humann  se 
retira,  sans  même  vouloir  prendre  part  au  repas.  Après  le  dîner, 
MM.  Dupin,  Passy  etDufaure  déclarèrent  suivre  M.  Humann 
dans  sa  retraite.  Le  ministère  centre  gauche  se  débandait 
avant  même  d'avoir  été  constitué. 

Nous  avons  raconté  ces  étranges  péripéties,  sans  prétendre  en 
donner  le  secret.  Les  collègues  manques  de  M.  Thiers,  fort 
irrités  contre  lui,  l'accusèrent  d'avoir  volontairement  fait  tout 
rompre.  Le  maréchal  disait  à  tout  venant  qu'il  ne  ferait  plus 
jamais  partie  d'un  cabinet  avec   «  ce  petit  homme  »  .  M.  Du- 
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faure  le  traitait  de  «  révolutionnaire  »  ;  M.  Passy,  d'  «  intrigant  «  ; 
«  c'est  un  homme  perdu,  ajoutait-il;  je  me  charge  de  l'atta- 
quer dans  la  Chambre,  et  je  suis  certain  de  le  couler  » .  Faut- 
il  croire  en  effet  que  M.  Thiers,  sur  le  point  de  réaliser  le  minis- 
tère centre  gauche,  s'en  était  subitement  dégoûté,  et  qu'il  avait 
regretté  le  ministère  de  grande  coalition  pour  lequel,  quelques 
jours  auparavant,  il  montrait  tant  de  mauvaise  volonté?  Un  tel 
revirement  n'a  rien  d'invraisemblable,  étant  donnée  la  nature  de 
riiomme,  d'autant  plus  que,  se  figurant  être  alors  maître  de  la 
situation  et  ministre  nécessaire,  il  croyait  pouvoir  se  permettre 
impunément  tous  ses  caprices.  Quant  aux  motifs  de  ce  change- 
ment, on  a  dit  que  M.  Thiers  avait  vu  avec  impatience  la  pré- 
sidence du  maréchal,  bien  qu'elle  ne  fût  guère  que  nominale; 
avec  ennui  les  idées  ou  le  caractère  de  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues, entre  autres  de  M.  Dupin;  avec  inquiétude  les  exigences 
de  la  gauche;  qu'il  s'était  pris  à  douter  aussi  bien  de  l'accord 
intime  du  cabinet  que  de  son  autorité  sur  une  Chambre  aussi 
divisée.  M.  Thiers  cependant  s'est  vivement  défendu  d'avoir 
provoqué  volontairement  la  rupture.  Mais  comment  expliquer 
alors  son  attitude  et  son  langage  dans  la  séance  des  Tuileries? 
S'était-il  figuré  que  la  Couronne  serait  toujours  obligée  de  céder, 
et  avait-il  trouvé  plaisir  à  lui  faire  sentir  sa  force,  à  bien  mar- 
quer qu'il  entrait  en  vainqueur  dans  ses  conseils,  se  flattant  de 
prendre  ainsi  une  éclatante  revanche  sur  cette  même  question 
d'Espagne  où  le  Roi  avait  eu  le  dessus  en  1836?  Nous  ne  nous 
prononçons  pas  entre  ces  expHcations  opposées.  M.  Thiers  était 
d'ailleurs  de  nature  assez  complexe  pour  que  les  mobiles  en 
apparence  les  plus  contradictoires  aient  eu  à  la  fois  action  sur 
sa  conduite. 

Découragé  par  ce  nouvel  échec,  le  maréchal  Soult  remit  à  la 
Couronne  les  pouvoirs  qu'elle  lui  avait  confiés.  On  était  au 
24f  mars.  Les  Chambres  devaient  se  réunir  le  26.  Pour  gagner_ 
quelques  jours,  une  ordonnance  les  ajourna  au  4  avril.  En  même 
temps,  le  Roi  fit  appeler  le  duc  de  Broglie.  Le  temps  et  la  corn* 
paraison  avaient  fait  revenir  Louis-Philippe  sur  ses  préventions 
contre  ce  Conseiller,  peut-être  incommode,  mais  sûr.  Dès  le  len- 
ni«  u 
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demain  de  la  démission  des  ministres  du  15  avril,  il  lui  avait  fait 
des  offres  qui  n'avaient  pas  été  acceptées  ^  Appelé  de  nouveau, 
0  le  24c  mars,  le  duc  refusa  toujours  pour  lui-même;  toutefois  il 
consentit  à  se  porter  médiateur  en  vue  d'amener  un  rapproche- 
ment entre  M.  Thiers  et  M.  Guizot.  L'idée  lui  plaisait  comme 
un  retour  à  Funion  du  1 1  octobre  ;  avec  quel  chanjjement  ce- 
pendant! Au  11  octobre,  l'union  se  faisait  contre  la  gauche  :  ici, 
il  s'agissait  de  la  faire  avec  la  gauche.  M.  Thiers,  que  le  duc  de 
Broglie  vit  d'abord,  lui  parut  assez  bien  disposé;  il  acceptait, 
cette  fois,  M.  Guizot  au  ministère  de  l'intérieur;  son  programme 
était  raisonnable  ;  mais  il  insistait  pour  que  le  ministère  soutint 
la  candidature  de  M.  Barrot  à  la  présidence  de  la  Chambre,  sans 
toutefois  indiquer  qu'on  dût  en  faire  une  question  de  cabinet. 
M.  Guizot,  que  le  duc  alla  trouver  ensuite,  admit  le  programme 
et  fit  seulement,  au  sujet  de  la  présidence,  quelques  réserves  sur 
lesquelles  il  ne  paraissait  pas  devoir  être  intraitable.  M.   de 
Broglie  croyait  les  choses  arrangées;  il  décida  donc  de  réunir 
chez  lui  M.  Thiers  et  M.  Guizot,  avec  MM.  Duchâtel,  Dufaure, 
Passy,  Sauzet,  qui  devaient  faire  partie  du  cabinet.  A  peine 
était-on  en  présence/que  M.  Thiers  demanda,  pour  la  première 
fois,  que  le  ministère  non-seulement  appuyât  la  candidature  de 
M,  Barrot  à  la  présidence,  mais  qu'il  y  engageât  son  existence, 
en  posant  la  question  de  cabinet.  C'était  évidemment  plus  qu'on 
ne  pouvait  attendre  de  M.  Guizot.  Celui-ci,  sous  l'impression 
des  mauvais  procédés  dont  il  avait  été  victime  au  début  de  la 
crise,  était  plus  disposé  à  offrir  des  garanties  au  centre  qu'à 
donner  de  nouveaux  gages  aux  amis  de  M.  Barrot  :  il  fit  obser- 
ver que  se  conduire  comme  le  demandait  M.    Thiers   serait 
«  passer  dans  les  rangs  de  la  gauche  »  et  a  violenter  les  con- 
servateurs n .  11  refusa  donc.  M.  Thiers  ayant  insisté,  la  con- 
férence se  trouva  rompue. 

D'on    venait   cette  exig(;nce?  Etait-ce   de  la  gauche?  Per- 

1  •  Le  duc  de  Broj'iie  sort  de  chez  moi,  rcrivait  le  Roi  h  M.  MoIé,  le  9  mars, 
mais  il  ne  veut  être  de  rien.  Je  lui  ai  bien  manifesté  combien  je  vous  remettais, 
^niai8  que,  dans  la  chance  actuelle,  et  ne  pouvant  pas  vous  conserver,  c'était  lui 
que  j*auraU  préféré.  »  (^Documents  inédits.) 
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sonne   n'y  avait  émis  une  prétention   de  ce  genre.    Inter- 
rogé à    ce   sujet  par  M.    Duvergier   de   Hauranne,    H.    Bar- 
rot  lui  répondit  :    a  Nfa  candidature  à  la  présidence   ne  me 
parait  pas  devoir  être  présentée  comme  une  question  de  cabi- 
net, par  deux  raisons  :  la  première,  parce  qu'il  est  au  moins 
imprudent  de  jeter  ce  déS  à  la  Oiambre;  In  seconde,  parce 
qu'il  résulterait  d'une  telle  manière  de  formu 
dature,  un  lien  de  solidarité  avec  le  nouveau  r 
je   ne  suis  pas  plus  disposé  que  lui  à  contracter 
dition   venuit  donc   de   M.    Thiers   seul,    Pourq 
encore    un    revirement?    Sur   le    point    d'entrei 
avec    M.    Guizot,  avait-il   été    ressaisi  par    la 
gouverner  seul?  Dans  son  entourage,  parait-il 
beaucoup  répété  •  qu'il  passait  sous  le  joug  des  d 
qu'il  ■  s'humiliait,  en  Faisant  maintenant  par 
peu  auparavant,  il  n'avait  pas  voulu  de  plein 
avait  en  outre  fait  croire   que ,   depuis   quelque 
inaniFcstait,  dans  la  majorité,  un  mouvement  i 
Quoi  qu'il  en  fût,  le  duc  de  Broglie  n'avait  p|] 
mer  le  Roi  de  l'échec  de  sa   tentative.    ■  Af 
répondit  Louis-Philippe,  mieux  vaut  que  chaci 
son  camp.  ■ 

Il  faut  nous  borner  dans  cette  monotone  histc 
tères  manques.  Mentionnons  donc  seulement  i 
suivants,  de  nouvelles  tentatives  lîirent  faites 
soit  auprès  du  maréchal,  soit  auprès  de  M.  Thi( 
pour  lu  constitution  d'un  cabinet  dit  de  pel 
dont  on  eût  exclu  à  la  fois  M.  Guizot  et  M 
anciens -321,  qui,  devaht  l'impuissance  et  la 
vainqueurs,  commençaient  à  sortir  de  leur  imm 
Testaient  leur  prélérence  pour  cette  dernière  s 
on  avait  beau  varier  les  combinaisons,  en  qiiciqi 
et  battre  les  cartes,  on  ne  parvenait  pas  à  tn 
'neuF  ministres  d'une  opinion  quelconque,  auxq 

>  Leur»  du  SG  rnixi  IHW.  (N,^r,  tnédittt.) 
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gence  des  doctrines  ou  simplement  la  rancune  et  la  jalousie  ne 
rendissent  pas  impossible  de  siéger,  côte  à  côte,  dans  le  même 
cabinet. 


III 


Il  y  avait  plus  de  trois  semaines  que  M.  Mole  était  démis- 
sionnaire, et  Ton  se  trouvait  moins  avancé  qu*au  premier  jour. 
«  La  durée  de  la  crise  devient  un  malheur  public  »  ,  disait  le 
ConstitutionneL  Les  partis  s'en  rejetaient  mutuellement  la  res- 
ponsabilité. Chez  les  conservateurs,  on  l'imputait  surtout  à 
M.  Thiers.  On  l'accusait,  non  sans  quelque  fondement,  d'avoir 
fait  échouer  successivement  toutes  les  combinaisons.  Le  Journal 
des  Débats  ne  tarissait  pas  en  invectives  contre  «  cet  ambitieux 
étourdi  qui  étalait,  aux  yeux  de  la  France,  le  ridicule  de  son 
impuissance»,  contre  ce  «brouillon  »  malfaisant  que  l'on  com- 
parait au  cardinal  de  Retz,  et  qui  tentait  une  nouvelle  Fronde. 
Une  démarche  personnelle  du  Roi  parut  même  donner  à  ces 
reproches  une  confirmation  qui  ne  contribua  pas  peu  à  aigrir 
M.  Thiers.  Ayant  fait  appeler  ce  dernier,  le  29  mars,  Louis- 
Philippe  lui  exposa,  avec  toutes  les  précautions  possibles,  que 
sa  présence  paraissait  être  le  principal  obstacle  à  la  formation 
d'un  cabinet,  et  lui  demanda  de  consentir  à  aller  momentané- 
ment,  comme  ambassadeur,  servir  son  pays  sur  un  autre 
théâtre.  M.  Thiers  prit  mal  cette  ouverture.  Si  l'on  jugeait 
son  absence  nécessaire,  répondit-il,  il  était  prêt,  non  à  accepter 
une  ambassade,  mais  à  s'éloigner  de  France,  sous  la  condition 
toutefois  qu'il  ferait  connaître  le  désir  exprimé  par  le  Roi.  Louis- 
Philippe  naturellement  n'insista  pas.  L'incident  fut  aussitôt 
connu,  et,  le  soir  même,  un  grand  nombrede  députés,  M.  O.  Bar- 
rot  en  tête,  vinrent  témoigner  leur  sympathie  à  l'homme  poli- 
tique qu'ils  feignaient  de  croire  menacé  d'une  sorte  d'ostra- 
cisme royal.  En  même  temps,  tous  les  journaux  de  gauche,  em- 
pressés à  compromettre  M.  Thiers  au  moins  autant  qu'à  le 
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défendre,  prenaient  fait  et  cause  pour  lui,  aff'ectant  de  le  placer 
toujours  en  foce  du  prince,  comme  si  la  lutte  était  entre  eux 
deux.  Ces  journaux  tâchaient,  en  même  temps,  de  rejeter  la  res- 
ponsabilité de  la  prolongation  de  la  crise  sur  ••  la  cour  ■  ,  c'est- 
àndire  sur  le  Roi;  ils  donnaient  b  entendre  que,  par  ses  ■  in- 
trigues • ,  par  son  «  inachiaTélisme  ■ ,  ce  prince  -' — '' — '*  ^ 

■  créer  une  sorte  d'impossibilité  universelle  >  .  Ce 
paraissaient  quelquefois  trouver  crédit  auprès  dei 
39  mars,  au  moment  oà  une  nouvelle  combii 
d'échouer  par  le  désaccord  du  maréchal  et  di 
H.  Dupin  taisait  passer  aux  Tuileries  une  note  t 

■  Un  très-grand  nombre  de  députés  a  exprim 
l'opinion  que  si  le  Boi  Faisait  venir  en  sa  présent 
SouU  et  M.  Thiers,  il  pourrait  tout  accorder.  On 
division  contre  le  Boi  ;  on  la  lui  impute,  avec  une 
a  soD  danger  et  qui  produit  beaucoup  d'irritatio 
journaux  de  gauche  et  de  centre  gauche  proclam. 
haut  que  jamais,  et  avec  des  menaces  k  peine  voi 
guerre  était  engagée  entre  la  cour  et  te  pays,  le  bc 
charte,  le  gouvernement  occulte  et  le  gouvernemt 
taire  ■  .  •  Il  leur  faut  absolument  un  roi  pour  aà.^ 
le  Journal  des  Débats;  le  Roi  seul  est  un  adi 
d'eux.  • 

Ce  que  nous  connaissons  déjà  des  Faits  prouve 
reproche  lait  k  Louis-Philippe.  Ne  s'était-il  pas  c 
premier  jour,  prêt  k  tout  accepter,  hommes  et  chi 
disons  pas  que  ce  fût  une  acceptation  joyeuse,  m 
acceptation  pleinement  et  loyalement  résignée  :  f 
mander  davantage  '  ?  Si  la  coalition  n'avait  pas  p: 
elle  ne  devait  s'en  prendre  qu'à  elle-même  :  on  lui 

■  •  Voill,  diiait  1  cb  propoi  le  Journal  dei  Dt'bali,  qu'on  elig 
Icment  qu'il  cède,  mais  cpi'il  >oit  trop  heareui  de  céder;  oo 
faue  abnpgailnn  de  ses  Bentimentg  penonneli,  mais  qu'il  en  chi 
remirifuer,  à  tort  ou  i  raison,  un  peu  de  froideur,  un  peu  da  (rii 
au  lieu  de  lui  snToir  gré  du  sacrifice  qu'il  fait,  un  le  loi  imput 
Ton*  vanici  de  l'avoir  fait  céder,  acceplei   «a   réaignation.  Qu 
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champ  libre.  M.  Barrot  lui-même  l*a  reconnu  :  «  Le  Koi,  écrit-il 
dans  ses  Mémoires,  n*avait  en  rien  à  faire  pour  aider  à  la  disso- 
lution de  la  coalition;  ror(;neily  la  vanité,  la  jalousie  des  coa- 
lisés y  avaient  suffi.   »  Bien  loin  de  relèvera  la  cbar{;e  de  la 
Couronne  une  intervention  gênante,  on  serait  plutôt  tenté  de 
regretter  qu'elle  n'ait  pas  agi  avec  plus  d'énergie  et  d'autorité, 
qu^elIe  n'ait  pas  mis  fin,  par  une  sorte  de  motu  proprio,  à  cette 
impuissante  confusion.  Mais  si  l'initiative  royale  se  trouvait  ainsi 
diminuée  et  entravée,  la  faute  n'en  était-elle  pas  à  la  coalitioQ? 
N'est-ce  pas  elle  qui,  exagérant  les  conséquences  du  gouverne- 
ment parlementaire,  exaltant  l'orgueil  des  partis,  avait  pré- 
tendu que  ce  n'était  pas  la  Couronne  qui  en  réalité  faisait  les 
.  ministres,  mais  qu*on  se  faisait  soi-même  ministre    par  son 
talent,  par  son  autorité  sur  la  Chambre;  qu'au  lieu  de  recevoir 
le  pouvoir,  on  le  prenait  comme  une  dépouille,  comme  le  prix 
d'une  victoire?  De  là,   tous   ces   conciliabules  entre   chefs  de 
groupes,  où  Ton  se  partageait  les  portefeuilles,  chacun  posant 
ses  conditions,  grossissant  son  importance  et  mettant  sa  coopé- 
ration au  plus  haut  prix  possible.   «  Nous  avons  vu  le  ministère 
tombé  en  adjudication  pubhque  »  ,  disait  le  Journal  des  Débats; 
et  il   ajoutait  :  «    On  s'indigne   maintenant   du   résultat,   on 
s'effraye  du  combat  effroyable  de  toutes  ces  vanités  qui  se 
renchérissent,  de  ces  jalousies  qui  se  frappent  d'exclusion,  de 
ces  dignités  personnelles  qui  craignent  toujours  d'accepter  trop 
peu  pour  leur  mérite.  Mais  d'où  vient  tout  cela?  Du  |)clit  rôle 
qu'on  a  fait  à  la  Couronne,  de  ce  qu'on  a  amoindri  un  des 
pouvoirs  de  l'État,  celui  même  que  la  Charte  avait  chargé  de 
faire  les   ministres.  On  demande  maintenant   à   la  Couronne 
d'avoir  une  force  et  une  influence  qu*on  lui  a  ôtées.  Le  Roi 
peut  donner  sa  signature,  il   la  donnera.  Mais,  d'après  vos 
propres  théories,  ce  n'est  pas  lui  qui  confère  le  pouvoir  réel. 
Dépend-il  de  lui  de  ramener  les  prétendants  à  un  sentiment  plus 
raisonnable  de  leur  importance  et  de  les  accorder  entre  eux  '  ?  > 
Le  Roi  était  donc  la  première  victime,  non  l'auteur  de  lu 

^  Journal  des  Débats,  3  mai  1839. 
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crise.  Il  était  fondé  ù  se  plaindre  des  "  embarras  ■ ,  de  1'  ■  état 
viulent  ■  où  elle  le  mettiiit,  et  de  la  ■  patience  ■  qu'il  lui  tàllart 
dépenser  '.  Est-re  ii  dire  que  son  ennui  ne  fût  pas  mélangé 
d'une  certaine  satisfaction?  Pouvuit-il  lui  beaucoup  déplaire  de 
voir  si  misérablement  divisés  et  impuissants  les  hommes  qui 
avaient  prétendu  s'unir  pour  le  dominer  et  l'humilier?  Il  goûtait 
la  vengeance  et  n'estimait  pas  la  leçon  inutile.  D'ailleurs,  s'il 
se  prétaità  tout,  il  mettait  naturellement  plus  ou  moins  de 
suivant  qu'on  tenait  plus  ou  moins  de  compte  de  ses  sentii 
et  de  sa  dignité.  ■  J'accepterai  tout,  je  subirai  tout,  di 
TCFâ  la  fin  de  mars  à  l'un  des  candidats  ministériels;  mais, 
l'intérêt  général  dont  je  suis  le  gardien,  je  dois  vous  a 
qu'il  est  fort  différent  de  traiter  le  Roi  en  vaincu  ou  de  lui 
de  -bonnes  conditions.  Vous  pouvez  m'imposer  un  min 
ou  m'en  donner  un  auquel  je  me  rallie.  Dans  le  premier  c 
ne  trahirai  pas  mon  cabinet,  mais  je  vous  préviens  que 
me  regarderai  pas  comme  engagé  envers  lui;  dans  le  st 
cas,  je  le  servirai  franchement*.  ■  Ce  langage  bien  naturel 
en  même  temps  correct  et  loyal.  Cependant  Louis-Philipj 
peut-être  mieux  fait  de  ne  pas  le  tenir  :  ses  paroles  ma 
portées,  perfidement   commentées,  fournissaient   des  an 
ses  adversaires.   Comme  toujours,  il  pariait  trop.  L'âge 
pouvoir  avaient  encore  augmenté,  chez  lui,  cette  intempé 
de  langue;  il  s'y  mêlait  même  parfois  une  impatience  e 
irritabilité   peu  profondes  sans  doute,  mais  d'année  en  < 
moins  contenues*.   Ainsi  se  laissuit-il  aller  ii  témoignei 
vivement,  devant  son  entourage,  les  sentiments  que  lui  i 
raient  la  Chambre  ou  tel  des  candidats  ministériels,  M.  1 

'  Paiiim,  dan)  la  correipondance  ioédite  du  Roi  avec  M.  Mole.  — 
2  février,  LouU-Pbi lippe  avail  écrit  k  son  ministra  :  •  Patience!  Dieu  i 
aliondamment  pourvu,  et  il  m'a  fait  une  grande  grâce  par  cette  largesse,  c 
consomme  heaucoup.  . 

>  Minioirti  de  M.  Guitot,  t.  IV,  p.  301. 

•  ft  la  lin  de  1838,  M.  Mole,  causant  avec  un  aioba^iadeur  étranger,  lui 
•  La  aeniiibililé  et  la  vivacité  du  Bol  augmentent  d'année  en  année.  Il  a'i 
dans  une  grande  colère;  mail'  j'ai  aupporté  l'iir-nnr,  j'ai  tenu  bon,  j'ai  nll 
démiuion,  ei  à  la  bn  il  i'est  adouci.  >  (HiLLEsntHu,  Gtschichu  Frank 
t.  Il,  p   315.) 
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entre  autres  :  se  consolant  par  ces  boutades  des  coDcessions 
réelles  qu'il  croyait  devoir  foire'.  Ces  propos,  aussitôt  col- 

'  -'s,  ne  contribunient  pas  à  ujiaiser  les  esprits. 

pendant,  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  approchait, 
cabinet  démissionnaire  demandait  instamment  à  n'être 
bligé  de  se  présenter  devant  la  Chambre*.  On  se  trouvait 
en  face  d'une  double  impossibilité  :  impossibilité  d'ouvrir 
ision  avec  M.  Mole,  impossibilité  de  former  uo  ministère 
îau.  Dans  cette  extrémité,  et  après  en  avoir  conféré  avec 
Pasquier,  Dupin  et  Humann,  le  Roi  se  résolut  à  recourir  h 
pédient  assez  anormal  :  mais  les  circonstances  ne  l'étaient- 
pas  encore  plus?  Faisant  appel  au  dévouement  de  quelques 
nnages  peu  enjjagés  dans  la  politique,  il  en  fit  des  ministres 
soires,  avec  la  seule  fonction  d'ouvrir  la  session,  d'expédier 
faires  courantes  et  d'occuper  la  place,  jusqu'à  la  constitu- 
lu  ministère  définitif,  qui  serait  petit-étreplusfucileaprèsquc 
lambre  aurait  eu  occasion  d'indiquer  elle-même  ce  qu'elle 
lit.  Louis-Pbilippe  espérait-il  vraiment  que  les  délibéra- 
parlementaires  mettraient  un  terme  à  la  cooliision  des  partis 
IX  rivalités  jalouses  de  leurs  chefs;  qu'il  en  sortirait  une 
rite, et  de  la  majorité,  un  cabinet?  Peut-être  son  désir,tégi- 
nprès  tout,  était-il  surtout  de  rejeter  sur  la  Chambre  le  poids 
B  diŒcnlté  qu'elle  avait  créée,  et  de  bien  montrer  ou  pays 
le  trouble  apporté  par  cette  sorte  d'interniptiou  du  gou- 
îment  était  imputable  au  Parlement,  non  à  la  Couronne, 
qu'il  en  soit,  des  ordonnances,  en  date  du  31  mars,  nom- 


u  moment  où  l'on  croyait  le  ministère  «enlre  e*i>cli«  Fait,  le  Roi  eiprimiîl 
viellon  que  la  Chambre  ne  le  supiiortemil  [is*  longlamps  :  •  Ce*  nicisieiii», 
il,  iOnt  comme  de»  enran»  :  ils  no  veuleni  ilea  jouets  que  pour  Ica  c.issrr 
■  Il  se  réficnail  cependant  ■  1  avaler  cello  pilule,  la  plus  dm  ère  dr  loulri». 
riant  de  M.  Tliicrs,  il  le  irail.-iit  il'  *  liotnme  abominable  ■  et  ne  liriiia.iil  yat 
cliimère  de  ses  maximes  de  •  toute -puissance  pari  em  en  taire  > .  Cei  propoi 
(tenus devant lesdiplumaivs étrangers. ([liLLEininn,  Gesckicbie Frankrrichi, 
p.  331.) 

Je  suis  bien  affligé,  écrivait  le  Ko!  à  M.  Mole  le  20  mars,  de  voir  le  pro- 
'  autant  la  lituatioti  pcuïtjle  où  vciui  êtes,  et  l'état  violent  oii  je  sait.  Je 
issure  qu'il  n'est  pas  d'iTrurts  et  île  sarriKces  que  je  ne  fasse  pour  y  mcltn 
■miy,  maia  ji-  n'y  suis  pas  enrore  psivcnu.  -  (tJoriimeiili  intdils.) 


L'INTËTtREGNE  MINISTERIEL.  ST7  ' 

mèrent  M.  de  Gaspann  ministre  de  l'intérieur,  avec  Kintérim 
du  commerce  et   des  travaux    publics;  M.   Girod,   de  l'Ain, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes;  M.  le  duc  de  Monlebello, 
des  aflaires  étrangères;  M.  le  général  Despans-Cubières,  de  la 
guerre;  M.  le  baron  Tupinier,  dé  la  marine;  M.  Pai-ant,  de 
l'instruction  publique;  M.  Gautier,  des  finances.  A  ta  suite  de 
ces  ordonnances,  le  Moniteur  publiait  une  note  qui  indiquait 
le  caractère  purement  transitoire  de 
que  les  hommes  qui  avaient  accepté 
fiance  et  de  dévouement  ■  ne  l'avaien 
dition  expresse  de  cesser  leurs  fonction 
définitif  serait  formé  ■  .  La  modestie  ( 
pas  les  journaux  de  gaucbeet  de  centre 
vivement  cette  combinaison,  sans  poi 
qu'on  eût  pu  faire  à  la  place. 


Le  4  avril  1839,  la  session  s'ouvrit 
L'aspect  de  la  ville  eût  suffi  à  faire 
combien  il  était  urgent  de  mettre  fin  i 
leuse,  de  celle  qui  se  montre  aux  jout 
autour  du  Palais-Bourbon,  contenue  | 
h  clieval  qu'il  avait  fallu  faire  sortir  i 
suivant  de  ses  huées  et  de  ses  sifflets  le 
insultant  et  même  arrêtant  les  équi| 
circulant  dans  les  rues,  au  chant  de  l 
ments  sur  le  boulevard  Saint-Denis,  I 
tivcs, aussitôt  réprimées  par  les  patron 
des  armuriers.  L'agitation  se  prolonge 


'  Le  lendemain,  la  durhease  (le  Dino,  écrivilnt 
■  horribles  N{;ures  qui  bnmicnt,  la  veille,  les  l-oi 
bourniK.  •  Ils  injuriaient  les  voilures,  ajoulail-rll 
onl  sinQuIiiTeinent  ilcplu. 
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a  ilevx  OU  trois  cents  arrestations.  Ces  troubles  n'étaient 
revits;  depuis  queli]ues  jours,  circulaient  des  rumeurs 
e.  Les  tiïiiilles  <le  [;ii(jclie,  nFfcctant  de  croire  que  le 
cment désirait  et  provoquait  le  désordre,  avaient  exiiorlé 
icmeotle  peuple  •  à  ne  pas  compromettre,  par  des  maai- 
is  imprudentes,  la  cause  de  la  liberté  '  »  .  Le  National, 
itres,  tout  en  feignant  de  vouloir  calmer  les  ouvriers, 
uméré  complaisamment  les 'Causes  de  leur  misère,  et  les 
jetées  toutes  sur  le  pouvoir. 

hambre  ne  pouvait  pas  ne  pas  voir  le  mal.  Serait-elle  en 
d'y  remédier?  Ce  qu'on  lui  demandait,  c'était  de  mon- 
t-même où  était  sa  majorité.  Les  premières  séances 
emplies  par  la  vérification  des  pouvoirs,  œuvre  toujours 
csquine  et  d'où  ne  pouvait  sortir  grande  lumière.  On 
t  le  moment  où  l'Assemblée  se  constituerait  déSnilive- 
ir  la  nomination  de  son  président;  force  lui  serait  bien 

se  séparer  en  deux  camps.  Comment  et  où  se  ferait  la 
?  c'est  ce  qu'il  était  ditScile  de  prévoir,  dans  l'état  de 
;ment  et  de  décomposition  des  partis.  Sans  doute,  si  les 

demeuraient  unis,  ils  auraient  la  majorité.  Mais  depuis 
liers  incidents,  n'était-il  pas  visible  que  M.  Guizot, 
mt,  s'éloignait  de  la  gauche  et  du  centre  gauche,  pour 
paix  avec  le  centre  et  rentrer  en  grâce  auprès  du  Koi? 
d'ailleurs  revenir  a  sa  place  naturelle.  Parmi  ses  amis, 

le  suivaient  volontiers  dans  cette  évolution,  comme 
liàtel  et  M.  Vitet,  ou  même  le  devunçaient  avec  quelque 
iition,  comme  M.  Persil.  D'autres,  au  contraire,  tels  que 
iverjjier  de  Hauranne,  de  Hémusiit,  Jaubert,  Piscalory, 
nt  leur  chef  et  voulaient  rester  tîdèles  quand  même  à 
lés  du  ccntiu  gauche  et  de  la  gauche  :  nouveau  signe  de 
it  de  dissension  qui  était  partout  le  résultat  et  comme 
ment  de  la  coalition.  Quant  au  centre,  il  ne  pouvait  pas 
tout  de  suite  son  ressentiment  contre  les  doctrinaires. 
sure  avait  été  trop  profonde  et  était  encore  trop  récente. 
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Aussi  l'nccueti  qu'il  Rt  h  M.  Guizot  et  a  ses  amis  fut-il  d'abord 
peu  engii(>e:ii)1.  S'il  consentait  à  se  servir  d'eux  ou  même  à 
les  servir,  c'était  en  leur  gardiint  rancune  et  en  leur  Faisant 
affront.   ■  Le  parti  conservateur,  disait  le  Journal  des  Débuts, 
le   Iti   mars,   se  déliera  des  doctrinaires,   et  il    aura  raison; 
mais  il  s'eo  servira...  Ils  reviendront  au  parti  conservateur; 
ili  reviendront  lui  demander  le  pouvoir  qu'il  leur  rendra  peut- 
élre,  sans  leur  rendre,  pour  cela,  son  ancienne 
seront  contents.  ■  Le  même  journal .aioutait,  deu 
•  Nous  n'uvous  pas  besoin  de  faire  les  avances  a 
naires  :  nous  les  attendons.  Leur  faute  a  été  ^ 
sentent,  quoique   leur  orgueil   n'en   convienne 
encore;  ils  commeucent  à  l'expier  amèrement. 
à  la  réflexion,  les  liabiles  du  centre  finirent  par  c 
quel  prix  était  pour  eux  le  retour  de  M.  Guizo 
leur  apportait-il  pas  le  talent  et  l'éclat  qui  leu 
L'intérêt,  sans  effacer  le  ressentiment,  le  fit  taii 
ou  moins  bonne  (jrâce,  les  anciens  fidèles  de  M 
tèrent  d'entrer  en  pourparlers  avec  celui  qui  ava 
redoutable  adversaire. 

L'objet  immédiat  de  ces  pourparlers  était  de  s 
faire  échec  à  la  candidature  de  M.  Odilon  Barrot 
et  le  centre  {;auctie  portaient  a.  la  présidence  d 
Les  doctrinaires  unis  au  centre  faisaient-ils  le 
celle-ci  restait-elle  à  la  coalition  du  centre  gi 
gauche?  La  question  était  douteuse  et  fort  dis 
journaux'.  Les  doctrinaires  estimèrent  que,  po 
de  l'emporler  contre  M.  Barrot,  il  fallait  détachi 
du  centre  gauche.  Ce  groupe  n'échappait  pas  il 
tion  qui  était  alors  le  mal  de  tous  les  partis.  I 
M.  Thiers,  dans  les  récentes  négociations  minij 
laissé  de  vives  irritations  chez  plusieurs  de  ses  p 

<  Le  centre  c<>m|)lait   ISO   h   SUO  mimbiei,  le>  ductrinaire: 
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tenants,  chez  M.  Dufaure,  M.  Sauzet,  et  surtout  M.  Passy.  Ce 
dernier  prenait  de  plus  en  plus  l'attitude  d'un  chef  de  groupe 
dissident;  il  donnait  à  entendre  que  si  les  conservateurs  le  por- 
taient à  la  présidence,  il  leur  amènerait  une  partie  du  centre 
gauche,  et  qu'une  fois  nommé,  il  se  Ferait  fort  de  constituer  un 
ministère  sans  M.  Thiers.  M.  Duchâtel  s'employa  fort  active* 
ment  à  faire  accepter  cette  proposition  par  le  centre;  il  y  eut 
quelque  peine.  Les  anciens  221  gardaient  rancune  à  M.  Passy, 
d* avoir  été  l'un  des  plus  âpres  dans  la  campagne  contre  le  pré* 
tendu  pouvoir  personnel  '  ;  mais  l'intérêt  de  faire  brèche  dans 
le  centre  gauche  était  manifeste;  aussi  acceptèrent-ils,  après 
quelques  hésitations,  le  candidat  qui  s'offrait. 

Quand  M.  Thiers  vit  cette  manœuvre  se  dessiner,  il  en  com- 
prit le  danger  et  fit  des  ouvertures  aux  doctrinaires,  cette  fois 
avec  un  vrai  désir  de  s'entendre.  Il  demandait  seulement  que 
l'on  s'engageât  à  voter  personnellement  pour  M.  Barrot;  à  ce 
prix,  il  promettait  de  travailler  à  former  le  ministère  tel  que 
M.  Guizot  l'avait  précédemment  demandé.  Mais  quelle  assu- 
rance avait-on  que,  le  président  nommé,  aucune  difficulté  ne 
s'élèverait  pour  la  constitution  du  cabinet?  Prévoyant  l'objec- 
tion, M.  Thiers  s'offrait  h  donner  toutes  les  garanties,  par 
exemple  à  arrêter  d'avance  la  liste  ministérielle  et  à  la  signer  en 
commun.  11  ajoutait  que  si  le  maréchal  Soult  refiisait  son  con- 
cours, il  accepterait  la  présidence  sans  portefeuille  du  duc  de 
Broglie.  Si  M.  Thiers  eût  été  au  début  dans  ces  dispositions, 
l'entente  se  fût  faite.  Maintenant  il  était  trop  tard.  M.  Guizot 
s'était  engagé  dans  une  autre  politique  :  il  déclara  que  les 
garanties  offertes  ne  signifiaient  rien,  et  ajouta  qu'il  était  cer- 
tain, après  la  défaite  de  M.  Barrot,  d'amener  M.  Thiers  a  com- 
position. Ce  propos,  aussitôt  rapporté  à  celui  qu'il  visait, 
n'était  pas  fait  pour  combler  l'abîme  chaque  jour  plus  profond 
qui  se  creusait  entre  les  deux  rivaux. 

Il  ne  restait  plus  donc  à  M.  Thiers  qu'à  livrer  la  bataille, 
dont  le  jour  fut  fixé  au  16  avril.  Il  la  perdit.  M.  Passy  ne 

1  A  la  cour,  on  avait  appelé,  en  cette  occasion,  M.  Passy  un  «  Roland  sans  sa 
femme  ». 
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détacha  suns  doute  qu'un   petit  nombre  de  membres  du  cea- 
Ire  gauclie,  assez  cependant  pour  Faire  une  majorité  avec  les 
voix  du  centre  et  des   doctrinaires.   It    fut   élu  président   par 
226  voix  contre  193.  La  Cbambre  semblait  dire  par  là  qu'elle 
ne  voulait  pas  d'un  ministère  qui  s'appuierait  sur  la  gauche. 
Les  journaux  de  ce  dernier    parti  ne  dissimulèrent  nas  leur 
désappointement.    «  La  cour  l'emporl 
et  la  Chambre  vient  d'abdiquer,  n  Puis, 
doctrinaires  ;    •  L'îolamie  est  consomm 
avez  été  deux  fois  transfuges.  «  Toutefoi 
prononcée,  elle  demeurait  encore  bien 
car,  dès  le  lendemain,  la  gauche  regagi 
vice-présidents  une  partie  de  ce  qu'elle 
du  président. 

Est-ce  ce  dernier  tait  qui  modifia  l 
Toujours  est-il  qu'une  fois  élu,  il  ne  r 
de  ceux  qui  l'avaient  nommé.  Au  lieu 
pagne  qu'il  avait  annoncée  contre  M. 
rapprocher  de  lui  et  de  reprendre,  sous 
chai  Soult,  la  combinaison  centre  gaucli 
auparavant.  Après  plusieurs  jours  d'al 
heurta  à  l'impossibilité  de  concilier  le  i 
Les  personnages  engagés  duns  ces  pou 
encore  un  peu  plus  irrités  les  uns  contn 
naux  ne  manquèrent  pas  d'accuser  le  ma 
les  diFBcultés  qu'il  avait  soulevées,  l'iii 
royales.  L'élection  de  M.  Passy  n'avui 
solution  qu'on  espérait,  et  lu  confusion 


Le  public,  qui  avait  été  d'abord  spe 
gneux  de  complications  et  de  coinpéti 
pouvait  s'intéresser,  finissait  par  s'étont 


l  CB18E  DU  GOUVERNEMENT  PABLBMENTAIRE. 
i  prolongée,  n  Ce  qui  a  remplacé  la  vivacité  de  l'attente, 
ait  un  témoin,  c'est  une  lassitude,  un  ilégoût  et  un 
tentwaent  universels'.  ■  Déjà,  deux  ans  auparavant,  au 
le  crises  beaucoup  plus  courtes,  M.  de  Broglie  avait  écrit 
ïuizot  :  a  II  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  le  public  est  las, 
;  des  crises  ministérielles,  presque  autant  qu'il  est  las  des 
lions*.  -  Dans  les  salons,  on  royait  les  choses  au  pins 
;  :  ■  C'est  de  la  révolution  ailoucie,  mais  qui  ne  le  sein 
iigtemps,  écrivait  lu  duchesse  de  Pino  »  M.  de  Barantc. 
lé  dit  tout  haut  que  son  niinistcrc  a  été  le  ministère  Mar- 

du  gouvernement  de  .Inillet;  car  il  faut  que  vous  sachiez 
dit  tout,  tout  haut,  à  tout  venant,  avec  une  liherlé 
inte,  ce  qui  prouve  qu'on  ne  compte  plus  avec  pcrsonno 
)n  ne  ménage  plus  rien.  M.  Royer-Collard  dit  que  la  coa- 
1  détroussé  le  gouvernement.  *  Et  elle  ajoutait,  un  autre 
a  La  société  proprement  dite  s'écroule  dans  nn  semblable 
i  choses;  il  est  impossible  de  vous  donner  une  juste  idée 
Tihre  de  Paris,  des  cris  de  terreur  qui  s'y  poussent  et  de 
lité  grossière  du  langage  et  de  l'action.  «  Ou  bien  encore 
îcriait,  avec  le  défaut  de  mesure  d'une  imagination  fémi- 

"  Notre  pays  s'en  va,  soyez-en  sûr*.  ■ 
■quiétude  avait,  dans  le  monde  des  affaires,  des  consé- 
îs  désastreuses.  Déjà,  par  le  contre-coup  des  agitations 
ttcs  politiques,  les  mois  de  janvier  et  de  février  avaient 
luvais.  Mars  et  avril,  où  l'on  avait  espéré  une  reprise,  se 
ient  être  plus  mauvais  encore.  Diminution  notable  dans 
jemcnt  des  impôts  et  dans  les  recettes  de  l'octroi,  retraite 
ids  iléjiosés  aux  cnisses  d'épargne,  resserrement  du  crédit, 
i^es,  tons  les  symptômes  révélaient  la  stagnation  du  corn- 

et  de  t'indiistrie.  Les  ouvriers  sans  travail  se  rassem- 
t  dans  les  nies,  encore  calmes,  mais  mal  préparés,  [kh' 
nûment  croissant,  à  résister  aux  excitations  mauvaise^;, 
urnaux  de  toute  nuance,  sauf  à  se  rejeter  mutuellcmcrt 

-nal  inédit  de  M.  de  Yicl-Caitel. 
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la  responsabilité  du  mal,  s'accordaient  ù  en  constater  la  gravite 
exe eptioDD elle.  Quelques-uns  parlaient  même  de  <■  panique  ». 
-  Il  faut,  disait  le  Commerce,  remouter  jusqu'à  1831,  pour 
trouver  une  situation  pareille.  • 

Devant  un  malaise  si  gcnéral,  les  acteurs  nrinrioati»  H»  ret 
étrange  imbroglio  tâctièrent  de  se  disculper  p 
interpellation  de  M.  Mauguin  leur  en  four] 
le  23  avril,  on  vit  se  succéder  à  la  triiiune  M. 
M.  Guizot,  le  marquis  de  Dalmatie,  porte-pi 
Soiilt,  i,i.u  père,  et  M.  Passy,  chacun  ract 
la  part  qu'il  avait  prise  aux  négociations  m 
s'exprimèrent  sans  doute  avec  une  grand 
formes.  Mais  n'était-ce  pas  chose  .innrmale 
de  montrer  ainsi  au  public  les  dessous  du 
taire,  que  de  lui  (aire  confidence  de  ces  i 
sonnelles,  si  étrangères  à  l'intérêt  {général,  i 
à  porter  sur  elles  un  jugement  qui  ne  pouvai 
Pour  les  esprits  réfléchis  et  de  bonne  foi,  I 
sortait  le  plus  indemne  de  ces  exj il i calions,  ■ 
avait  pu  prendre  part  :  le  Roi.  M.  Thiers,  sar 
réserve  apparente,  eût  bien  voulu  donner  à 
avortements  successifs  étaient  imputables  à  I 
les  faits  mêmes,  tels  qu'ils  ressortaicnt  de  to 
tredisaicnt  cette  insinuation.  D'ailleurs,  M.  P 
renouvelant  une  déclaration  déjii  fnile,  plusii 
vant,  par  le  maréchal,  à  la  Chambre  îles  pairs 
être  démenlis,  que  «  la  Couronne  avait  tôt 
choses  et  sur  les  hoitiiues- .  Et  M.  Oïlilon  Bai 
le  lendemain  :  «  C'est  avec  bonheur  que  j'ai 
ont  été  mêlés  aux  négociations  iiiinistérietl< 
Couronne  avait  tout  cédé,  hommes  et  choses 
pas  les  institutions  qui  ont  manqué  au  pays  ;  c 
qui  ont  manqué  aux  institutions.  ■ 

Cn  tel  débat  rendait-il  la  solution  plus  f 
chaîne?  Tout  au  contruire,  il  faisait  les  divi: 
diables  encore,  par  la  publicité  qu'il  leur  donr 
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d'abord  pour  le  maréchal  et  M.  Thiers,  ensuite  pour  M.  Guizot 
et  M.  Barrot.  Entre  les  deux  derniers,  la  rupture  se  fit  même 
avec  quelque  solennité.  Dans  le  désir  évident  de  continuer 
son  mouvement  de  retraite  vers  les  anciens  221,  M.  Guizot 
expliqua  l'échec  des  tentatives  ministérielles  auxquelles  il  avait 
été  mêlé,  par  cette  raison  qu'il  avait  tenu  à  stipuler  des  garan- 
ties pour  les  conservateurs  dont  il  s'était  trouvé  momentané- 
ment séparé;  puis,  s'attaquant  à  la  gauche,  il:  lui  reprochait 
d'être  exclusive,  sans  esprit  de  gouvernement,  et  déclarait  que 
le  pays  a  ne  la  verrait  pas  sans  inquiétude  s'approcher  du  pou- 
voir ».  M.  Barrot  releva  le  gant  avec  hauteur,  renvoya  aux 
doctrinaires  le  reproche  d'exclusivisme,  et,  faisant  une  allusion 
directe  à  son  contradicteur  :  a  Si  parfois  nous  déprécions  trop 
nos  hommes  politiques,  dit-il,  parfois  aussi  nous  les  exaltons 
trop,  et,  parla,  nous  excitons  chez  eux  un  orgueil  indomptablcé 
Il  y  a,  dans  notre  société  moderne,  un  mal  qui  mérite  toute  votre 
sévérité  :  c'est  cette  personnalité  orgueilleuse  qui  se  décerne 
de  beaux  titres,  qui  s'appelle  dignùé  personnelle,  comme  si  la 
vraie  dignité  n'était  pas  dans  l'abnégation  et  le  sacrifice,  bien 
plutôt  que  dans  des  prétentions  exagérées.  »  Après  un  tel  débat, 
il  ne  restait  plus  rien  de  la  coalition.  Cependant  l'éclat  avec 
lequel  M.  Guizot  se  séparait  ainsi  de  ses  alliés  de  la  veille  ne 
lui  valait  pas  encore  le  pardon  de  tous  les  221.  M.  de  Lamar- 
tine se  fit  ù  la  tribune  l'organe  de  ces  ressentiments  tenaces,  et 
dénia  amèrement  à  l'orateur  doctrinaire  le  droit  de  parler  au 
nom  des  conservateurs.  Cette  sortie  fut,  il  est  vrai,  désavouée 
sur-le-champ  par  le  général  Bugeaud,  et  le  Journal  des  Débats 
protesta,  le  lendemain,  contre  les  «  étroites  rancunes  »  qui  Aii- 
saient  repousser  par  quelques  conservateurs  un  concours  aussi 
précieux  que  celui  de  M.  Guizof. 

Après  que  la  Chambre  se  fut  livrée  à  ces  débats  rétrospectifs 
et  stériles,  le  Roi  dut  recommencer  ses  tentatives  à  la  recherche 
du  ministère  introuvable.  Le  28  avril,  il  s'adressa  à  M.  Passy. 
Celui-ci  parut  d'abord  réussir.  Dès  le  lendemain,  il  était  en 
mesure  de  proposer  au  Roi,  qui  ne  faisait  nulle  objection,  un 
ministère  centre  gauche  où  il  réunissait  MM.  Thiers,  Dupin, 
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DuFaure,  Sauzet  :  ni  M.  Passy,  ni  M.  Tliîers  n'acceptant  la 
présidence  l'tm  de  l'autre,  il  nvaït  été  décidé  que  le  garde  des 
sceaux,  qui  devait  être  M.  Dupin,  présiderait,  à  raison  de  son 
tilre,  les  délibérations  du  conseil.  Tout  était  convenu,  et  l'on  se 
flattait  enfin  d'être  au  bout  de  la  crise,  quand,  ii  1»  dprni^rp 
heure,  M.  Dupin,  n'écoutant  que  son  humeur  fan 
se  dédire  et  par  cela  même  faire  tout  manquer.  Il 
plus  ou  moins  méchants  prétextes  :  son  véritable  t 
répugnance  égoïste  pour  les  situations  difficiles  et 
fut  un  loUe  formidable  contre  lui.  Il  essaya  de 
devant  la  Chambre,  en  racontant  longuement  ci 
passé  ;  il  devenait  d'usage  de  mettre  le  public  dans  I 
de  toutes  les  négociations  manquées.  Ces  explicE 
mal  accueillies  et  valurent  à  leur  auteur  une  répon 
M.  Dufaure  '.  Les  journaux  amis  de  H.  Thîcrs, 
leur  campagne,  ne  manquèrent  pas  d'insinuer  fort 
que,  dans  cette  circonstance,  l'ancien  président  de 
avait  été,  comme  naguère  le  maréchal  Soult,  l'ia 
Koi,  machiavéliquement  obstiné  à  tout  empêcher. 
Ce  nouvel  échec  jeta  le  découragement  dans  toui 
était-on  donc  condamné  à  ne  jamais  sortir  de  I 
à  chaque  effort,  on  s'embourbait  davantage?  l 
sans  grand  entrain,  et  en  tout  cas  avec  peu  de  so 
maréchal,  rentré  en  scène,  &t  quelques  tentatives 
tuer  un  ministère  d'où  seraient  exclus  à  la  fois  1 
M.  Guizot.  Cette  combinaison  avait  au  fond  la  p 
Roi.  Dès  le  24  avril,  il  avait  tait  venir  M.  Guizot, 
qu'il  laissât,  ses  amis  entrer,  sans  lui,  dans  un  c 
genre  :  ■  Vous  voyez,  lui  dit-il,  dans  quelle  ii 
sommes;  il  n'y  a  qu'un  ministère  neutre,  un  min 
grands  amours-propres  n'aient  pas  à  se  débattn 
nous  en  tirer.  —  Que  ce  ministère  se  Forme,  répond 
qu'il  rapproche  et  unisse  les  deux  centres;  non^seu 
détournerai  pas  mes  amis  d'y  entrer,  mais  je  le  s( 
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tout  mon  pouvoir.  »  M.  Guizot  ajoute  dans  ses  Mémoires,  après 
avoir  rapporté  cet  entretien  :  «  Le  Roi  me  prit  la  main  avec 
une  satisfaction  où  perçait  un  peu  de  moquerie;  rien  ne  lui 
convenait  mieux  qu'un  cabinet  qui,  en  mettant  6n  à  ses 
embarras,  fut  pourtant  un  mécompte  pour  la  coalition  '.  »  En 
se  prêtant  si  facilement  au  désir  du  Roi,  M.  Guizot  se  rendait 
probablement  compte  qu'il  lui  était  utile  de  s*efFacer  pendant 
quelque  temps,  pour  laisser  s'apaiser  Tirritation  des  conserva- 
teurs :  au  fond,  d'ailleurs,  il  se  flattait  qu'on  ne  pourrait  pas 
long^temps  se  passer  de  lui.  Il  ne  faisait  même  pas  d'objection  à 
ce  que  le  maréchal  Soult  prit  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères; et  comme  M.  Duvergier  de  Hauranne  lui  objectait  que 
c'était  livrer  toute  la  diplomatie  au  Roi  :  «  Après  tout,  répondit 
vivement  M.  Guizot,  mieux  vaut  la  politique  du  Roi  que  celle  de 
M.  Thiers.  »  Ce  dernier  était,  au  contraire,  très-peu  disposé  à 
prendre  patiemment  son  exclusion.  Pour  empêcher  ses  amis  de 
se  prêter  à  une  telle  combinaison,  il  leur  fit  contracter  une  sorte 
d'engagement  de  ne  pas  entrer  dans  un  cabinet  autre  que  celui 
dont  il  arrêtait  avec  eux  la  composition.  Ainsi  armé,  il  attendit 
que  la  Couronne  fût  réduite  à  capituler  entre  ses  mains.  Son 
attitude  prenait  un  caractère  chaque  jour  plus  marqué  d'hosti- 
lité contre  le  Roi.  Le  1"  mai,  lorsque  la  Chambre  alla  féliciter 
Louis-Philippe,  à  l'occasion  de  sa  fête,  presque  tous  les  députés 
étaient  présents,  entre  autres  M.  Odilon  Barrot  et  M.  Mauguin; 
M.  Thiers  ne  se  montra  pas,  et  son  absence  (ut  très-commentée. 
En  même  temps,  les  journaux  qui  passaient  pour  recevoir  ses 
inspirations  ou  tout  au  moins  ses  conseils, imputaient  au  Roi, 
plus  ouvertement  que  jamais,  la  prolongation  de  la  crise,  l'ac- 
cusaient de  «  diviser  la  Chambre  » ,  d'opposer  une  «  force 
d'inertie  »  ou  «  l'habileté  de  la  ruse  »  aux  «  vœux  ardents  de  la 
France  » ,  et  déclaraient,  d'un  ton  menaçant,  qu'on  ébranlait 
ainsi  la  foi  du  pays  dans  les  institutions  monarchiques  *. 

Le  4  maiy  sous  le  prétexte  de  vaincre  cette  prétendue  résis- 

1  Mémoires  de  M.  Guitot,  t.  IV,  p.  805-306. 

'  Cf.  passim  le  ConstUutionnei,  le  Courrier  français,  le  Siècle,  le  Temps  et 
le  Commerce,  de  la  fin  d'avril  et  da  coimneocement  de  mai* 
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tance,  H.  Hauguin  proposa  à  la  Chambre  de  voter  ■  une  humble 
Adresse  au  Roi,  le  supphaot  de  mettre  un  terme  aux  anxiétés 
du  pays  et  de  constitiier,  en  usant  de  sa  prérogative,  un  minis- 
tère qui  ne  fut  pas  provisoire  ■  ;  t'Adresse  indiquerait  égale- 
ment quelles  conditions  devait  remplir  ce  ministère.  Le  premier 
mouvement  des  conservateurs  iiit  de  combattre  une  proposition 

qui  leur  paraissait  impertinente  pour  '~  '' — •  ''-='"=• 

évidemment  dans  la  pensée  de  son  ai 
^re  croire  au  public  que  l'obstacle  él 
mauvaise  volonté  du  Roi.  Or,  comme 
tine,  ■  la  Couronne  serait  plus  en  di 
faire  à  ceux-ci  une  Adresse  et  de  le 
demandez-vous  de  répondre  à  une  i 
seuls,  vous  pouvez  avoir  le  secret  et  la  i 
de  ces  sentiments,  la  proposition  fut 
bientât,  devant  l'impossibilité  d'aboul 
vinrent  à  se  demander  si,  en  dégageac 
ce  qui  pouvait  être  reproche  ou  df 
royauté,  elle  n'aurait  pas  ce  bon  rëi 
Chambre  à  manifester  où  était  sa  majo 
où  l'on  en  était,  pouvait-on  refuser  d' 

conque  d'en  finir?  Le  10  mai,  la  propc 

considération,  à  une  immense  majorité, 

d'y  donner  suite  fut  nommée  le  11   m 

partie  et  se  flattait  d'y  avoir  la  majoriti 

minime  et  incertaine.  On  ne  pouvait 

sortirait  de  là,  quand  tout  à  coup,  le  1 

dans  les  rues  de  Paris  :  c'était  l'émenl 

ibis  depuis  cinq  ans,  croyait  pouvoir  r 

la  batttdle. 
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8  trois  ans,  )b  société  des  faisons',  sous  la  condaïte 
jui,  de  Barbes  et  de  Martin  Bernard,  conspirait  contre 
rctiie  et  ta  société,  sans  avoir  pu  encore  trouver  une 

de  mettre  à  exécution  ses  détestables  desseins.  Les 
impatientaient,  et  les  meneurs,  fort  embarrassés,  ne 
plus  trop  quel  aliment  donner  à  ces  passions  surchau^ 
ind  se  produisit  la  crise  dont  nous  venons  de  raconter 
s  péripéties.  Cette  sorte  d'interruption  du  gouverne' 
>  discrédit  des  pouvoirs  publics,  cette  excitation  et 
puissance  des  partis,  ces  attaques  dirigées  contre  la 
par  les  chefs  de  la  bourgeoisie  régnante,  le  malaise 
la  stagnation  des  affaires,  le  clidrnage  qui  jetait  tant 
*s  sans  travail  dans  la  rue,  tout  cela  leur  parut  offrir  à 

des  chances  telles  qu'elle  n'en  avait  pas  rencontré 
lusleurs  années.  Ils  se  décidèrent  donc  à  tenter  un 
en  fixèrent  le  jour  au  dimanche  12  mai.  En  attendant, 
ion  des  affiliés,  choix  des  lieux  de  rassemblement, 
l'armes  et  de  munitions,  tout  fut  combiné  et  réglé 
secret  soigneusement  gardé.  La  police  demeura  dans 
ice  de  tous  ces  préparatifs.  Aussi  a-t-on  pu  dire  que, 
I  conspiration  du  général  Mallet,  jamais  insurrection 
ris  le  gouvernement  plus  au  dépourvu*, 
nanche  12  mai,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  pen- 
!  tout  Paris  est  à  la  promenade  ou  aux  courses  du 
le  Mars,  les  affiliés,  au  nombre  de  six  à  sept  cents,  se 
it  rue  Saint-Martin  et  rue  Saint-Denis.  On  leur  lait 
le  le  grand  jour  est  ejifin  venu.  Les  portes  de  l'annurier 

vite  enfoncées,  les  mettent  à  même  de  se  procurer   • 

l'ori^ne  de  cette  todété  >ecrite,  plui  haut,  p.  36  et  tiùv.,  et  p.  9M 
ioADB,  Hittoirt  dti  toeiélii  itcrittt,  p.  188. 
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des  annes.  Des  cartouches,  rassemblées  d'avance  dans  le  voi- 
sinage, leur  sont  distribuées.  Il  ne  reste  plus  qu'à  se  lancer  à  la 
conquête  de  Paris.  Mais  auparavant,  un  cri  s'élève  des  rangs 
de  cette  petite  armëe  :  ■  Le  comité,  le  comité  I  ■  On  veut  voir 
enfin  eas  cheis  mystérieux  qui,  depuis  trois  ans,  ont  commandé 
sans  se  foire  connaître.  N'ont-ih  ■"■=  nrrtmÏE  «n'iU  u  nivÀli.- 
raient  au  jour  de  la  lutte?  ><  Le 
Martin  Bernard,  Blanqui  et  Barl 
comme  nous  vous  l'avions  pron 
chez  les  conjurés  qu'on  a  leurré 
des  chefs  illustres.  Des  récrimi 
retirent,  en  se  disant  trahis.  Eul 
cet  incident  qui  menace  d'ame 
crie  :   ■  En  avant!  ■  et  il  s'élani 
d'émeutiers. 

Le  plan,  œuvre  de  Blanqui,  i 
par  surprise,  de  la  Préfecture  dt 
base  des  opérations  de  l'émeuti 
côté.  Sur  la  route,  il  rencontre  1 
lieutenant  Drouineau,  qui  y  coi 
à  ses  soldats,  dont  les  Fiisiis  n 
s'avance  seul  vers  les  insurgés, 
deux  coups,  marche  à  la  tête 
lieutenant  de  déposer  les  armej 
répondu.  L'homme  abaisse  son  I 
BU  second,  Drouineau  tombe  fou 
Plusieurs  témoins  ont  reconnu  I 
même  a  nié  énergiquement ;  le  | 
tenant  ii  terre,  les  insurgés  font 
soldats  qui  se  tenaient  l'arme  a 
blessés,  les  autres  se  dispersent 
bande  se  dirige  vers  la  Préfecti 
temps  de  s'y  mettre  sur  la  défeni 
coups  de  fusil,  battent  aussitôt  i 

Ils  commencent  alors,  à  travi 
Saint-Martin,  une  sorte  de  pron 
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parfois  massacrant  les  postes  isolés  qu'ils  rencontrent,  élevant 
des  barricades  dans  les  rues  étroites.  Leur  dessein  est  de  jeter 
le  trouble  dans  la  ville  et  d'y  soulever  les  éléments  révolution- 
naires. L'une  de  leurs  premières  stations  s*est  Faite  à  l'Hôtel  de 
ville,  où  Barbes  a  lu  une  proclamation  incendiaire  et  féroce,  im- 
primée à  l'avance.  Cependant  les  ouvriers,  sur  le  concours  des- 
quels les  meneurs  ont  compté,  regardent,  étonnés,  cette  insur- 
rection dont  le  motif  et  les  moyens  leur  échappent,  et  qui  leur 
paraît  une  sinistre  folie  :  à  peine  quelques  centaines  se  joignent 
aux  combattants.  Le  mystère  dont  s'était  enveloppée  la  conju- 
ration avait  eu  pour  effet  que  le  peuple,  même  dans  sa  fraction 
républicaine  et  révolutionnaire,  n'était  ni  moins  surpris  ni  plus 
préparé  que  le  gouvernement  lui-même. 

Vers  la  fin  de  l'après-midi,  les  troupes  arrivent  sur  le  terrain 
de  la  lutte,  les  gardes  municipaux  d'abord,  ensuite  la  ligne  et 
la  garde  nationale.  Les  postes  sont  repris,  les  bandes  dispersées, 
les  barricades  enlevées  après  des  combats  parfois  acharnés. 
BarbèSy  blessé,  la  figure  en  sang  et  les  mains  noires  de  poudre, 
est  fait  prisonnier;  du  moins  a-t-il  bravement  payé  de  sa  per- 
sonne. Quanta  Blanqui,  qui  avait  tout  mis  en  train,  son  action 
dans  le  combat  n'a  laissé  aucune  trace.  Â  la  fin  de  la  journée,  il 
est  réduit,  ainsi  que  Martin  Bernard,  à  se  cacher  chez  des  amis, 
où  tous  deux  seront  arrêtés  peu  après.  Quelques  heures  ont  suffi 
pour  avoir  raison  de  cette  émeute,  la  plus  inexplicable  et  la 
plus  injustifiable  de  toutes  '.  Le  nombre  exact  des  morts  est 
demeuré  inconnu.  Cent  quarante-trois  blessés  furent  portés  dans 
les  hôpitaux.  Sur  plusieurs  points,  entre  autres  au  poste  du 
Palais  de  justice,  il  y  avait  eu  plutôt  assassinat  que  combat. 

La  lugubre  surprise  de  cette  émeute,  venant  s'ajouter  au 
long  malaise  de  la  crise  ministérielle,  avait  produit  dans  Paris 
une  impression  de  morne  stupeur.  Le  soir,  de  nombreux  visi- 
teurs, pairs,  députés,  fonctionnaires,  s'empressèrent  aux  Tui- 
leries. Le  maréchal  Soult,  arrivé  l'un  des  premiers,  eut  l'idée 
de  profiter  de  l'émotion  générale,  pour  vaincre  les  hésitations  et 

'  Le  lendemain,  il  y  eut  encore  quelques  échauffourées  :  mais  elles  furent 
promptement  réprimées. 
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les  résistances  qui  avaient  fait  ëchouer  jusqu'ici  toutes  les  com- 
binaisons. Le  Roi  agréa  l'idée,  avec  le  dessein  d'en  Faire  sortir 
la  solution  qui  avait  eu  toujours  ses  secrètes  préFérences,  celle 
qui,    excluant    •  les  grands  amours-propres  ■,  c'est-à-dire 
M.  Thiers  et  M.  Guizot,  réunissait  aux  seconds  rdies  du  centre 
gauche  et  du  centre  droit  un  représentant  des  anciens  221  '. 
Seulement,  si  M.  Guizot  et  U.  Thiers  se  trouvaient  ëi?alement 
écartés,  il  y  atait,  entre  eux,  cette  différence 
poussait  k  cette  combinaison,  tandis  qu'elle  se* 
second.  A  mesure  que  se  présentait  aux  Tuilei 
sonnages  aptes  fi  faire  partie  du  ministère,  le  Rc 
1er  dans  son  cabinet,  où  il  se  tenait  avec  le  i 
demandait  un  concours  à  peu  près  impossible  j 
telles  circonstances.   U.   Dufaure,  arrivé  l'un  c 

plus'long  à  se  décider;  il  était  gêné  par  l'i 

lui  avait  fait  prendre,  peu  auparavant,  M.  Tl 

entrer  dans  d'autres  combinaisons  que  la  sieni 

pendant  que  la  gravité  de  la  situation  le  déliait 

finit  par  donner  un  consentement  dont  M.  ' 

longtemps  rancune.  Avant  la  fin  de  la  soirée 

conclu  ;  l'émeute  avait  fait,  en  quelques  heures, 

pu  faire,  depuis  plus  de  deux  mois,  ni  l'habileté 

ni  l'agitation  des  meneurs  parlementaires.  Le  I 

fut  agréablement  surpris  d'apprendre  que,  pei 

lui  était  né  enfin  un  ministère.  Le  maréchal  Soi 

des  affaires  étrangères  et  président  du  cânsei 

ministre  de  l'intérieur;  M.  Teste,  de  la  justici 

finances;  M.  Villemaio,  de  l'instruction  publiqi 

des  travaux  publics;    M.   Cunin-Gridaine,   dt 

général  Scheider,  de  la  guerre  ;  l'amiral  Duper 

'  Le  marcclial  lenaic  beaucou|)  »  celte  dernière  condttinn. 
po>,  le  13  mai  1839,  à  M.  de  BaraQie  :  .  Il  allait  di:  touii 
l'administration  nouvelle  se  présentât  avec  quelque  chance  c 
que  aei  élémenu  représcD lassent,  dans  une  certaine  meanr 
différentes  nuances  de  la  majorité  nouvelle  sortie  du  scrutin  i 
la  maue  considérable  des  opinions  qui,  après  avoir  eu  la  majc 
précédente,  se  tronffent  former,  encore  aujourd'hui,  une  si  ii 
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MM.  Passy,  Dufaure,  Teste  représentaient  le  centre  gauche; 
MM.  Ducliàtel  «t  Villemoin,  le  centre  droit;  M.  Cuoin-Gri- 
e  centre  reste  fidèle  à  M.  Mole. 


:t  que  lï  Boi  De  put  se  défendre  d'une  satisFaction  un 
lique,  eo  cignant  les  ordonnances  qui  constituaient  le 
1  ministère.  En  effet,  st  la  coalition  l'avait  un  moment 
it  humilié,  il  était  bien  vengé.  On  était  parti  en  guerre 
tf.  Mole,  parce  qu'il  «  ne  couvrait  pas  sufSsammeDt 
onne  ■  ;  quel  homme  sérieux  eût  pu  soutenir  que  le 
il  Soult  la  couvrait  davantage?  C'était  surtout  dans  les 
is  extérieures  que  l'on  avait  dénoncé  l'intrusion  du 
personnel  j  or  mettre  le  maréchal  à  la  tête  des  affaires 
-es  dont  il  ne  connaissait  rien,  c'était,  de  l'aveu  de 
rrer  au  Roi  seul  toute  ta  direction  de  la  diplomatie, 
lit  plaint  que  le  ministère  du  15  avril  fût  constitué  en 
les  grandes  influences  parlementaires;  c'était  même,  û 
rai,  le  principal  grief,  celui  qui  avait  mis  tout  en  mou- 
;  or  le  caractère  marquant  de  la  combinaison  à  laquelle 
lit  d'aboutir,  était  l'exclusion  réfléchie  et  voulue  de 
>TS  et  de  M.  Guizot.  On  avait  reproché  à  l'administro- 
cédente  de  ne  pas  représenter  un  parti  déterminé,  une 
e  arrêtée;  or  le  propre  du  nouveau  ministère  était,  sui- 
tpression  même  du  Roi,  d'être  «neutre»  ;  ces  ministres 
e  tous  les  camps,  naguère  en  lutte  les  uns  contre  les 
réunis  sous  te  coup  d'un  péril  soudain,  sans  s'être  con- 
ir  les  questions  à  résoudre,  eussent  été  bien  embarrassés 
quel  parti  représentait  leur  assemblage  et  de  formuler 
gramme.  Ainsi,  pas  un  des  défauta  reprochés  au  minis- 
IS  avril,  de  ces  défauts  jugés  si  graves  qu'on  n'avait 
evant  rien  pour  jeter  bas  le  ministère,  qui  ne  réapparût, 
même  aggravé,  dans  le  cabinet  du  1 2  mai.  La  coalition 
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n'avait  pas  été  seulement  une  faute,  elle  a 
une  duperie. 

Mais  si  la  coalition  avait  complètement  m 
visait,  elle  avait  (ait  ua  mal  auquel  elle  ne  i 
dant  plusieurs  mois,  elle  avait  comme  interr< 
menti  à  un  élan  de  merveilleuse  prospérité, 
quement  succéder  une  crise  économique 
frontières,  les  conséquences  avaient  été  pk 
Les  cours  étraufrères,  déjà  disposées  à  s'eff 
du  bruit  et  du  mouvement  normal  d'un  { 
voyaient,  dans  le  désordre  de  la  coalition, 
révolution  imminente  j  tout  ce  que  le  goui 
avait  fait,  depuis  neuf  ans,  pour  leur  insf 
dans  sa  stabilité  et  dans  sa  durée,  se  trouv 
mis  '.  On  en  venait  aussi  à  douter,  au  dehc 
pacifique.  Le  genre  d'attaques  auxquellei 
livrée  sur  la  politique  extérieure,  et  le  sut 
paru  obtenir,  faisaient  soupçonner,  bien 
velléités  belliqueuses  contre  lesquelles  les  j 
prudent  de  se  mettre  en  garde  *.  En  mé 
paraissait  impossible  de  compter  sur  nous,  e 
de  compter  avec  nous.  La  France  était 

■  ■  E  uiia  tiiuaâoite  moUo  ttrribUt  > ,  iliiaic,  le  4  a 
Lacordaire,  et,  cunvaincu  que  nous  enirions  en  rév( 
la  prise  d'habit  du  futur  reac.iur.itciir  do  l'Ordre  des 
A  VieQDc,  M.  de  Metteroich  le  plalaaii,  plus  que  jam: 
(loatict.  De  Sainl-Pélersbourg,  M.  de  BaranLe  écrivait, 
la  lociété  russe,  et,  eacore  bien  plus,  te  catnmeice  de  ! 
que  la  rcTolution  est  de  nouveau  décbaÏDée  en  France 
proie  aux  plus  tristes  désordres.  Les  bruits  les  plus  ei 
d'ooi  pa»  ce4sê  de  circuler  pendant  plusieurs  seniainei. 
raiiurer  des  PranQai*  éublis  en  Russie  qui  Tenaient,  d 
(ade  consulalion  et  sécurité.  •  (Documenti  inédits.) 

*  C'est  encoi-e  H.  de  Barante  cgui  écrivait  de  Saint- Pél 
■  Ce  qui  s'est  pissé  chei  nous,  depuis  quatre  mois,  a  lai 
peut-être  assez  longtemps  à  «o  dissijicr,..  On  reraarqiii 
lités  nationales,  l'eicitalion  contre  les  puissances  éti 
moyen  de  cbercber  la  popularité  et  de  l'obtenir,  du  m 
liont  on  suppose  que  celle  babitude  de  représenter  sa 
offensée  ou  menacée  indique  l'espoir  de  toucber  un 
aante...  ■  ifiocumtnU  inidia,) 
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Europe,  et  cela  à  un  moment  où  les  plus  graves  évënements  se 
préparaient  en  Orient  et  où,  à  Vienne,  on  n'eût  demandé  qu'à 
s'entendre  avec  elle.  M.  de  Metternich  ne  cachait  pas  ce  désir, 
tt  mais,  disait-il  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  vous  n'avez  pas  de 
ministre,  et  je  ne  puis  commencer  une  telle  affaire  sans  savoir 
avec  qui  j'aurai  à  la  continuer  '  » .  Aussi  M.  de  Barante,  qui 
naguère  s'était  félicité  du  crédit  croissant  de  son  gouvernement 
auprès  des  cours  même  les  plus  mal  disposées,  écrivait,  désolé, 
de  Saint-Pétersbourg  :  «  Pour  ceux  qui  sont  au  loin,  la  tristesse 
est  de  remarquer  combien  la  France  s'en  va  perdant  autorité  et 
considération  *.  » 

La  coalition  n'avait  pas  seulement  jeté,  dans  les  affaires  inté- 
rieures et  extérieures  de  la  France,  un  trouble  momentané  et 
plus  ou  moins  promptement  réparable,  elle  avait  fait  tort  aux 
institutions  elles-mêmes.  La  royauté,  pour  s'être  trouvée  ven- 
gée par  l'issue  dernière  de  la  crise,  n'en  conservait  pas  moins 
la  trace  des  coups  qui  lui  avaient  été  portés.  Ce  n'était  pas  im- 
punément que,  arrachée  à  son  inviolabilité  sereine  et  supérieure, 
elle  avait  été,  pendant  plusieurs  mois,  ^ise  sur  la  sellette  par  les 
personnages  les  plus  considérables  du  régime,  dénoncée,  plus 
ou  moins  ouvertement,  comme  coupable  d'usurpation  cauteleuw 
sur  la  prérogative  parlementaire,  et  comme  sacrifiant,  au  dehors, 
les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France.  Ce  n'était  pas  impuné- 
ment qu'après  une  lutte  électorale  où  adversaires  et  amis  décla- 
raient faire  le  pays  juge  de  ces  reproches,  le  scrutin  avait  paru 
les  ratifier.  Tout  cela  eût  été  dangereux  même  pour  une  mo- 
narchie ancienne  et  incontestée;  ne  l'était-ce  pas  plus  encore 
pour  une  monarchie  imparfaitement  dégagée  des  faiblesses  d'une 
origine  récente  et  révolutionnaire?  Elle  sortait  donc  de  là  dimi- 
nuée, humiliée,  exposée  à  des  méfiances  et  à  des  ressentiments 
qui  rendaient  son  rôle  plus  difficile,  son  autorité  plus  précaire. 
L'internonce  à  Paris,  Mgr  Garibaldi,  esprit  fort  avisé,  vivant 
depuis  longtemps  en  France  et  la  connaissant  bien,  écrivait,  peu 
après,  àunévéque  français  :  «  Le  pouvoir  royal  a  immensément 

*  Mémoires  inédits  du  comte  de  Sainte- Aulaire^ 
^  Documents  inédits. 
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diminua,  à  ta  suite  des  crises  parlementaires.  »  Puis,  citant  ce 
mot  d'un  ami  de  M.  Thiers  b  qui  l'on  avait  dit  :  «  Vous  avez 
efFacë  le  Roi  ■  ,  et  qui  répondait  :  a  Non,  nous  l'aTons  voilé  » , 
riotemonce  ajoutait  :  •■  Cela  signifie  la  république  ou  peu  s'en 
faut'.  ■  Les  républicains  d'ailleurs  ne  s'y  trompaient  pas,  et,  en 
mars  1839,  Béraager  écrivait  à  un  de  ses  amis  :  ■  La  coalition 
Tient  de  porter  ud  terrible  coup  au  tràne,  et  ce  qu'il  v  e  de 
curieux,  ce  sont  les  monarchieos  qui  I 
état;  passe  encore  pour  Garuier-Pagès! 
autrelettre  :  ■J'avaisprédit  à  nos  jeunes 
finirait  par  se  quereller  avec  la  royauté 
mence  à  s'accomplir.  Il  n'en  sortira  cer 
core  ;  mais  c'est  déjà  beaucoup  que  cetti 

dont  les  chefs  ne  me  paraissent  pas  ai 

conséquences.  »  Et  encore  :  ■  La  coalit 

cour  un  coup  qui  laissera  des  cicatrices 

je  n'aurais  rien  conçu  à  ces  attaques  di 

qui  se  prétendent  monarcbiques,  si  les 

n'expliquaient  bien  des  choses  '.  n  Au 

révolution  de  1848,  des  hommes  d'op 

H.  de  Lamartine  comme  M.  de  Moût 

dans  le  passé,  les  causes  d'un  écroulemi 

daient  à  désigner  la  coalition  de  1831 


L'institution  parlementaire  était  pli 
contraste  entre  les  visées  orgueilleuses 
l'impuissante  confusion  qui  avait  suivi  li 
pagne  entreprise  pour  reconstituer  une 
tissait  non -seulement  à  couper  en  d 
gouvernement,  sans  en  former  un  no 

■  VUJt  Mgr  Mathitv,  par  Mgr  Bbmok,  p.  340- 

■  Lettre*  du  S,  Aa  8  ei  da  f»  mars  1S39.  {Corre 
I  H.  de  Lamartine  écrivait  à  la  Saturday  Revitw 

fait  la  rjroluiînn,  c'est  la  coalitioa  parlenirutaire  i 
d'afpUlion  de  184T,  c'en  l'accuaition  dei  miniit 
disait, detoncOté, en  1890:  •  Ceiootles  coaliliaos 
monaTchies.  kj>  toani  le  reipect  poar  l'autorité.  Ce 
M  Mnt  le*  hommes  d'Etat  qui  ont  fait  les  révolntiq 
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viser,  a  décomposer  chaque  groupe  ' ,  et  à  semer,  entre  les  frac- 
tions, d'implacables  ressentiments  :  sorte  de  confusion  des 
langues,  châtiment  d'une  autre  Babel;  cette  recherche  d'un 
ministère  puissant,  au  terme  de  laquelle  on  s'estimait  heureux 
de  voir  former  un  de  «  ces  ministères  purement  négatiSs,  comme 
disait  alors  le  duc  de  Broglie,  dont  le  but  et  le  mérite  sont 
d'exclure,  les  uns  par  les  autres,  les  personnages  politiques  les 
plus  éminents,  un  de  ces  ministères  pâles,  indécis,  sans  principes 
avoués,  sans  autre  prétention  que  de  vivre  au  jour  la  journée, 
sans  autre  point  d'appui  que  la  lassitude  et  le  découragement 
universel'  »  ;  le  scandale  de  ces  alliances,  si  facilement  conclues 
malgré  l'opposition  ancienne  des  principes,  et  si  promptement 
rompues,  malgré  la  campagne  récemment  faite  en  commun  ; 
cette  effervescence  d'ambitions,  de  haines,  de  rancunes  et  de 
jalousies,  qui  tendaient,  dans  les  luttes  parlementaires  comme 
dans  les  compétitions  ministérielles,  à  substituer  les  questions 
de  personnes  aux  questions  d'opinions  '  ;  cet  égoïsme  naïf  ou 
cynique  avec  lequel  chaque  homme  politique  en  était  venu  à 
se  tenir  pour  un  principe  et  jugeait  dès  lors  licite  de  tout 
rapporter  et  de  tout  sacrifier  à  soi  *  ;  —  tout  cela  avait  jeté  comme 

^  M.  Doudan  écrivait  plaisamment  à  ce  propos  :  «  G*est  aujourd'hui  surtout 
qu'on  peut  dire  qu'il  y  a  autant  et  plus  d'avis  que  de  personnes.  On  a  tellement 
travaillé  à  disperser  les  groupes,  dans  la  Chambre  des  députés,  que,  sauf  la  haine 
qui  est  changeante,  il  n'y  a  pas  de  cohésion  entre  quatre  chats.  Chacun  se  pro- 
mène en  liberté  dans  sa  gouttière,  l'air  capable  et  impertinent,  et  vous  voulez 
qu'on  se  mette  à  rallier  cette  grande  dispersion!  Il  faut  laisser  taire  cela  aux  temps 
et  aux  événements.  »  (Lettres  de  i}oudan,  t.  I,  p.  291.)  Henri  Heine  écrivait 
aussi,  vers  la  même  époque  :  «  Quand  je  considère,  sous  ce  rapport,  les  Fran- 
çais d'aujourd'hui,  je  me  rappelle  les  paroles  de  notre  spirituel  Adam  Gurowski, 
qui  refusait  aux  Allemands  toute  capacité  d'action,  va  que,  sur  douze  Allemands, 
il  y  avait  toujours  vingt-qualre  partis.  » 

*  Lettre  à  M.  Guizot.  (Documents  inédits,) 

3  Quelques  années  plus  tard,  M.  de  Tocqueville,  dénonçant  Ik  la  tribune  «  l'état 
d'anarchie  morale  et  d'indifférence  politique  »  dans  lequel  lui  paraissait  être  le 
pays,  déclarait  que  la  coalition  était  pour  beaucoup  dans  cette  «  perturbation  », 
dans  cette  «  espèce  de  négation  du  juste  et  de  l'injuste,  en  politique,  qui  est  le 
trait  le  plus  distinctif  et  le  plus  déplorable  de  notre  époque*. •  On  a  fait  croire 
au  pays,  ajoutait-il,  qu'il  n'y  avait,  dans  le  monde  politique,  que  des  intérêts,  des 
passions,  des  ambitions,  non  des  opinions.  » 

^  a  n  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'une  loi  bien  reconnue  dans  la  conduite  des 
affaires  publiques,  écrivait  M.  Doudan;  chacun  se  tient  pour  un  principe.  Nous 
avions  autrefois  découvert  ce  beau  sophisme  que  l'attachement  aux  mêmes  per* 
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une  grande  oipbre  sur  le  prestige  du  régime  représentât! F. 

Les  amis  les  pins  clairvoyants  de  ce  régime  eurent,  sur  le 
moment  même,  l'impression  très-vive  et  très-douloureuse  du 
tort  qu'il  s'était  fait.  On  s'en  rend  compte  au  cri  d'alarme  et 
parfois  presque  de  désespérance  qu'ils  U  ' 
■  La  situation  est  difficile,  disait  M.  de 
chose  de  souffrant,  de  foible,  d'impuissa 
gouvernement.  Le  public,  avec  sa  sen 
aperçoit  et  se  demande  s'il  n'y  a  pas 
institutions.  »  ■  Le  gouvernement  pa 
son  c6té  M.  de  Barante,  n'est  potnl 
triomphe  et  d'éclat...  Le  cbamp  est  1 
amours-propres  personnels  dont  j'espi 
mence  à  avoir  un  grand  dégoût.  ■  Et  i 
ment  représentatif  est,  comme  le  reste, 
le  doute.  Toute  autre  combinaison  e 
n'est  ni  regrettée  ni  souhaitée.  De  s 
comme  sur  tant  d'autres,  nous  subsi 
durée  seule  nous  donnera  du  fondem 
M.  de  Barante  eût  ■  le  sentiment  d'un 
disait-il,  ■  n'a  aucune  énergie,  il  s'aOa 
l'observateur  artiste  sentait  le  besoin  u 
homme  qui  rendissent  la  vie  morale 
cinquante  années  de  révolutions'. 

Pendant  que  tes  délicats  se  lamen 
remède,  les  esprits  plus  impatients  et  pli 
daient  pas  à  essayer  de  redresser,  ou  st 
tionnerplusprudemmentjlamachinecon 
faussée  et  forcée  ;  ils  se  demandaient  s'il 
de  supprimer  la  machine  elle-même.  Cet 
pas  que  d'être  accueillie  là  où,  quelques 

■onnsi  était  la  véritable  vie  des  parti)  )  qje  les  f 

mêroï,  et  aïnii  noui  avant  gagné  cjue  tout  hommt 
croit  combattre  pour  la  bonne  cause.  C'egt  la  gi 
a*ec  la  morale.  .  {Lttirei,  t.  J,  p.  286-7.) 

I  LeUrct  lin  16  mai,  du  S6  octobre  et  dn  1 4  dé 
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I  repoussée  avec  scandale.  La  foi  dans  les  institutions 
ts  se  trouvait  avoir  diminué,  en  même  temps  que  l'estime 
s  hommes  qui  avaient  semMë  jusqu'ici  les  personnifier, 
ivolution  ne  produisit  pas  sans  doute,  du  premier  coup, 
ses  conséquences.  Mais  c'est  à  cette  époque  que  com- 
àse  manifester,  dans  une  partie  du  pays,  une  indifférence 
d'inquiétude  et  ^l'un  peu  de  dégoût  pour  les  choses  par- 
aires.  Quand,  plus  tard,  le  césarisme  trouvera  tant  de 
à  remettre  la  main  sur  la  France,  il  le  devra  sans  doute 
.  à  la  république  :  toutefois,  dans  les  causes  plus  toin- 
ie  son  succès,  il  convient  de  faire  une  certaine  part  à  la 
m.  Il  y  eut,  k  cette  date  précise  de  1839,  comme  une 
e  baisse  dans  le  crédit,  jusqu'alors  si  élevé,  de  la  noble 
le  gouveraemânt  que  la  France  avait,  en  1814,  empruotée 
'leteiTe. 


CHAPITRE    IX 

LES    PROGRlfcS    OE    LA   PAIX    RELIGIEUSE. 
(183tt  —  1839.) 

I.  La  réaction  religiciue.  Lacordaire  quitte  la  chaire  de  Notre-Da 
Ravignan.  —  11.  Vocation  monagliqus  île  Lacordaire.  Mémoire 
bliuemeol  ea  France  des  Frères  Precfaeuri.  Priie  d'habit  de  Lac 
se*  compagnons.  —  III.  Montalembcrt  et  MÎnle  ÉJisabeth.  Le  Jeni 
pioa  des  catholiques  dans  la  Chambre  haute.  8 ei  premiers  discours 
tude  du  gouvernement  en  face  du  réveil  rcligieut.  L«  crédit  pt 
naui.  Le  monopole  de  rUniv^rilté  et  le  régime  des  petit*  séroinai 
de  H.  Gniiot  tur  l'enseignement  lecondaire.  Le  rapport  de  M 
Girardin.  Le)  éT#ques  et  la  queition  des  peliu  ■émioaires.  ( 
Vote  de  l'amendement  Vatoat.  Le  débat  sur  les  petits  séminaires, 
par  la  Chambre  des  députés,  n'en  pas  portée  à  la  Chambre  des 
Tcrture  de  Saint-Germain  l'Âuierrois  et  autres  mesum  dans  le 
—  V.  Protestation  de  l'archeTêque  de  Parit  contre  l'aliénation  d 
l 'archevêché,  et  appel  comme  d'abni.  Débat  à  la  Chambre  des  | 
Quélen  et  le  fronton  du  Panthéon.  —  VI.  Les  journaux  d( 
dénoncent  les  empiétements  du  clergé.  Articles  de  M.  Gutiot  s 
religieuse.  Mesures  favorables  à  la  religion,  prises  par  te  gonrerni 
Intion  de  l'insiltai  des  hautes  études,  établi  par  les  Jésuites  à  I 
Appel  comme  d'abus  contre  l'évèque  de  Ciermoni,  pour  refus  de  i 
gieuse  à  M.  de  Hoollosier.  M.  Cousin  dénonce  i  la  Chambre 
■  renaissance  de  la  domination  ecclésiastique  ■  .  M.  Isambert  ï  la 
députés.  —  VII.  Les  catholiques  et  le  gouvernemeul  de  Juillet. 
conduite  de  H.  de  Hontaiembert,  de  Lacordaire,  d'Otanam. 
rapproche  de  la  mon:irchie  nouvelle.  Attitude  du  Pape.  Prog 
l'accord  de  rËglise  et  de  l'Éui. 


Pendant  que  la  société  politique,  découragée  partai 
en  venait  à  douter  d'elle-même,  le  mouvement  relif 
mencé  naguère  dans  le  désurroi  et  l'épouvante  d'un 
de  révolution,  continuait,  chaque  jour  plus  décidé,  p 
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plus  confiant  ' .  L'affluence  augmentait  dans  les  églises;  ce  qui  s*y 
passait  et  ce  qui  s'y  disait  s'imposait  assez  à  l'attention  publique 
pour  que  les  journaux  les  plus  étrangers  d'ordinaire  aux  choses 
ecclésiastiques  jugeassent  nécessaire  de  s'en  occuper.  La  société 
de  Saint-Vincent  de  Paul  prenait  un  développement  rapide,  sur- 
tout parmi  la  jeunesse.  Les  statistiques  de  la  librairie  constataient 
le  nombre  croissant  des  livres  de  piété  et  de  théologie,  des  ouvra- 
ges de  tout  genre  publiés  par  les  écrivains  catholiques.  Partout, 
dans  l'Église,  comme  une  poussée  de  sève.  Ce  progrès  frappait 
même  les  observateurs  mondains.  La  femme  d'esprit  qui,  sous 
le  nom  du  vicomte  de  Launay,  écrivait  le  «  Courrier  de  Paris  * 
dans  le  journal  la  Presse,  madame  Emile  de  Girardin,  constatait 
ce  retour  des  générations  nouvelles  vers  la  religion,  et,  signe  du 
temps,  s'en  félicitait  :  «  C'est  plaisir,  disait-elle,  de  voir  celte 
jeunesse  française  venir  d'elle-même,  indépendante  et  géné- 
reuse, chercher  des  enseignements,  apporter  des  croyances,  au 
pied  de  ces  mêmes  autels,  où  jadis  on  ne  voyait  que  des  fonc- 
tionnaires publics  en  extase...  Dites,  n'aimez-vous  pas  mieux 
cette  jeune  France,  instruite  et  religieuse,  que  cette  jeunesse 
Touquet  '  que  nous  avions  autrefois  et  qui  a  fourni  tous  nos 
grands  hommes  d'aujourd'hui?  »  Comment,  ajoutait-elle,  ne 
pas  beaucoup  attendre  «  d'un  pays  où  la  jeunesse  prie  et 
espère  »  ?  Ceux  mêmes  qui  naguère  avaient  considéré  le  christia- 
nisme, sinon  avec  hostilité, 'du  moins  avec  dédain,  reconnais- 
saient et  proclamaient  son  réveil.  Le  17  mai  1838,  h  la  tribunede 
la  Chambre,  l'ancien  directeur  du  Globe,  M.  Dubois,  s'exprimait 
ainsi,  en  parlant  du  clergé  :  «  Cette  association  toute-puissante 
qui  semble  avoir  été  vaincue  par  trois  cents  ans  de  combats,  ne 
vous  y  trompez  pas,  elle  se  ravive  de  toutes  parts,  et  il  se  passe, 
à  l'heure  qu'il  est,  une  espèce  de  réforme  dans  le  catholicisme, 
qui,  en  l'élevant  moralement  et  scientifiquement,  peut  lui  don- 
ner aussi    un  jour  une  puissance  politique  qu'il  a  perdue  par 

>  Sur  le  mouvement  religieux  depuis  1880,  cf.  t.  I,  p.  206  à  284;  t.  II,  p.  62 
à  90  et  p.  327  à  853. 

^  Allusion  au  libraire  Touquet,  ancien  officier  de  TEmpiie,  éditeur,  sons  la 
Kcstauration,  du  Vollaire  Touquet,  des  Evangiles  Touquet,  de  la  Charte  7bu- 
quet,  et  autres  publications  de  propagande  «  libérale  »  et  irréligieuse. 
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l'abus  '.  ■  Et,  un  peu  plus  tard,  le  même  personnage  disait  à  un 
élève  de  l'École  normale  :  ■  Mes  sentiments  sont  bien  connus, 
j'ai  toujours  combattu  le  catholicisme;  mais  je 
dissimuler,  il  se  prépare  pour  lui  un  siècle  auss 
beau  peut-être  encore  que  le  treizième  *.  ■ 

L'un  des  signes  les  plus  remarquables  et  auss 
teurs  les  plus  efficaces  de  cette  révolution  moralf 
inattendue  de  la  révolution  politique,  avait  été 
de  Notre-Dame»  inaugurée, en  I83S,parLacord: 
des  premières  conférences  n'avait  pas  été  te  résull 
site  passagèrement  excitée.  Quand  elles  Furent  rep 
de  1836,  l'assistance  se  retrouva  non  moins  m 
moins  enthousiaste,  non  moins  altérée  de  ces  vé 
si  nouvelles.  L'orateur  d'ailleurs  se  surpassa. 
une  impression  de  pénible  surprise,  quand,  b  I 
station,  il  annonça  à  ses  auditeurs  qu'il  s'éloigi 
quelque  temps.  «Je  laisse,  dit-il,  entre  les  mains 
cette  chaire  de  Notre-Dame,  désormais  fondée,  & 
par  vous,  parle  pasteuretpar  le  peuple.  Un  mon 
suffrage  a  brillé  sur  ma  tête.  Souffrez  que  je  l't 
même,  et  que  je  me  retrouve  seul,  quelque  tem 
foiblesse  et  devant  Dieu.  >>  Quel  était  le  secret  d 
imprévuet  Au  milieu  même  de  son  succès,  Lacor 
contré,  de  la  part  de  certains  membres  du  cler{ 
dictions  très-vives  et  parfois  douloureuses.  Ilfalli 
Dans  cette  entreprise  si  nouvelle  et  si  hardie,  ton 
formules,  doctrines,  jusqu'à  la  personne  et  aux 
l'ancien  rédacteur  de  l'Avenir,  —  était  fait  po 
habitudes,  choquer  les  idées,  froisser  les  affecti 
clergé  royaliste  et  gallican,  accoutumé  à  cherc 
l'Église  et  de  la  société  dans  un  retour  plus  ou  ii 
l'ancien  régime  ;  tout  était  fait  pour  inquiéter  In 

■  15  mars  ISi^T. 

*  Le  propos  est  rapporté  dam  une  lettre  du  jeune  Pierre 
JédULie,  alcn  Élève  de  l'Êcula  normale,  (Vit  du  l'ère  Olivaint 
p.  15S.} 
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routinière  et  vieiiiîssante  de  ceux  qui  craignaient,  par-dessus 
tout,  de  donner  du  mouvement  aux  esprits.  De  là  une  opposition 
sourde,  insaisissable,  mais  obstinée,  qui  s'attacha  à  toutes  les 
démarches,  à  toutes  les  paroles  de  Torateur.  Les  mécontents 
racontaient  qu'il  «  n*osait  pas  même  nommer  Jésus-Christ  en 
chaire  »  ;  qu'il  prêchait  des  a  doctrines  empreintes  de  l'esprit 
d'anarchie  »  ;  on  le  qualifiait  de  «  tribun  »,  de  «  républicain 
forcené  »,  de  «  révolutionnaire  relaps»  .  Il  se  rencontrait  même 
des  vicaires  généraux  pour  censurer  les  doctrines  du  prédica- 
teur comme  hétérodoxes  \  Mgr  de  Quélen  était  assailli  de 
dénonciations  qui  mettaient  sa  naturelle  irrésolution  et  ses 
penchants  contradictoires  à  une  épreuve  embarrassante.  Par 
^^^  idées,  par  son  origine,  il  était  avec  le  clergé  d'ancien  ré- 
gime. D'autre  part,  il  aimait  le  prêtre  qu'il  avait  patronné  dans 
ses  disgrâces;  il  était  fier  de  l'orateur  brillant  auquel  il  avait 
ouvert  la  carrière;  ce  grand  succès,  dont  il  avait  sa  part,  conso- 
lait son  cœur  d'évéque  si  longtemps  éprouvé,  et  il  n'était  pas 
insensible  à  cette  popularité  qui  rejaillissait  un  peu  sur  lui.  De 
là  y  des  alternatives  d'appui  et  d'abandon  qui  faisaient  dire  à 
Lacordaire  :  «  L'archevêque  a  eu  des  moments  sublimes  pour 
moi  ;  mais  c'est  un  fardeau  sous  lequel  il  ploie,  sans  le  vouloir  '.  « 
Malgré  ses  succès,  le  jeune  prédicateur  souffrait  d'être  si  âpre- 
ment  attaqué  et  si  imparfaitement  soutenu.  La  faveur  du  public 
ne  Tempêchait  pas  de  se  sentir  isolé  au  milieu  des  hostilités 
qui  l'enveloppaient.  Et  puis  il  comprenait,  comme  il  l'a  écrit 
plus  tard,  qu'il  n'était  pas  «  assez  mûr  encore  pour  fournir  la 
carrière  d'un  seul  trait  »  .  Tous  ces  motifs,  joints  au  travail  inté- 
rieur d'une  vocation  qui  ne  se  connaissait  pas  encore  elle-même, 
le  décidèrent  à  interrompre  ses  conférences  et  à  aller  chercher  à 
Rome  la  paix  dans  le  présent  et  la  force  pour  l'avenir. 

1  «  Je  sentais  tout  autoor  de  moi,  écrivait  Lacordaire,  une  fureur  concentrée  qui 
cherchait  quelque  part  une  issue  li  son  mauvais  vouloir.  Le  Pape  me  mettrait  la 
main  sur  la  tôte,  pendant  toute  ma  vie,  que  je  ne  perdrais  pas  une  injure,  une 
calomnie,  pas  une  mise  en  suspicion  souterraine.  » 

^  Sur  tontes  les  contradictions  que  rencontra  alors  le  prédicateur  de  Notre> 
Dame,  cf.  la  Vie  du  Père  Lacordaire,  par  M.  Foisset,  et  celle  qu*à  écrite  le 
Père  Cbocarnb. 
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Ne  pouvait-on  pas  craindre  que  la  brusque  retraite  de  Lacor** 
daire  ne  fit  perdre  le  terrain  gagne;  qu'elle  ne  rendit,  dans  le 
sein  du  clergé,  aux  idées  et  aux  tactiques  d'ancien  régime,  le 
crédit  que  le  succès  des  conférences  leur  avait  enlevé;  que,  dans  j 

le  public,  elle  n'arrêtât  et  peut-être  ne  fit  reculer  le  mouvement 
religieux?  Il  n'en  fut  rien.  L'élan  donné  a  la  vie  chrétienne  ne 
se  ralentit  pas,  et  en  même  temps  l'évolution,  commencée  dans 
Tattitude  des  catholiques,  continua  à  s'accomplir.  Lacordaire 
avait  été  plus  complètement  et  plus  définitivement  vainqueur  i 

qu'il  ne  s'en  était  rendu  compte  dans  la  fîimée  de  la  bataille  '. 
La  prédication  de  Notre-Dame  ne  fut  pas  d'ailleurs  interrompue 
par  le  départ  de  celui  qui  l'avait  créée,  et,  dès  1837,  le  Père  de 
Ravignan,  —  on  disait  alors  l'abbé  de  Ravignan,  — montait,  à 
son  tour,  dans  cette  chaire  qu'il  devait  occuper  jusqu'en  1846. 

Le  nouveau  conférencier  ne  pouvait  faire  oublier  celui  qui 
l'avait  précédé;  mais  l'impression  ne  fut  ni  moins  profonde,  ni 
moins  efficace.  Tout  contribuait  à  la  produire  :  le  talent  de  l'ora* 
teur;  son  accent  d'une  conviction  imposante;  l'autorité  en  quel- 
que sorte  visible  de  sa  vertu;  cette  physionomie,  cette  attitude 
d'une  noblesse  si  sainte  qu'on  a  pu  dire  :  «  Quand  le  Père  de 
Ravignan  parait  en  chaire,  on  ne  sait  vraiment  s'il  vient  de 
monter  ou  de  descendre  *  ,  et  jusqu'à  ce  fameux  signe  de  croix 
qu'il  traçait  lentement  et  grandement  sur  sa  poitrine,  après  le 
silence  du  début,  et  qui  était,  à  lui  seul,  une  prédication.  Sans 
doute,  il  eût  été  impuissant  à  faire  ce  que  Lacordaire  venait 
d'accomplir;  il  n'aurait  pas  su  trouver  la  note  inattendue  et 
saisissante  de  ce  cri  d'appel  qui  avait  pénétré  au  plus  intime 
d'un  siècle  désaccoutumé  des  choses  religieuses  et  souffrant,  à 
son  insu,  d'en  être  privé  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  aurait,  du  premier 
coup,  attiré  en  foule  les  générations  nouvelles  sur  le  chemin  de 
l'église  qu'elles  avaient  oublié  ;  mais  il  arrivait,  à  son  heure,  pour 
compléter  Tœuvre  de  son  devancier.  Celui-ci   avait  eu   pour 

'  Quelques  années  pins  tard,  le  S6  août  1839,  Ozanam  pourra  écrire  à  Lacor- 
daire :  •  Vous  le  savez,  sans  avoir  besoin  de  Tentendre  répéter  encore,  le  mou- 
vement auquel  vous  donnâtes,  du  haut  de  la  clinire  de  Notre-Dame,  une  si  puis- 
sante impulsion,  n'a  pas  cessé  de  se  propager  |>ai mi  les  multitudes  intelligentes.  « 

26. 
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mission,  comme  il  le  disait,  de  «  préparer  les  âmes  à  la  foi  >*  • 
Le  Père  de  Bavignan  les  y  faisait  entrer  plus  avant.  Aussi,  — 
tout  en  restant,  autant  que  le  permettait  la  nature  difFérente  de 
son  esprit,  dans  le  genre  créé  par  Lacordaire,  tout  en  gardant 
les  mêmes  ménagements  pour  les  susceptibilités  et  les  préjugés 
de  l'époque,  tout  en  bravant  les  critiques  et  les  dénonciations 
de  ceux  qui  ne  lui  épargnaient  guère  plus  qu'à  son  prédécesseur 
le  reproche  de  nepas  oser  être  assez  chrétien,  — il  attirait  peu  à 
peu  ses  auditeurs  sur  le  chemin  qui,  du  porche  du  temple,  devait 
les  conduire  au  sanctuaire.  Chaque  année,  il  se  voyait  consolé 
par  des  succès  nouveaux  :  c'étaient  non-seulement  des  sym- 
pathies d'opinion,  mais  des  conversions  d'âmes.  La  foi  gagnait 
dans  les  régions  qui  avaient  paru  lui  être  le  moins  accessibles, 
parmi  les  élèves  et  les  professeurs  des  collèges,  à  l'École  normale, 
à  l'École  polytechnique  '.  Bientôt  même,  après  plusieurs  années 
de  ces  progrès  continus,  le  Père  de  Bavignan  osera  ajouter  aux 
conférences  du  carême  la  retraite  de  la  semaine  sainte  et  la 
grande  communion  pascale  de  Notre-Dame,  couronnement  de 
cette  magnifique  campagne  et  signe  le  plus  éclatant  de  la  ren- 
trée de  Dieu  dans  la  société  de  1830  ^. 


II 


Ce  n'était  pas  pour  se  reposer  dans  l'inaction  que  Lacor- 
daire avait  volontairement  quitté  la  chaire  de  Notre-Dame  et 
s'était  retiré  à  Bome.  Dans  l'hiver  de  1837-1838,  on  le  revit  en 
France,  à  Metz,  où  il  inaugura  les  conférences  de  province, 
digne  complément  de  celles  de  Paris  :  le  succès  fut  immense,  la 
ville  entière  profondément  remuée.  Toutefois,  là  n'était  pas  alors 
sa  préoccupation  principale.  Il  avait  entendu  à  Bome,  sans  l'y 
avoir  cherché,  cet  appel  mystérieux,  redoutable,  qu'on  nomme 

I  Cf.  les  lettres  citées  par  le  Père  de  Pontlevoy,  dans  la  Vie  du  Père  de  Ravi" 
gnon, 

S  La  retraite  devait  être  inaugurée  an  1841,  et  la  communion  générale  en  184-S. 
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la  vocation  monastique.  Ce  n'était  pas  seulement,  chez  lui,  le 
désir  de  trouver,  dans  un  couvent,  la  règle  et  le  point  d'appui 
(]ui  lui  avaient  tant  manqué,  aux  heures  d'agitation  et  d'isole- 
ment de  sa  jeunesse  sacerdotale  ;  c'était  aussi  le  sentiment 
moins  personnel  du  besoin  que  l'Église  du  d 
et  particulièrement  la  France  de  1 830,  avai 
Ordres  religieux.  Ainsi  fut-il  amené,  peu  1 
longs  combats  avec  lui-même,  non  sans  la 
reuse  des  difficultés  extérieures  qu'il  aurai 
sacrifices  intérieurs  qu'il  lui  Faudrait  accomj 
non-seulement  de  se  faire  moine,  mais  de  i 
l'Ordre  de  Saint-Dominique,  l'un  de  ceux 
souvenirs  de  l'Inquisition  avaient  soulevé  le  | 
Certes,  si  l'on  eût  prédit,  en  juillet  1830, 
jour  qu'ils  allaient  assister,  dans  leur  pays 
et  de  fécondité  monastiques,  ils  eussent 
comme  à  une  méchante  plaisanterie.  C'est 
attendait.  Dès  1833,  l'abbé  Guéranger  s'étai 
avec  quelques  compagnons,  pour  renouer  e 
tradition  bénédictine;  en  1836,  il  y  prenait 
suivante,  une  décision  pontificale  déclarait 
ressuscité,  chef  d'une  congrégation  nouv 
Saînt-Benott,  la  ■  congrégation  de  France 
nue  héritière  des  congrégations  de  Cluny,  ^ 
Saint- Vannes  :  pour  la  première  fois  depuis 
revoyait  sur  notre  sol  nn  abbé  crosse  et 
côtés,  s'ouvraient  des  monastères  nouveau 
de  Chartreux,  parfois  aux  applaudissement 
comme  pour  la  Cliartreuse  de  Blosservill 
Les  Jésuites  eux-mSmes,  contre  lesquels 
Bilte  la  révolution  de  1830,  se  voyaient 
par  l'accroissement  du  nombre  de  leurs  ré 
loppement  de  leurs  œuvres,  de  diviser  ei 
unique  que  la  compagnie  avait  eue  jusqu'ali 
toutes  ces  fondations  s'étaient  opérées  sans 
même,  pour  les  Jésuites,  presque  en  cach 
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traire,  la  tête  haute,  en  plein  soleil  et  par  la  grande  porte,  celle 
de  la  liberté,  que  Lacordaire  prétendait  ramener  avec  lui  les 
moines  dans  son  pays. 

Loin  donc  de  procéder  avec  mystère,  aussitôt  sa  décision 
prise  et  l'approbation  de  Tautorité  ecclésiastique  obtenue,  il  se 
servit  de  la  presse  pour  en  aviser  le  public  et  appeler  à  lui  les 
collaborateurs  dont  il  avait  besoin  :  procédé  qui  ne  fut  pas,  au 
premier  moment,  sans  étonner  et  sans  effaroucher  les  habitudes 
si  différentes  de  la  cour  romaine.  La  note,  publiée  d'abord  par 
V Univers,  le  11  septembre  1838,  fut  reproduite  par  tous  les 
journaux,  sans  provoquer  presque  aucune  réflexion  hostile  ^  Mis 
en  relation  avec  le  ministre  des  cultes  d'alors,  M.  Barthe, 
Lacordaire  trouva  auprès  de  lui  bon  accueil  :  si  le  ministre  lui 
fit  d'abord  quelques  objections,  il  écouta  ses  réponses  avec  bien- 
veillance, et  l'assura  que  le  gouvernement  «  n'avait  rien  contre 
lui»  •  Le  futur  Dominicain  voulait  du  reste  réclamer  son  laisser- 
passer,  non  du  pouvoir  comme  une  faveur,  mais  de  l'opinion 
publique  comme  un  droit.  Le  3  mars  1839,  il  adressa  à  «  son 
pays  9  ce  fameux  «  Mémoire  pour  le  rétablissement  en  France 
des  Frères  Prêcheurs  »  y  d'un  accent  si  éloquent  et  si  original, 
fier  et  caressant,  audacieux  et  habile,  où  l'homme  moderne 
apparaît  sous  le  froc  antique,  où  l'on  parle  de  liberté  et  où  l'on 
fiait  appel  à  toutes  les  idées  contemporaines  pour  restaurer  une 
institution  du  treizième  siècle.  «  Mon  pays!  disait  l'auteur  en 
commençant,  pendant  que  vous  poursuivez,  avec  joie  et  douleur, 
la  formation  de  la  société  moderne,  un  de  vos  enfants  nou- 
veaux, chrétien  par  la  foi,  prêtre  par  l'onction  traditionnelle  de 
l'Église  catholique,  vient  réclainer  de  vous  sa  part  dans  les 
libertés  que  vous  avez  conquises  et  que  lui-même  a  payées.  Il 
vous  prie  de  lire  le  mémoire  qu'il  vous  adresse  ici,  et,  connais- 
sant ses  vœux,  ses  droits,  son  cœur  même,  de  lui  accorder  la 
protection  que  vous  donnerez  toujours  à  ce  qui  est  utile  et  sin- 
cère. Puissiez-vous,  mon  pays,  ne  jamais  désespérer  de  votre 
cause,  vaincre  la  mauvaise  fortune  par  la  patience  et  la  bonne 

>  A  cette  date,  M.  Louis  Vcuillot  n*étaic  pas  encore  entré  k  VVnivers, 
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par  I'équit4  envers  vos  ennemis;  aimer  Dieu,  i]t)i  est  le  père  «Je 
tout  ce  que  vous  aimez;  vous  agenouiller  devant  son  HIs  Jésus- 
Christ,  le  libérateur  dit  monde;  ne  laisser  passer  à  personne 
l'office  éminent  que  vous  remplissez  c 
ver  (Je  meilleurs  serviteurs  que  moi,  n< 
pour  bien  marquer  devant  qui  il  s( 
ajoutait  :  ■  Je  m'adresse  à  une  auto 
monde,  qui,  de  temps  immémorial,  a  | 
d'autres,  de  qui  les  chartes  elles-mémi 
arrêts,  méconnus  un  jour,  Bnissent  tô 
C'est  à  l'opinion  publique  que  je  demai 
demande  contre  elle-même,  s'il  en  est 
des  ressources  infinies,  et  sa  puissance 
qu'elle  sait  changer,  sans  se  vendre  jui 
d'abord  de  lu  légitimité  des  Ordres  reli, 
faisait  une  éloquente  apologie  des  Prè 
tableau  magistral  et  charmant  de  leui 
vices,  conduisait  le  lecteur  à  travers  < 
de  saints,  de  savants  et  d'artistes,  ae 
de  front,  avec  son  heureuse  hardiessi 
comme  celles  de  l'Inquisition.  Puis  il  t 
faire  acte  de  bon  citoyen  autant  que  d 
blissant  en  France  les  Frères  Prêcheur: 
il  ne  sera  pas  dis  années  peut-être  u^ 
S'il  ne  le  veut  pus,  nous  irons  nous  et 
quelque  terre  plus  avancée  vers  le  pi 
attendrons  patiemment  le  jour  de  Die 
portant  est  qu'il  y  ait  des  Frères  Précl 
de  ce  sang  ge'néreuz  coule  sous  le  vieil  1 
Quant  au  sol,  il  aura  son  tour;  la  Frai 
au  rendez-vous  prédestiné  où  la  Provi 
soit  te  traitement  que  me  réserve  ma  pa 
donc  pas.  J'espérerai  en  elle,  jusqu'à 
comprends  même  ses  injustices,  je  re 
non  comme  le  courtisan  qui  adore  s 
l'ami  qui  sait  par  quels  nœuds  le  mal 
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le  cœur  de  son  ami.  Oes  sentiments  sont  trop  anciens  chez  moi 
pour  Y  périr  jamais,  et  dussé-je  n'en  pas  recueillir  le  fruit,  ils 
seront  jusqu'à  la  fin  mes  hôtes  et  mes  consolateurs.  » 

L'opinion,  flattée  qu'on  s'adressât  à  elle,  fut  à  la  fois  surprise 
et  charmée  d'un  langage  si  nouveau,  et  qui  tranchait  si  singu* 
lièrement  avec  les  polémiques  de  la  coalition,  alors  à  leur 
période  le  plus  aigu.  Aucun  journal,  aucun  orateur  ne  témoigna 
de  dispositions  hostiles.  Parti  pour  Rome,  aussitôt  son  mémoire 
lancé,  Lacordaire  y  arriva,  le  27  mars  1839,  avec  les  compa- 
gnons qu*il  avait  recrutés.  Il  se  heurta  d'abord  aux  timidités  de 
la  cour  pontificale,  qui  croyait  alors  la  France  sous  le  coup  d'une 
révolution  imminente,  et  qui  eût  voulu  tout  ajourner.  Mais 
il  en  triompha,  et,  le  9  avril,  il  prit  l'habit  avec  ses  nouveaux 
frères.  Le  pas  décisif  était  fait.  Bientôt,  son  noviciat  terminé, 
il  rentrera  en  France,  sous  le  froc  blanc  de  Saint-Dominique, 
ouvrant  ainsi  une  porte  par  laquelle  pourront  passer,  derrière 
lui,  tous  les  Ordres  religieux. 


III 


Pendmjt  que  Lacordaire  préparait  et  accomplissait  cette 
grande  œuvre,  son  frère  d'armes  de  V Avenir,  le  comte  de  Mon- 
talembert,  travaillait  à  faire  reprendre  aux  catholiques  la  place 
qu'ils  avaient  perdue  dans  le  monde  politique.  Lui  aussi,  il  avait 
dû  sortir  de  l'arène,  pour  reprendre  haleine,  après  le  faux 
départ  de  VAvenir.  Il  avait  employé  ces  années  de  retraite  à 
parcourir  les  grandes  routes  d'Allemagne  et  d'Italie,  se  pas- 
sionnant partout  à  la  recherche  des  vestiges,  jusqu'alors  mal 
compris  et  imparfaitement  goûtés,  des  grands  siècles  catholi- 
ques, particulièrement  des  monuments  artistiques  du  treizième 
et  du  quinzième  siècle.  Le  hasard  des  voyages,  —  où  le  poussait 
peut-être  l'agitation  d'un  esprit  non  encore  remis  des  excita- 
tions et  des  secousses  de  la  crise  récente,  —  lui  avait  fait  ren- 
contrer, dans  un  coin  de  la  Hesse,  les  traces,  presque  complète- 
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ment  eiïacées  par  ta  liaine  protestante  et  par  l'oubli  populaire, 
du  culte  dont  avait  été  l'Abjet  ■  la  chère  sainte  Elisabeth  >> . 
Séduit  et  indigné,  touché  et  cont^uis,  il  avait  fait  de  la  royale 
sainte  la  dame  de  ses  pensées,  de  son  imagination,  de  ses  études; 
il  s'était  armé  son  chevalier,  pour  venger  cette  mémoire  mécon- 
nue, pour  ranimer  cette  dévotion  éteinte,  et  avait  trouvé,  dans 
le  présence  constante  de  cette  charma 
direction  de  son  esprit,  la  paix  de  soi 
ses  déchirements  et  de  ses  déception 
d'une  sérénité  supérieure  venue  du  pasi 
Mais  cette  vie  d'énidit  ou  de  diletta 
longtemps  suffire  à  une  nature  aussi  i 

seulement  dans  l'histoire,  c'était  dan: 

quotidiennes  de  ta  vie  publique  qu'il 

catholique.  Quand,  au  lendemain  de  I 

il  avait  vu  •>  la  croix  arrachée  du  front 

traînée  dans  les  rues  et  précipitée  dans 

sements  d'une  foule  égarée  ■ ,  il  s'éta 

la  revanche  de  ces  jours  d'humiliation  < 

lait  plus  tard  à  la  tribune  :  ■  Cette  en 

je  la  ramassai  dans  mon  cœur,  et  je  ju 

défendre.  Ce  que  je  me  suis  dit  alors,  j 

plalt  èi  Dieu,  je  le  ferai  toujours  '.  ■  C 

ment  de  ses  vingt  ans,  que  le  jeune  p 

1830,  l'un  des  derniers  è  recueillir  1 

bientôt  abolie,  s'empressait,  dès  que  s< 

de  siéger  dans  ta  Chambre  haute  et 

débats*. 

On  ne  saurait  s'imaginer  aujourd'li 

quelle  audace  même,  un  homme  poli 

preuve  pour  se  poser  en  chrétien.  M. 

dant  hommage,  en  1855,  à  la  méiuoîn 

>  DiKonrs  du  14  a*ril  lBli5. 

*  Lei  pair»  admis  par  droit  d'hérédhé  n'avaiec 
ami  mai*  ili  pouiaiciit  ûéger  et  parler  dès  vingi-t 
que  H.  de  Monlaleuiliei't  pninoiii;a  aan  maùien  if 
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qui  devaient  se  joindre  à  lui,  au  comte  Beugnot,  a  rappelé  «  Tim- 
popularité  formidable  qu'il   fallait  braver,  au  sein  des  classes 
éclairées  et  du  monde  politique,  quand  on  voulait  arborer  ou 
défendre  les  croyances  catholiques...  •  «  Personne,  ajoutait-il, 
ou  presque  personne,  parmi  les  savants,  les  écrivains,  les  ora- 
teurs, les  hommes  publics,  ne  consentait  à  se  laisser  soupçonner 
de  préoccupations  ou  d'engag[ements  favorables  à  la  religion... 
L'impopularité  qu'il  s'agissait  d'affronter  n'était  pas  seulement 
cette  grossière  impopularité  des  masses,  ces  dénonciations  quo- 
tidiennes des  journaux,  ces  insultes  et  ces  calomnies  vulgaires 
qui  sont  la  condition  habituelle  des  hommes  de  cœur  et  de 
devoir  dans  la  vie  publique...  Mais  il  fallait,  de  plus,  entrer  en 
lutte  avec  tous  ceux  qui  se  qualifiaient  d'hommes  modérés  et 
pratiques,  avec  la  plupart  des  conservateurs,  non  moins  qu'avec 
les  révolutionnaires,  avec  l'immense  majorité,  la  presque  una- 
nimité des  deux  Chambres,  avec  une  foule  innombrable  d'hon- 
nêtes gens  aveuglés,  et,  ce  qui  était  bien  autrement  dur,  avec 
une  élite  d'hommes  considérables  qui  avaient  conquis  une  répu- 
tation enviée,  en  rendant  d'incontestables  services  à  la  France, 
à  l'ordre,  à  la  liberté.  Enfin,  il  fallait  braver,  jusque  dans  les 
rangs  les  plus  élevés  de  la  société  française,  un  respect  humain 
dont  l'invincible  intensité  a  presque  complètement  disparu  dans 
les  luttes  et  périls  que  nous  avons  traversés  depuis  lors.  »  En 
parlant  ainsi  de  M.  Beugnot,  M.  de  Montalembert  ne  pensait-il 
pas  à  ses  propres  débuts?  Quand,  en  1 835,  ilentra  à  la  Chambre 
haute,  avec  le  dessein  d'y  défendre  la  cause  catholique,  il  s'y 
trouva  d'abord  absolument  isolé.   Les  hommes,  d'ordinaire, 
hésitent  à  se  compromettre  pour  une  cause,  lorsqu'ils  savent 
devoir  être  seuls  à  la  défendre;  l'inutilité  probable  de  leur  effort 
sert  d'excuse  à  leur  défaut  de  courage.  Tout  autre  était  le  jeune 
comte  de  Montalembert.  Il  semblait  avoir  le  goût  des  causes 
vaincues  :  plus  elles  lui  paraissaient  désespérées,  abandonnées 
de  tous,  plus  il  se  sentait  porté  vers  elles,  plus  il  trouvait  d'at- 
trait et  d'honneur  à  s'y  montrer  fidèle  et  dévoué.  Sans  espoir  m 
peur,  disait  une  vieille  devise  de  ses  ancêtres. 

Grand   fut  Tétonnement  des  vénérables  pairs,  sceptiques 
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d'origine  encore  refroidis  par  l'expérience,  survivants  du  dix- 
huitièuie  siècle  blasés  davantage  par  les  rëvolutious  du  dix- 
neuTième,  quand  ils  virent  se  lever,  au  milieu  d'eux,  ce  jeune 
croyant  si  enthousiaste.  L'entrée  dans  la  cour  du  Luxembourg 
d'un  chevalier  portant  l'armure  du  moyen  âge  et  la  croix  sur  - 
la  poitrine,  ne  leur  eût  pas  paru  plus  étran{>e  et  moins  raison- 
nable. Avec  son  nouveau  cham 
plus  dans  une  attitude  humbl 
quelque  chose  de  hardi,  on  eûl 
fois,  il  se  mêlait  à  cette  hardies 

et  modeste  qui  Tempéchait  de 

descendrai  pas  de  cette  tribum 

terminant  un  des  premiers  dise 

du  clergé,  —  sans  vous  exprim 

je  vous  avais  paru  parler  un  lai 

aux  idées  qui  y  sont  ordinain 

vous  m'excuseriez  d'avoir  obéi  i 

eu  le  courage  de  mon  opinion. 

fois  mieux  qu'il  me  faille  vous 

ment  de  vous  avoir  fatigués  > 

demander  pardon,  dans  le  sec 

et  à  la  justice,  de  les  avoir  tral 

gage  surprenait  les  nobles  pain 

ressentaient  une  sorte  de  curie 

imprévues  de  celui  dont  la  jeui 

regrettée  i  leur  tolérance  ratifi 

tout  dire,  et  lui  permettait  de  tr 

tumée  dans  cette  enceinte,  le  i 

d»  leurs  délibérations  :  sourian 

de  son  éloquence  impétueuse, 

généreuse  et  mutine  du  derniei 
Du  reste,  si  le  jeune  pair  n'i 

l'orateur  éminent  et  complet  d< 


>  Dùcoun  du  19  mai  1837. 
*  EipreuioD  du  prince  Albert  de  B 
l'Académie  française. 
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sur  l'expédîtion  de  Borne,  ce  n'en  était  pas  moins  un  spectacle 
plein  d'intérêt  et  de  charme,  de  contempler  ce  talent  dans  la 
le  sa  fleur  première  et  de  le  suivre  ensuite  dans  soo 
nouissement  ;  talent  vif,  alerte,  ardent,  où  se  mêlaient 
e  et  l'enthousiasme,  la  fierté  provocante  et  la  géné- 
ipathique.  M.  de  Montalembert  travaillait  beaucoup 
rs;  il  les  lisait  alors,  comme  avaient  fait  plusieurs 
e  la  Restauration,  entre  autres  Royer-Collard  et  le 
)y;  plus  tard  seulement,  il  prit  le  parti  de  réciter, 
i  parler  sur  simples  notes.  Mais,  il  lisait  avec  une 
une  chaleur  qui  rendaient  sa  lecture  presque  aussi 
e  qu'une  improvisation.  Il  avait  peu  de  geste  ;  la  voix 
t,  souple,  claire,  vibrante,  admirablement  faite  pour 
le  pathétique,  avec  un  de  ces  accents  qu'on  n'ou- 
;  et,  par-dessus  tout,  ce  je  ne  sais  quoi  d'aisé  dans  la 
e,  de  noble  dans  la  passion,  de  naturel  dans  la  han- 
révèle  la  race,  et  qui  donne  à  l'éloquence  aristocra- 
iractèreà  part,  auquel  n'atteignent  jamais  ni  la  hiconde 
t,  ni  la  solennité  du  professeur,  ni  la  déclamation  du 

ifontalembert  n'appartenait  pas  à  un  parti  politique; 
'ait  être  contredit,  quand  il  se  défendait  •<  d'avoir 
nbattu  systématiquement  aucun  ministère  ■  .  Cepen- 
,  dans  beaucoup  de  questions,  il  paraissait  en  harmo- 
les  hommes  de  gauche.  Son  premier  discours  avait 
ttaque  contre  les  lois  de  septembre  sur  la  presse, 
lolitique  étrangère ,  avec  quelle  amertume  il  repro- 
gouvernement  les  «  humiliations  »  de  la  France!  Ces 
ms  d'un  libéralisme  un  peu  jeune,  ces  exaltations 
olisme  parfois  plus  généreux  que  clairvoyant  et  sensé, 
mme  un  reste  de  l'Avenir,  qui  devait  s'atténuer  avec 
t  avec  l'âge.  D'ailleurs,  il  y  avait  là,  chez  M.  de  Mon- 
,  à  côté  d'cntrainements  très-sincères,  de  convictions 
ites,  une  part  de  tactique  :  pour  faire  sortir  les  catho- 
leur  état  d'isolement,  d'impopularité  et  de  proscrip- 
ile,  pour  leur  refaire  une  place  dans  le  monde  poli- 
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tique,  il  lui  paraissait  utile  que  l'orateur,  coonu  pour  être 
leur  champion,  se  montrât  un  I 
aussi  susceptible,  un  défenseur 
mées,  un  ami  aussi  ardent  de  toi 
UD  citoyen  aussi  intéressé  aux 
l'être  aucun  homme  engagé  dan 
telle  attitude  lui  était  d'autant 
étaient  naturellement  les  siens. 
succèdent  sur  la  liberté  de  la 
gique,  l'Espagne  ou  la  Grèce,  si 
philanthropiques.  Rarement,  <j 

aborde  les  questions  religieuses 
temps  à  autre,  le  verrons-nous 

mouche  sur  l'aliénation  desteri 

appel  comme  d'abus.  Mais,  ne 

catholicisme   qu'il  a  toujours  i 

d'autres  sujets  ;  ces  discours  soi 

ludes,  une  façon  de  préparer  le 

parer  lui-même  à  sa  mission  sf 

clamée  le  jour  où,  à  vingt  ans,  i 

avait  voué  sa  vie  à  la  cause  de 

lièrement  de  la  liberté  d'cnseign 


Quelle  était  l'attitude  du  got 
catholique?  Peut-êlre  n'clnit-îl 
comprendre;  cependant  il  le  vo< 
généralement  de  l'entraver,  I 
pourvu  qu'il  n'cîlt  pas  n  brnvi 
çantes.  Ces  pressentions  du  reste 
se  continuait,  dans  la  politique 

'  DuGOurs  proDODcé  le  SO  (e^lcmbit 
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Juillet,  ce  mouvement  ascendant  vers  la  justice  et  la  liberté 
dont  nous  avons  noté  le  début,  encore  incertain,  sous  Casimir 
Périer',  et  le  progrès  plus  marqué  sous  le  ministère  du 
1 1  octobre *.'I1  tenait  à  des  causes  si  profondes  et  si  supérieures 
qu*il  se  développait  en  dépit  des  changements  de  ministère,  et 
quels  que  fussent  les  hommes  au  pouvoir. 

M.  Thiers,  pendant  son  ministère  du  22  février  1836,  était 
sans  doute  plus  soucieux  de  courtiser  la  gauche  que  de  servir 
l'Église.  Il  ne  se  montra  pas  personnellement  très-occupé  des 
questions  religieuses  et  n*alla  pas  au-devant.  Toutefois,  quand 
il  les  rencontra,  il  se  montra  sans  petite  hostilité,  plutôt 
bienveillant,  intelligent  même  du  besoin  que  la  société  avait 
de  la  religion  et  de  l'obligation  où  elle  était  de  l'honorer. 
S'agissait-il  par  exemple  d'améliorer  le  régime  pénitentiaire, 
un  rapport  officiel  indiquait,  comme  l'une  des  premières  mesures 
à  prendre,  le  développement  de  l'action  religieuse  '•  Ce  fut  ce 
ministère  du  22  février  qui  proposa  à  la  Chambre  de  revenir  à 
une  tradition  abandonnée  depuis  1830,  en  votant  un  crédit 
spécial  pour  l'installation  et  le  traitement  d'un  cardinal  récem- 
ment choisi,  par  le  Pape,  dans  l'épiscopat  français  *.  «  Il  faut 
qu'on  sache  bien,  dit  en  cette  occasion  le  garde  des  sceaux, 
M.  Sauzet,  que  la  royauté  de  Juillet,  tout  en  maintenant  les 
libertés  de  tous  et  les  prérogatives  de  la  puissance  civile,  ne 
sépare  pas  les  intérêts  religieux  sagement  entendus,  de  ces 
grands  principes  moraux  sur  lesquels  repose  l'avenir  des  socié- 

1  T.  II,  p.  62  à  90. 

a  T.  II,  p.  327  à  344. 

^  Rapport  adressé  à  M.  de  MontalÎTet,  ministre  de  l'intérieur,  par  M.  de  6a*- 
parin ,  son  sous-secrétaire  d'État,  sur  les  réformes  k  introduire  dans  les  maisons 
centrales.  —  Le  rapport  insistait  sur  l'importance  du  •  ressort  religieui  «,  se  plai- 
gnait qu'il  fût  plus  faible  en  France  que  dans  d'autres  pays,  puis  ajoutait  :  •  Voua 
avez  mesuré,  Monsieur  le  ministre,  toute  l'étendue  du  mal,  mais  vous  n'avez  pas 
désespéré.  En  favorisant  l'introduction  des  écoles  dans  la  prison,  en  augmen- 
tant le  salaire  des  aumôniers  et  en  facilitant  ainsi  de  bons  choix,  en  applaudissant 
aux  conférences  de  morale  religieuse  sur  le  modèle  de  celles  qu'a  ouvertes,  avec 
tant  de  succès,  le  directeur  d'une  de  nos  maisons  centrales,  vous  aplanissez  les 
▼oies  qui  peuvent  conduire  au  développement  de  tous  les  moyens  de  ré<>,énératioQ 
employés  chez  dos  voisins.  ■ 

^  Il  s'agissait  du  sage  et  vertueux  Mgr  de  Cbeverus,  archevêque  de  Bordeaui. 
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tés.  ■  Le  crédit  fut  vote  sans  difficulté'.  Pour  qui  se  rappelait 
ce  qu'étnit,  peu  d'années  auparavant,  la  discussion  du  budget 
des  cultes,  il  y  avait  progrès  notable.  Le  Jo> 
constatait  avec  satisfaction.  ■  En  soi,  disait 
que  fie  fort  sinaple.  Dans  un  pays  où  l'imii 
citoyens  professe  la  religion  catholique,  n'est 
n'est-il  pas  juste  de  donner  à  ceux  qui  son 
mières  dignités  de  cette  religion,  le  moyei 

rang? Tout  cela,  aujourd'hui,  paraîtra  pc 

triviale;  mais  tout  cela,  il  n'y  a  pas  bien  Ion 
btement  scandalisé  l'opposition  et  blessé  h 
rante.  Supposez  que  Casimir  Pérïer  fût  v 
traitement  pour  les  cardinaux;  quel  bruit, 
l'opposition  I  A  quel  déluge  de  plaisanter 
n'eùt-il  pas  fiillu  s'attendre!  ■ 

Meilleures  encore  se  trouvaient  être  les  dif 
tèredu  6  septembre,  dont  les  membres  dirigée 
et  M.  Guizot.  Ce  dernier,  nous  l'avons  di 
hommes  de  1830,  l'un  de  ceux  qui  com) 
l'importance  sociale  de  la  religion.  Quant  à 
peu  de  temps  après,  en  1840,  dans  son  diso 
l'Académie  française,  exprimer  ainsi  son  seul 
•  Le  clergé  sera  le  sublime  conservateur  d( 
préparant  les  générations  nouvelles  à  la  pn 
vertus  :  car  il  y  a  moins  loin  qu'on  ne  pensi 
aux  vertus  publiques,  et  le  parfait  chrétien  c 
grand  citoyen.  ■ 

Ce  ministère,  à  son  avènement,  trouvait  ■■ 
tion  qui  touchait  de  très-près  aux  plus  grave 
celle  de  ta  liberté  de  l'enseignement  seconda 
promise  par  l'article  69  de  la  Charte.  En 
les  derniers  jours  du  cabinet  du  11  octobi 
déposé,  sur  ce  sujet,  un  projet  par  lequel  il 
l'oeuvre  commencée  par  la  loi  de  1833  su 

1  29  n>ar>  1836. 
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moire.  Revenu  au  mérae  ministère  de  Tinstructiou  publique, 
après  sept  mois  de  retraite,  il  trouvait  l'examen  de  la  commis- 
sion Bniy  le  rapport  déposé,  et  il  pouvait  espérer  mener  à 
terme  cette  importante  réforme.  Bien  que  son  espérance  ait 
été  trompée,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'étudier,  avec  quelque 
détail,  le  premier  elTort  tenté  pour  résoudre  un  problème  qui 
devait  être  bientôt,  entre  les  catholiques  et  le  gouvernement, 
l'objet  d'une  lutte  si  longue  et  si  véhémente. 

Rien  de  plus  absolu  que  le  monopole  dont  l'Université  était 
alors  en  possession,  dans  le  domaine  de  l'enseignement  secon- 
daire. Les  établissements  privés  ne  pouvaient  exister  qu'avec 
son  autorisation  toujours  révocable,  sous  sa  dépendance,  et  à 
condition  de  lui  payer  une  sorte  de  tribut  d'allégeance  qu'on 
appelait  la  rétribution  universitaire.  Â  moins  que  les  parents 
n'attestassent  que  l'éducation  avait  été  donnée  au  sein  de  la 
famille,  aucun  élève  n'était  admis  au  baccalauréat,  sans  un  cer- 
tificat d'études  constatant  qu'il  avait  fait  ses  classes  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie  dans  un  collège  de  l'Université  ou  dans 
un  des  établissements  peu  nombreux  assimilés  à  ces  collèges 
par  faveur  spéciale,  et  qualifiés  d'  «c  établissements  de  plein  exer- 
cice '  »  . 

Seuls,  les  petits  séminaires  échappaient  à  l'Université.  Pour 
bien  comprendre  le  régime  spécial  auquel  ils  étaient  alors  sou- 
mis, il  convient  de  remonter  un  peu  en  arrière.  Supprimés  sous 
la  Révolution,  ils  s'étaient  rétablis  peu  à  peu  sous  le  Consulat. 
Lors  de  sa  fondation,  en  1808,  l'Université  prétendit  les  (aire 
rentrer  dans  son  domaine,  comme  tous  les  autres  établissements 
d'enseignement;  les  évéques  résistèrent.  Un  décret  du  9  avril  1 809 
donna  raison  à  l'Université,  mais,  par  compensation,  reconnut 
l'existence  de  ces  écoles  ecclésiastiques  et  leur  promit  la  protection 
du  gouvernement.  L'un  des  premiers  actes  de  la  Restauration 
fut  d'accorder  à  l'cpiscopat  ce  que  lui  avait  refusé  l'Empire  : 
une  ordonnance  du  5  octobre  1814  autorisa  chaque  évéque  n 
avoir  une  ou  plusieurs  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  dont 

^  Ëa  i8V8,  il  y  avait  nn  peu  plus  de  trente  établissements  de  plein  exercice. 
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il  pouvait  nommer  les  directeurs  et  professeurs  :  aucune  obliga« 
tion  pour  les  élèves,  soit  de  suivre  les  cours  des  collèges,  soit  de 
payer  la  rétribution  universitaire.  Ces  écoles,  ainsi  soustraites 
a  l'Université,  étaient  cependant  des  établissements  publics  et 
avaient  capacité  pour  recevoir  des  libéralités.  Sous  ce  régime, 
les  petits  séminaires  se  multiplièrent  et  devinrent  de  véritables 
collèges;  plusieurs,  et  non  des  moins  florissants,  étaient  sous 
la  direction  des  Jésuites.  Ce  fut  cette  prospérité  même  qui 
éveilla  des  ombrages  et  provoqua  un  soulèvement  de  passions 
auquel  le  gouvernement  se  crut  obligé  de  céder.  De  là,  les 
ordonnances  de  1828,  qui  modifièrent  si  gravement  la  situa- 
tion de  ces  écoles;  nécessité  de  l'approbation  royale  pour  le 
choix  des  supérieurs,  obligation,  pour  ces  derniers  et  pour  les 
professeurs,  de  déclarer  qu'ils  n'appartenaient  pas  à  une  con- 
grégation non  autorisée,  interdiction  de  recevoir  des  externes, 
limitation  du  nombre  des  élèves,  injonction  de  leur  faire  revêtir, 
h  quatorze  ans,  le  costume  ecclésiastique,  et  impossibilité  pour 
eux  de  se  présenter  au  baccalauréat,  à  moins,  d'avoir  suivi  les 
cours  de  rhétorique  et  de  philosophie  dans  un  établissement 
universitaire,  —  tout  fut  combiné  pour  renfermer  les  petits 
séminaires  dans  leur  œuvre  exclusive  d'éducation  cléricale  et 
les  empêcher  de  faire  concurrence  aux  collèges  ;  néanmoins  ils 
demeuraient  soustraits  à  l'Université,  ne  lui  payaient  pas  de 
rétribution,  et,  comme  compensation  de  tant  de  restrictions, 
l'État  leur  accordait  1,200,000  francs  de  bourses.  Le  gouver- 
nement de  1830  ne  changea  rien  à  ce  régime,  si  ce  n'est 
qu'en  1831  il  supprima  complètement  les  bourses;  les  rigueurs 
restaient  sans  la  libéralité.  En  fait,  cependant,  certaines  pres- 
criptions tombèrent  en  désuétude,  notamment  l'obligation  du' 
costume. 

Pour  établir,  à  la  place  d'une  telle  législation,  la  liberté 
promise  par  la  Charte,  que  fallait-il  faire?  «  Une  seule  solution 
était  bonne,  a  dit  plus  tard  M.  Guizot  :  renoncer  complète- 
ment au  principe  de  la  souveraineté  de  l'État  en  matière 
d'instruction  publique,  et  adopter  franchement,  avec  toutes 
ses  conséquences,  celui  de  la  libre  concurrence  entre  l'État  et 
m*  S7 
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ses  rivaux,  laïques  ou  ecclésiastiques,  particuliers  ou  corpora- 
tions. C'était  la  conduite  à  la  fois  la  plus  simple,  la  plus  habile 
et  la  plus  efficace...  Il  valait  beaucoup  mieux,  pour  TUniver- 
site,  accepter  hardiment  la  lutte  contre  des  rivaux  libres,  que 
de  défendre,  avec  embarras,  la  domination  et  le  privilège, 
contre  des  ennemis  acharnés.  »  Mais  cette  grande  et  simple 
politique  se  heurtait  alors  à  beaucoup  de  prétentions  et  de  pré- 
ventions :  prétentions  de  l'Université,  maîtresse  de  son  mono- 
pole depuis  bientôt  trente  ans  ;  préventions  de  l'opinion  contre 
le  clergé  et  particulièrement  contre  les  Jésuites,  que  les  ordon- 
nances de  1828  venaient  d'exclure  de  l'enseignement.  Le 
problème  était  donc  plus  compliqué,  plus  irritant  que  dans 
l'enseignement  primaire. 

Le  projet  rédigé  par  M.  Guizot  se  ressentait  de  ces  difficultés 
et  n'était  pas  aussi  complet  que  son  auteur  lui-même  Teût 
désiré  * .  Toutefois  le  principe  de  la  liberté  s'y  trouvait  loyalement 
et  nettement  posé  '.  Plus  d'autorisation  préalable  ni  de  certi- 
ficat d'études;  la  concurrence  était  permise  à  tous  les  rivaux 
de  rUniversité,  laYques  ou  prêtres,  sans  exclusion  de  personne, 
sans  précautions  trop  gênantes.  Quelques  conditions  de  grades 
et  de  brevet  étaient  imposées  aux  chefs  d'établissements,  aucune 
aux  professeurs.  L'administration  gardait  un  droit  d'inspection 
et  une  certaine  autorité  disciplinaire,  mais  celle-ci  n'allait  pas 
au  delà  de  la  réprimande  ;  seuls,  les  tribunaux  civils  pouvaient 
fermer  un  établissement  à  raison  de  faits  d'inconduile  ou 
d'immoralité.  Des  petits  séminaires,  il  n'était  pas  question;  à 
leur  égard,  le  statu  quo  était  maintenu.  En  somme,  malgt*é 
ses  lacunes,  le  projet  était  plus  large,  plus  équitable  que  tous 

1  Cf.  Mémoires  de  M,  Guizot,  t.  III,  p.  105,  106. 

^  M.  Guizot  disait^  dans  son  exposé  des  motifs  :  «  Le  principe  de  la  liberté, 
appliqué  à  l'enseignement,  est  une  des  conséquences  promises  par  la  Charte.  Nous 
Toulons,  dans  leur  plénitude  et  leur  sincérité,  les  conséquences  raisonnables  de  notre 
révolution...  Aux  maximes  du  monopole,  nous  substituons  celles  de  la  concur- 
rence. Les  établissements  privés,  les  institutions  et  pensions  subsistent  au  sein  de 
rUniversité;  ils  en  sont  les  auxiliaires,  les  succursales.  Désormais,  ils  seront  les 
libres  émules  des  établissements  publics,  collèges  royaux  et  communaux.  L*État 
accepte  la  nécessité,  le  devoir  de  soutenir  avec  succès,  avec  éclat,  une  concur« 
reoce  infatigable.  » 
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ceux  qui  devaient  être  ultérieurement  présentés,  en  1841, 1844 
ou  1847. 

Il  ne  rencontra  pas  d'opposition  de  la  part  des  catholiques  : 
ceux-ci,  plus  frappés  de  ses  bienfaits  que  de  ses  défauts,  répon* 
dirent»  par  une  bonne  volonté  égale,  à  celle  qu'on  leur  témoi- 
gnait. «  Parmi  les  réclamations  que  suscita  le  projet,  a  dit, 
quelques  années  plus  tard,  Tabbé  Dupanloup,  aucune  ne  sortit 
des  rangs  du  clergé  :  pas  une  voix  ne  s'éleva  parmi  nous.  Le 
clergé  se  tut  profondément;  je  me  trompe  :  il  ressentit,  il 
exprima  une  juste  reconnaissance,  et  c'est  à  dater  de  cette 
époque  qu'il  se  fit  entre  l'Église  de  France  et  le  gouvernement 
un  rcipprochement  depuis  longtemps  désiré,  et  qui  fut  solen- 
nellement proclamé  ^  » 

La  commission  de  la  Chambre  entra  dans  l'esprit  du  projet, 
et  son  rapporteur,  M.  Saint-Marc  Girardin,  quoique  universi- 
taire, se  montra  animé  du  libéralisme  le  plus  sincère,  le  plus 
respectueux  des  choses  religieuses,  le  plus  intelligemment  sou- 
cieux d'établir  l'accord  entre  l'Église  et  l'État.  Dans  son  rap- 
port, qui  fut  déposé  le  15  juin  1836,  bien  loin  d'accepter  de 
mauvaise  grâce  le  principe  nouveau  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, il  le  déclara  nécessaire  au  progrès  même  des  études,  et 
rappela  que,  sous  l'ancien  régime,  la  concurrence  des  congré- 
gations enseignantes,  notamment  des  Jésuites,  avait  été,  de 
l'aveu  même  de  Voltaire,  un  bienfait.  Puis,  abordant  de  front 
la  prévention  régnante,  il  ajoutait  :  «  Ce  que  beaucoup  de  bons 
esprits  craignent  de  la  liberté  d'enseignement,  c'est  bien  moins 
l'influence  qu'elle  pourra  donner  aux  partis  politiques,  que 
l'influence  qu'elle  va,  dit-on,  donner  au  clergé.  Les  prêtres, 
les  Jésuites  vont,  grâce  à  cette  loi,  s'emparer  de  l'éducation. 
Dans  la  loi  sur  l'instruction  secondaire,  nous  n'avons  voulu 
créer  ni  privilège  ni  incapacité.  Le  monopole  de  l'enseigne- 
ment accordé  aux  prêtres  serait,  de  notre  temps,  un  funeste 

*  De  la  pacification  religieuse,  —  M.  de  Montalembert,  lui  aussi,  a  rappelé, 
après  coup,  dans  uo  de  ses  discours,  le  bon  accueil  fait  au  projet  de  M.  Guizot. 
Il  disait,  le  iS  juin  1845  :  •  Vous  avez  présenté,  en  ISSé,  une  loi  pleine  de 
générosité,  contre  laquelle  pas  une  voix  ne  s'est  élevée  au  sein  du  clei^gé...  Il 
llUait  coûtiouer  dans  cette  Toiey  et  toat  aurait  été  sauvé*  w 
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anachronisme;  l'exclusion  ne  serait  pas  moins  funeste.  La  loi 
n'est  faite  ni  pour  les  prêtres,  ni  contre  les  prêtres  :  elle  est 
faite,  en  vertu  de  la  Charte,  pour  tous  ceux  qui  voudront  retn- 
plir  les  conditions  qu'elle  établit.  Personne  n'est  dispensé  de 
remplir  ces  conditions,  et  personne  ne  peut,  s'il  a  rempli  ces 
conditions,  être  exclu  de  cette  profession.  Dans  le  prêtre,  nous 
ne  voyons  que  le  citoyen,  et  nous  lui  accordons  les  droits  que 
la  loi  donne  aux  citoyens.  Rien  de  plus,  mais  rien  de  moins. 
Nous  entendons  parler  des  congrégations  abolies  par  l'État,  et 
qui,  si  nous  n'y  prenons  garde,  vont  envahir  les  écoles.  Nous 
n'avons  point  affaire,  dans  notre  loi,  à  des  congrégations; 
nous  avons  affaire  à  des  individus.  Ce  ne  sont  point  des  con-- 
grégations  que  nous  recevons  bacheUers  es  lettres  et  que  nous 
brevetons  de  capacité  :  ce  sont  des  individus.  Nous  ne  savons 
pas,  nous  ne  pouvons  pas  savoir  si  ces  individus  font  partie  de 
congrégations;  car  à  quel  signe  les  reconnaître?  comment  s*en 
assurer?...  Pour  interdire  aux  membres  des  congrégations  reli- 
gieuses la  profession  de  maître  et  d'instituteur  secondaire, 
songez  que  de  précautions  il  faudrait  prendre,  de  formalités 
inventer;  quel  code  tracassier  et  inquisitorial  il  faudrait  faire; 
et  ce  code,  avec  tout  l'appareil  de  ses  recherches  et  de  ses 
poursuites,  songez  surtout  qu'il  suffirait  d'un  mensonge  pour 
l'éluder.  » 

Sur  un  point  important,  la  commission  se  sépara  du  ministre. 
Nous  avons  dit  que  M.  Guizot  avait  laissé  un  peu  timidement 
de  côté  la  question  des  petits  séminaires.  La  commission,  plus 
hardie,  la  souleva  et  proposa  de  soumettre  ces  établissements 
au  régime  des  établissements  libres,  de  leur  faire  recueillir  les 
avantages  et  subir  les  charges  du  nouveau  droit  commun. 
M.  Sauzet,  qui  était  alors  ministre  des  cultes,  estima  convenable 
de  prendre  l'avis  des  évêques;  aussi  leur  adressa-t-il  une  circu- 
laire où  il  exprimait  son  désir  d'être  a  éclairé  sur  les  vœux  de 
l'épiscopat  et  les  besoins  i'éels  de  l'instruction  secondaire  ecclé- 
siastique >• .  Des  deux  systèmes  en  présence,  du  statu  quo  main- 
tenu implicitement  par  le  projet  de  M.  Guizot,  ou  du  droit  com- 
mun proposé  par  la  commission  «  aucun  ne  pouvait  satistaîre 
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pleinemeot  les  évèques.  Si  le  dernier  avait,  k  leurs  yeux,  l'avan- 
tage de  délivrer  les  petits  séminaires  des  restrictions  imposées 
par  les  ordonnaoces  de  1828,  et  de  les  soustraire  au  régime  & 
la  fois  précaire  et  arbitraire  des  ordonnances,  il  avait  cet  incon- 
vénient grave  de  les  dépouiller  de  leur  caractère  d'établisse- 
ments publics  ayant  qualité  pour  recevoir,  de  leur  spécialité 
d'établissements  ecclésiastiques  placés  sous  la  seule  autorité 
épiscopale,  non  soumis  à  l'inspection  et  à  l'autorité  dis 
de  l'administration,  dispensés  de  toute  condition  d 
universitaires  pour  leurs  directeurs  et  professeurs, 
paraif-il  pas  que  les  réponses  des  évéques,  réponse 
reste  demeurèrent  secrètes,  aient  été  très-nettes  et  trè 
dantes.  Il  s'en  déga^jeait  cependant  le  vœu  d'une  soluti 
qui  eût  pris  à  chacun  des  deux  systèmes  ses  avantages 
inconvénients,  eût  maintenu  le  caractère  public  et  sf 
petits  séminaires,  en  les  faisant  bénéficier  de  la  liberté 
et  eût  supprimé  les  restrictions  des  ordonnances,  sans 
des  conditions  de  grades,  d'inspection  et  de  subordinat 
plinaire,  suffisamment  remplacées  par  le  choix  et  la  sui 
de  l'évéque.  Dans  l'état  des  esprits,  un  tel  système  ava 
chance  d'être  accepté,  et  les  prélats  l'indiquaient  plutû 
un  desideratum  lointain  que  comme  une  prétention  iin 
Ce  fut  seulement  après  ces  longs  préliminaires  que  1 
sion  du  projet  put  être  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  C 
Elle  s'ouvrit  le  14marslS37.  A  celte  date,  le  cabinet  < 
tembre  était  déjà  virtuellement  dissous  par  l'effet  de  se 
sioDS  intestines  et  du  rejet  de  la  loi  de  disjonction.  \ 
se  trouvait  encore  nominalement  ministre  de  l'instrui 
blique;  mais  son  autorité  était  diminuée,  son  attention  c 
conditions  mauvaises  pour  diriger  une  délibération  i 
fallu  Faire  l'éducation  de  la  Chambre,  l'initier  à  d 
nouvelles,  dominer  ses  vieux  préjugés.  Le  débat  se  p 
pendant  douze  séances.  L'Université  fut  vivement  attaq 
lui  reprocha  d'être  un  instrumentdedespotisme,  de  doi 
mauvaise  éducation  morale;  on  se  plaignit  que  le  pi 
accordé  à  la  liberté  une  part  trop  étroite  :  fait  rema 
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ces  critiques  ne  venaient  pas  des  catholiques;  elles  venaient 
d'hommes  de  gauche  qui  n'avaient  pas  encore   oublié  que  la 
liberté  d'enseignement  6gurait,  pendant  la  Restauration,  sur  le 
programme  du  parti  libéral  ' .  D'autres  orateurs,  au  contraire, 
avaient  peur  que  les  garanties  exigées  ne  fussent  insuffisantes, 
et  en  réclamaient  de  nouvelles  dont  plusieurs  furent  repoussées, 
d'autres  adoptées,  par  exemple  l'obligation  de  grades  univer- 
sitaires pour  certains  prolesseurs.  Quelques-uns  enfin  s'alar- 
maient surtout  des  avantages  que  le  clergé  pourrait  tirer  de  la  li- 
berté :  de  ce  nombre  étaient  M.  Isambert  et  M.  Salverte,  dont  les 
déclamations  ne  parurent  pas  avoir  grand  écho.  Sur  un  point 
cependant,  les  adversaires  du  clergé  remportèrent  un  succès  qui 
altéra  gravement  le  caractère  du  projet.  Ce  fut  à  l'occasion  d'un 
amendementproposépar  M.  Vatout,  pour  obliger  tout  chef  d'éta- 
blissement libre  à  jurer  qu'il  n'appartenait  à  aucune  association 
ou  corporation  non  autorisée.  Déjà,  en  1833,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire,  ce  député  avait  essayé, 

1  Sous  la  Restauration,  Benjamin  Constant  rerendîqaait  la  liberté  d'enseigne^ 
ment  dans  divers  écrits.  (CF.  notamment  le  Mercure  d'octobre  1817.)  Dèa  18 iS^ 
M.  Dunoyer,  dans  le  Censeur,  combattait  le  monopole  universitaire,  comoie 
m  Tune  des  plus  criantes  usurpations  »  du  despotisme  impérial,  et  réclamait  la 
pleine  liberté,  telle  que  Tout  revendiquée  plus  tard  les  catholiques.  (Œuvres  de 
Dunoyer,  t.  II,  p.  46  et  sniv.)  M.  Dubois  et  M.  Duchâtel  soutenaient  la  même 
thèse,  dans  le  Globe  :  le  21  juin  18518,  peu  après  les  ordonnances  sur  les  petits 
séminaires,  M.  Dubois  invitait  les  amis  des  Jésuites  «  à  se  lever  pour  raboliclon 
du  monopole  •.  «  Les  amis  de  la  liberté,  disait-il,  ne  manqueront  pas  à  l'appel.  • 
Mais  il  ajoutait  :  ■  N'espérons  pas  d'eux  cette  preuve  de  loyauté;  cette  confianco 
dans  la  bonté  de  leur  cause,  ils  se  garderont  bien  de  la  donner.  »  (Cf.  aussi  le 
G/o6e  des  17  mai,  5  juillet  et  6  septembre  1828.)  Ces  écrivains  étaient  arrivés  à 
la  liberté  d'enseignement,  par  logique  et  par  sincérité  de  doctrine,  par  réaction 
«entre  le  despotisme  impérial,  et  aussi  un  peu  par  crainte  que  TUniversité  ne  prît 
no  caractère  ecclésiastique,  sous  la  direction  de  M.  Frayssinoos.  Dans  le  barreau, 
MM.  Renonard,  O.  Barrot,  Dupin  ne  pensaient  pas  autrement.  La  Société  de  la 
morale  chrétienne ,  dont  les  membres  principaux  étaient  le  duc  de  Broglie, 
M.  Gnizot  et  Benjamin  Constant,  mettait  au  concours,  en  1830,  un  Mémoire  en 
faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  A  la  même  époque,  dans  le  National, 
M.  Thiers  attaquait  violemment  le  corps  universitaire,  auquel  il  reprochait  d'être 
<■  mono[)oleur  et  inique  • .  Au  milieu  de  la  révolution,  le  31  juillet  1830,  L«a 
Fayette,  dans  sa  proclamation  aux  habitants  de  Paris,  mettait  la  liberté  d'ensei- 
gnement au  nombre  des  conquêtes  populaires.  C'était  évidemment  h  raison  de 
cette  origine  libérale,  et  non  par  égard  pour  les  catholiques  alors  peu  en  favenr, 
que  l'article  69  de  la  Charte  revisée  s'était  trouvé  promettre,  «  dans  le  plus  court 
délai  possible  n,  une  loi  sur  la  •  liberté  de  l'enseignement  •• 
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sans  succès,  de  faire  voter  une  disposition  semblable  :  ne  pou- 
vait-on pas  espérer  que,  cette  fois  encore,  la  Chatnbre  refuserait 
de  sacrifier  la  justice  et  lu  liberté?  L'ainendemeat  fut  combattu, 
au  nom  de  la  commission,  par  M.  Dubois.  M.  Guizot,  qui  n'y 
était  jias  moins  opposé,  eut  le  tortde  garderie  silence.  Était-ce 
sécurilé  excessive  ou  découragement?  Touînnra  P«t-il  nii'niir^<i 
nn  débat  très-sommaire,  nullement  en  rap 
du  sujet,  cette  disposition  se  trouva  votée, 
sion    et   le  ministère,  sans  qu'aucun  bom 
venu  l'appuyer.  La  peur  des  Jésuites  avait 
qn«  la  Cliambre  fût  bien  résolue  k  s'eri{>a{ 
en  elfet,  quelques  jours  après,  elle  refusai 
serment  des  professeurs.  Mais,  pour  avoir 
sorte  de  surprise,   le  mal  n'en  était  pas 
comme  l'a  dit  plus  tard  M.  Guizot,  on  av 
proposée  son  grand  caractère  de  sincérité 
libéral  '  ■ . 

La  disposition  proposée  par  la  commisi 
séminaires,  donna  lieu  à  un  brillant  tou 
M.  Guizot  défendant  le  statu  quo,  et  H.  i 
demandant  que  ces  établissements  fussent  s 
mun.  Au  vote,  ce  fut  le  statu  quo  qui  l'emj 
prit  une  ampleur  qui  dépassa  la  question  pi 
ecclésiastiques.  ■  L'empire  des  croyanci 
M.  Guizot,  n'est  pas  moins  nécessaire  aujou 
épo>  jues  ;  je  n'hésiterai  même  pas  k  dire  qu' 
que  jamais;  nécessaire  pour  rétablir,  nor 
société,  mais  dans  les  âmes,  l'ordre  et  la  p 
fondement  alt^s.  Nous  sommes  tous  fra 
quiétude,  de  fermentation,  de  trouble,  oi 
nombre  d'esprits;  nous  sommes  frappés  d 
de  mouvement,  de  bien-être  matériel,  dej 
de  cet  empire  des  passions  qui  se  manifesl 
dans  les  classes  peu  éclairées.  C'est  un  mi 

I  Mémoire!  dt  M.  Guitot,  t.  111,  p.  108. 
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que  nous  dëplorons  tous  les  jours.  Groyez-vous  que  les  idées, 
les  convictions,  les  espérances  religieuses  ne  soient  pas  un  des 
moyens,  et  je  dirai,  sans  hésiter,  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
lutter  contre  ce  mal,  pour  faire  rentrer  la  paix  dans  les  âmes, 
cette  paix  intérieure  et  morale,  sans  laquelle  vous  ne  rétablirez 
jamais  la  paix  extérieure  et  sociale?  v  Parlant  ensuite  de  la 
détresse  des  classes  inférieures,  de  leurs  souffrances  matérielles, 
l'orateur  se  déclarait  fort  désireux  de  les  voir  alléger;  «  mais, 
ajoutait-il,  il  y  a  un  autre  genre  de  maux,  un  autre  genre  de 
misères,  auxquels  les  classes  inférieures  sont  exposées,  qui  les 
assaillent  tous  les  jours  et  dont  pour  mon  compte  je  suis  encore 
plus  touché,  s'il  est  possible  :  c'est  leur  misère  morale,  ce  sont 
les  dangers  moraux  auxquels  elles  sont  en  proie,  ce  sont  les 
ennemis  de  toute  espèce  qui  rôdent  sans  cesse  autour  de  ces 
classes,  pour  les  pervertir,  pour  les  corrompre,  pour  les  entraî- 
ner, pour  exalter  leur  passions,  pour  troubler  leurs  idées,  en 
faire,  dans  la  société,  des  instruments  de  désordre  et  tourner  à 
mal,  pour  elles-mêmes,  leur  vie  et  leurs  forces.  C'est  là  une 
grande  misère,  une  misère  dont  il  faut  avoir  une  pitié  profonde... 
£b  bien,  sans  aucune  espèce  de  doute,  les  croyances  religieuses, 
les  espérances  religieuses,  les  influences  religieuses  sont,  avec 
les  lumières  que  vous  travaillez  à  répandre,  le  meilleur  moyen 
de  dissiper  cette  misère  morale,  ces  périls  moraux  auxquels  les 
classes  inférieures  sont  en  proie.  Il  est  donc,  pour  cette  société-ci, 
du  plus  grand  intérêt,  et  d'un  intérêt  plus  grand  que  jamais, 
s*il  est  possible,  d'entretenir  avec  soin,  de  propager  l'empire  des 
croyances  religieuses,  n  M.  Guizot  en  concluait  que  l'État  de- 
vait à  l'Église  non-seulement  la  liberté,  mais  la  protection,  la 
ce  bienveillance  ».  Il  fallait  prouver  aux  catholiques  «  que  l'au- 
torité publique  voulait  sincèrement  et  loyalement  la  durée,  la 
dignité,  l'extension  du  pouvoir  moral  et  social  de  la  religion  et 
de  ses  dépositaires  »  • 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Saint-Marc  Girardin, 
qui  combattait  la  thèse  particulière  de  M.  Guizotsur  les  petits 
séminaires,  tint  à  honneur  de  bien  marquer  que,  sur  les  idées 
générales,  il  n'était  pas  en  désaccord  avec  lui,  qu'autant  que  lui 
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i]  était  conyaiDcu  de  la  nécessité  sociale  de  lu  religion,  du  de- 
voir de  la  protéger  et  de  la  seconder.  «  Nous  voulons,  comme 
le  ministre,  disait-il,  l'accord  intelligent  et  libre  de  l'Église  et 
de  l'État;  noua  voulons  que  cesse  enfin  ce  divorce  titneste...  Si 
je  voulais  invoquer  ma  faible  expérience,  je  sais  la  nécessite  des 
croyances  religieuses 
croyances  religieuses, 
avec  une  sorte  d'impa 
cherchant,  au  milieu* 
retenir,  et  demandani 
un  peu  de  vie  et  de  si 
m'anime,  et  si,  au  mil 
J'entends  parfois  retet 
qui  me  soutienne  enc 
la  religion  puisse  lonj] 
vous  périrez,  Mcssieui 
encore  visiter  votre  s 
années  après  1830, 
Chambre;  voilà comn 
hlissait  une  sorte  d'en 
besoin  que  la  société  i 
tion  où  elle  élaît  de  se 
Ces  longs  débats  te 
29  mars,  à  la  majori 
jours  après,  M.  Guiz( 
survécut  pas;  il  ne  fut 
M.  Mole,  demeuré  ii  ti 
probablement  pas  bea 
un  rival  détesté.  D'aill 
de  l'aniendement  de 
faussé,  et  ne  tenait  pi 
tel  que  je  l'avais  prési 
être,  malgré  quelques 
suffi  a  résoudre  la  qi 
prévenir  la  lutte  dépli 
Mais,  par  les  amendf 
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en  restreignant  expressément,  surtout  pour  TÉglise  et  sa 
milice,  la  liberté  que  la  Charte  avait  promise,  envenimait  la 
querelle  au  lieu  de  la  vider.  Il  ne  méritait  plus  aucun  regret  '•  » 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n*est  pas  inutile  de  constater  que  si 
l'honorable  tentative  de  M.  Guizot  a  échoué,  si  un  traité  de 
paix  et  de  liberté  n'a  pas  été  dès  lors  signé  entre  l'Église  et 
l'État,  et  si  la  question  est  restée  ouverte  pour  les  batailles 
futures,  la  faute  n'en  a  pas  été  aux  catholiques. 

Pour  n'avoir  pas  donné  suite  au  projet  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  secondaire,  le  ministère  du  15  avril  n'était  pas 
cependant  moins  bien  disposé  que  ses  prédécesseurs,  dans  tes 
choses  religieuses.  11  tint  même  à  ce  que  l'un  de  ses  premiers 
actes  fut  la  réouverture  de  l'église  Saint-Germain  l'Auxerrois, 
réparation  qui  fit  d'autant  plus  d'effet  sur  les  catholiques,  qu'elle 
avait  été  plus  longtemps  ajournée*.  Sous  une  inspiration  ana- 
logue, le  crucifix  reprit,  dans  la  salle  des  assises  de  Paris,  la 
place  d'où  il  avait  été  arraché  en  1830,  exemple  bientôt  suivi 
dans  presque  toutes  les  autres  cours  de  justice.  «  Le  moment 
était  arrivé,  écrivait  M.  le  premier  président  Séguier  au  Journal 
des  Débats,  où  le  garant  de  la  justice  des  hommes  devait  retrouver 
la  préséance  sur  le  tribunal.  »  Aux  Tuileries,  on  craignait  moins 
de  donner  quelque  solennité  aux  actes  extérieurs  de  la  vie 
religieuse.  Même  réaction  sur  tous  les  points  du  territoire.  Beau- 
coup de  municipalités  rappelaient  les  Frères  dans  leurs  écoles 
publiques,  et  le  Journal  des  Débats  écrivait,  le  24  septembre  1 837, 
à  la  suite  de  la  session  des  conseils  généraux  :  «  Ce  qu'il  y  a  pu 
avoir  de  réserve  et  de  contrainte,  dans  les  rapports  de  l'Église 
et  du  pays,  s'efface  chaque  jour  davantage.  De  l'ensemble  des 
votes  des  conseils  généraux,  on  peut  conclure  qu'enfin  une  heu- 
reuse harmonie  a  succédé  à  la  malveillance  réciproque  qu'on  a 
pu  craindre  un  instant.  Dans  un  grand  nombre  de  départements, 
des  allocations  supplémentaires  considérables  ont  témoigné  de 
labonne  volonté  des  habitants  et  des  bons  sentiments  du  clergé.» 

>  Mémoires  de  M.  Guizot,  C.  HJ,  p.  109. 
•  Cf.  plus  haut,  p.  197  et  198. 
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Les  relations  amies  de  l'État  et  di 
daiit  pas  sans  quelques  ombres  pass; 
par  un  reste  de  timidité  en  Face  de 
inexpérience  des  susceptibilités  religi< 
Taise  volonté  propre,  fournissait  pari 
catholiques. 

L'émeute  des  M  et  15  février  It 
dévasté  l'église  Saint-Germain  l'Au: 
et  à  peu  près  entièrement  détruit  I': 
chevet  de  Notre-Dame,  à  l'entrémil 
Cité.  Mgr  de  Quélen  tenait  beaucoi 
épi&copale  fui  rééditiée  sur  son  empi 
autre  solution  lui  paraissait  une  c 
même  temps  que  la  violation  d'une 
propriété  sacrée.  Il  ne  demandait 
sacrifice  d'argent  et  oFTrait  de  tout 
souscriptions  privées.  Mais,  sous  j 
voirie,  en  réalité  par  la  même  faible 
temps  reculer  devant  la  réouverture  < 
rois,  l'administration  avait  pris  uus! 
de  l'archevêché,  enlevé  les  restes  n 
mis  à  la  disposition  de  l'archevêque 
fort  loin  de  là,  k  l'extrémité  du 
Gomme  complément  de  ces  mesure 
22  février  1837,  autorisant  l'Ëtat  à 
archevêché  à  la  ville  de  Paris,  qui  d 
nade  et  contribuer  pour  50,000  fran 
nouvelle  sacristie  au  cbevet  de  la  cati 
et  tranchait  implicitement,  au  profit  i 
touchait  au  plus  vif  des  intérêts  du  c 
des  anciens  biens  ecclésiastiques  rc 
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après  le  Concordat.  L'archevêque  en  fut  fort  ému,  et,  le  4  mars, 
ii  fit,  contre  ce  qui  lui  paraissait  une  spoliation  de  l'église  de 
Paris,  une  protestation  publique  à  laquelle  le  chapitre  adhéra 
quarante- huit  heures  après.  Les  deux  actes  furent  aussitôt 
déférés  au  conseil  d'État,  et  une  ordonnance,  en  date  du 
21  mars,  déclara  qu'il  y  avait  abus. 

Quand  le  projet  de  loi  vint  à  la  Chambre  des  pairs  (19  mai 
1837),  M.  de  Montalembert  se  fit  l'interprète  de  la  doulou- 
reuse émotion  que  l'aliénation  définitive  des  terrains  de  l'ar- 
chevêché causait  aux  catholiques;  toutefois  il  eut  soin  de  rendre 
en  même  temps  hommage  à  la  conduite  du  gouvernement  dans 
les  autres  questions  religieuses  :  ce  fut  moins  l'attaque  d'un 
adversaire  que  la  plainte  d*un  ami.  «  J*avoue,  dit-il  en  com- 
mençant, que  c'est  avec  un  très-réel  embarras  que  je  monte 
aujourd'hui  à  cette  tribune.  Le  premier  mouvement  de  mon 
cœur  me  porterait  à  exprimer  hautement  et  sans  réserve  mon 
admiration  pour  les  deux  grands  actes  par  lesquels,  dans  le 
court  espace  d'une  semaine,  le  gouvernement  a  eu  la  gloire  et 
le  bonheur  de  signaler  sa  politique  '.  L'un  de  ces  actes  surtout, 
la  réouverture  de  Saint-Germain  l'Âuxenois,  a  été  de  nature  ù 
combler  de  joie  tous  les  hommes  attachés  à  la  religion.  Pour- 
quoi faut-il  donc  que  je  me  sente  obligé  de  venir,  au  nom  des 
intérêts  religieux  eux-mêmes,  attaquer  un  projet  de  loi  que  le 
ministère  a,  sinon  présenté,  du  moins  maintenu  et  appuyé  de 
son  autorité?  Pourquoi?  si  ce  n'est  parce  que  le  ministère,  en 
conférant,  d'une  main,  à  l'Église,  un  bienfait  immense,  en  effa- 
çant la  moitié  de  la  tache  infligée  par  l'émeute  à  la  capitale,  de 
l'autre,  veut  consacrer  la  seconde  moitié  du  crime,  comme  une 
source  d'accroissement  pour  le  domaine  de  l'État  et  comme 
une  occasion  de  contester  à  l'Église  un  de  ses  droits  les  mieux 
garantis  par  notre  législation  moderne?  Dans  la  pénible  alter- 
native où  les  place  ce  que  je  ne  craindrai  pas  d'appeler  l'incon- 
séquence du  ministère,  que  peuvent  faire  les  hommes  à  qui 
leur  conscience  ordonne  de  défendre  les  bases  méconnues  de 


^  L*ainnUue  et  la  réouverture  de  Saint-Germain  T  Auxerrois. 
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Tordre  social,  ai  ce  n'est  de 
une  plaie  saignaote,  en  méi 
la  main  imprudente  qui  veu 
Bur  l'oeuvre  de  l'émeute  e 
discuté,  en  droit,  la  questic 
ticjues,  l'orateur  rappelait  le 
de  la  religion.  Or,  ajoutait 
les  mots  de  religion  et  de 
solennelles;  il  ne  suffit  mén 
généreux  qu'ils  soient.  Il  lai 
Il  ne  faut  pas  ménager  et 
violences  personnelles.  11 
pauvre  lambeau  qui  lui  n 
l'avait  revêtue  la  pieuse  gé 
pas  en  vouloir  à  l'itglisede  < 
de  liberté;  car  cette  liberté 
son  existence.  C'est  par  son 
survit  à  tout  ce  qui  périt  d 
toujours  revendiquée  et  t( 
savez-Tous,  Messieurs,  où 
moments  de  retour  et  de 
nécessité?  Il  vous  faudrait 
dynasties  passées  et  des  poi 
reconnus,  et  là,  vous  ne 
comme  eux,  au  lieu  de  pou^ 
rable  qu'elle  est  toujours 
l'oppriment  point,  n 

Le  fjarde  des  sceaux,  M. 
liants.  Loin  de  vouloir  prol 
comme  d'abus,  il  cliercba  p 
parla  de  la  conduite  de  l'an 
très-inarqués.  Il  semblait  se 
qu'il  avait  ressentie  en  sîgn. 
Germain  l'Auxerrois  ',  se  f 

■  ■  J'ai  conon,  dtnt  dca  tempi  à 
qui  pMTaD(  l'attacber  i  U  vie  pub 
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qui  se  faisait  profondément  sentir  partout»  ;  puis,  rappelant  que 
«  le  gouvernement  avait  beaucoup  fait  pour  la  religion  »,  il 
concluait  ainsi  :  «  Voilà  ce  que  nous  faisons  tous  les  jours, 
parce  que  nous  sommes  convaincus  qqe,  dans  un  pays  de  liberté 
plus  qu'ailleurs,  la  religion  est  une  des  bases  fondamentales  de 
toute  morale,  qu'une  nation  serait  bien  malheui'euse  si  elle 
était  réduite  au  seul  secours  des  lois  civiles  et  criminelles.  Ce 
sont  nos  convictions  :  nous  les  apporterons  dans  nos  actes.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  en  août  1837,  la  découverte  du 
fronton  du  Panthéon  fournit  un  autre  grief  à  l'archevêque  de 
Paris,  qui  n'était  pas,  il  est  vrai,  porté  à  l'indulgence  pour  les 
torts  de  la  monarchie  de  Juillet.  En  1830,  à  l'époque  où  le 
gouvernement  commettait  la  grande  faute  d'enlever  le  Panthéon 
au  culte,  M.  Guizot  avait  chargé  David  d'Angers  de  sculpter  le 
fronton  de  ce  monument,  lui  laissant  imprudemment  toute 
liberté  de  composition.  L'artiste,  personnellement  engagé  dans 
les  partis  de  gauche,  profita  de  cette  liberté  pour  faire  figurer 
sur  ce  fronton,  associés  péle-méle  dans  les  honneurs  du  culte 
civil  et  de  la  canonisation  laïque,  Bichat,  Voltaire,  Jean-Jacques 
Rousseau,  le  peintre  David,  Guvier,  La  Fayette,  Manuel,  Garnot, 
Bcfrthollet,  Laplace,  Malesherbes,  Mirabeau,  Monge,  Fénelon, 
Bonaparte,  Kléber,  le  tambour  d'Arcole,  des  élèves  de  TÉcole 
polytechnique,  etc.  Sous  le  ministère  du  11  octobre,  M.  d'Ar^ 
goût  avait  arrêté  les  travaux;  mais  le  veto  fut  levé,  en  1836, 
par  M.  Thiers,  et  le  fronton  était  achevé  dans  les  premiers 
mois  de  1837.  Le  gouvernement  hésitait  à  le  découvrir  :  pressé 
par  les  journaux,  il  s'y  décida,  le  31  août.  Ce  fut  pour  Mgr  de 
Quélen  l'occasion  de  protester  publiquement  contre  cette  nou- 
velle profanation  d'une  ancienne  église,  et  d'ordonner  des 
prières  expiatoires.  Cette  fois,  le  gouvernement,  un  peu  honteux 
de  son  œuvre,  n'osa,  malgré  les  clameurs  de  la  presse  de 
gauche,  prendre  aucune  mesure  contre  l'archevêque.  D'ailleurs, 
en  dehors  même  des  catholiques,  tous  les  esprits  élevés  ou  seu- 
lement les  gens  de  goût  trouvaient  le  fronton  aussi  scandaleux 

certaim  mctet  qui  font  éprouver  des  joiei»  <|ui  effacent  toutAi  cet  tribulation«4  • 
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que  ridicule,  et  la  Paix,  journal  doctrinaire,  disait  à  ce  propos  : 
«  Nous  avons  assez  souvent  combattu  les  tendances  de  M.  l'ar- 
chevéqae  de  Paris,  pour  avoir  acquis  le  droit  d'être  justes  à  son 
ëgard;  DOus  trouvons  que,  cette  fois,  il  a  raison.  ■ 


Ces  quelques  conflits,  vite  apaisés,  n'efîaçaie 
plus  considérable  de  mesures  telles  que  la  réouver 
Germain  l'Auxerrois,  et  le  ministère  du  15  avril  ■ 
moins  l'honneur  mérité  de  voir  sa  politique  re 
qtiée  par  ceux  qui  conservaient  contre  le  clerj 
préventions  de  1830.  Aussi,  quand  commença, 
campagne  de  la  coalition,  les  opposants  crurent-il 
tation  de  ces  préventions  leur  fournirait  un  moyc 
ajouter  à  ceux  qu'ils  trouvaient  déjii  dans  les  i 
parlementaires  et  patriotiques.  Ils  reprocbèrent  de 
de  ne  pas  savoir  mieux  résister  à  l'Église  qu'au  I 
journaux  de  gaucbe,  ce  fut  à  qui  se  donnerait  li 
pour  réveiller  le  fantôme  du  parti  prêtre  et  accuf 
nement  d'être  le  complice  ou  le  complaisant  des  < 
ecclésiastiques.  Le  Siècle  publiait  des  articles  a' 
menaçants  :  ■  Invasion  du  clergé,  accroissement 
leurs  privilèges,  révolte  des  évalues.  •  Le  Consutu 
lait  ■  le  retour  des  influences  sacerdotales  dans 
menti,  e  La  congrégation  refleurit!  ■  s'écriait-it 
•I  Vous  êtes  en  voie  de  restaurer  un  gouvernement 
Il  dénonçait,  comme  autant  de  synodes  illégaux, 
faiblesse  du  cabinet,  les  retraites  ecclésiastiques 
année,  suivant  l'usage,  les  évêques  réunissaient 
leurs  diocèses.  Il  se  plaignait  qu'on  respectât  la  lil 
cessions,  et  qu'on  laissât  les  ordres  religieux  en  p 
bien  la  peine,  disait,  à  ce  dernier  propos,  le  C 
çais,  d'expulser  tes  Trappistes  de  la  Heilleraye 
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ainsi  que  les  Liguoriens.  »  Ce  journal  avait  fait  d'ailleurs  une 
effrayante  découverte  :  il  s*aQissait  d*un  billet  d'enterrement, 
sur  lequel,  reprenant  une  vieille  formule  à  peu  près  aban- 
donnée depuis  quelque  temps,  on  mentionnait  que  le  défunt 
avait  été  «  muni  des  sacrements  de  TÉglise  »  ;  le  Courrier  dénon* 
çait  là  une  m  nouvelle  exigence  du  clergé  »,  et  il  ajoutait  gra- 
vement  :  «  Au  train  dont  les  choses  marchent,  nous  ne  sommes 
pas  éloignés  de  revoir  les  billets  de  confession  '.  » 

Ces  sottises  laissaient  l'opinion  assez  froide.  Elles  ne  trou- 
valent  plus  le  même  écho  qu'en  1826,  et  ceux  qui  les  débitaient 
n'y  mettaient  pas,  au  fond,  beaucoup  d'entrain  ni  de  convic- 
tion. D'ailleurs,  tous  les  coalisés  ne  prenaient  pas  part  à  cette 
canipagne.  L'un  des  plus  considérables,  M.  Guizot,  publiait  alors, 
dans  la  Revue  française  y  sur  la  question  religieuse,  trois  articles 
d'une  éloquence  grave  et  triste,  qui  avaient  un  immense  reten- 
tissement'.  C'était  le  cri  d'alarme  de  la  raison  humaine  et  de 
la  science  pohtique,  sentant  leur  impuissance  et  appelant  la  reli- 
gion à  leur  aide;  et,  entre  toutes  les  églises,  l'écrivain  protestant 
rendait  un  hommage  particulier  à  TÉglise  catholique,  qu'il  décla- 
rait être  «  la  plus  grande,  la  plus  sainte  école  de  respect  qu'ait 
jamais  vue  le  monde  »  .  Puis  il  ajoutait  :  a  La  religion ,  la  reli- 
gion! c'est  le  cri  de  l'humanité  en  tous  lieux,  en  tout  temps, 
sauf  quelques  jours  de  crise  terrible  ou  de  décadence  honteuse. 
La  religion,  pour  contenir  ou  combler  l'ambition  humaine!  La 
religion,  pour  nous  soutenir  ou  nous  apaiser  dans  nos  douleurs, 
celles  de  notre  condition  ou  celles  de  notre  âme!  Que  la  poli- 
tique, la  politique  la  plus  juste,  la  plus  forte,  ne  se  flatte  pas 
d'accomplir,  sans  la  religion,  une  telle  œuvre.  Plus  le  mouve- 
ment social  sera  viFet  étendu,  moins  la  politique  suffira  à  diriger 
l'humanité  ébranlée.  Il  y  faut  une  puissance  plus  haute  que  les 
puissances  de  la  terre,  des  perspectives  plus  longues  que  celles 
de  cette  vie.  Il  y  faut  Dieu  et  l'éternité.  »  Dès  lors,  M.  Guizot 

^  Articles  divers,  publiés  en  1838  et  au  conimenceiAent  de  1839. 

3  De  la  religion  dans  les  sociétés  modernes  (février  1838).  Du  catholicisme, 
du  protestantisme  et  de  la  phitosoohie  en  France  (juillet).  De  l'état  des  émet 
(octobre). 
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estimait  qu*il  fallait  établir,  «  entre  la  religion  et  la  politique^ 
entente  et  harmonie  »  . 

Vainement  quelques  beaux  esprits  parlaient-ils,  avec  un 
sourire  railleur,  de  V  «  onction  »,  de  T  «  ascétisme  n  et  des  «  vues 
si  célestes  »  de  M.  Guizot  '  ;  le  langage  de  ce  dernier  ne  rencon- 
trait aucune  contradiction  sérieuse;  il  pénétrait  plus  profondé- 
ment et  répondait  mieux  aux  vrais  sentiments  du  public  que  Jes 
vieilleries  démodées  du  Constitutionnel  contre  le  parti  prêtre. 
Les  journaux  du  ministère,  oubliant  ce  qui  les  séparait  alors 
politiquement  de  l'écrivain  doctrinaire,  reproduisaient  des  frag- 
ments de  son  travail,  et  ils  y  prenaient  occasion  de  parler  eux- 
mêmes,  avec  gravité  et  sympathie,  du  mouvement  religieux'. 

A  en  juger  du  moins  par  quelques-uns  de  ses  actes,  le  gouver- 
nement semblait  plus  disposé  à  réaliser  le  programme  tracé  par 
M.  Guizot  qu'à  obéir  aux  injonctions  menaçantes  des  journaux 
de  gauche.  Tantôt  il  s'occupait  à  multiplier  les  succursales  et 
déclarait  a  hâter,  de  ses  vœux  et  de  ses  efforts,  le  moment  où  les 
bienfaits  de  l'instruction  religieuse  pourraient  être  suffisamment 


>  Expretfliont  d*aii  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes. 

'  L'on  de  ces  jonraaax,  la  Presse  (28  juin  1838),  consutant  l'importance  de 
la  réaction  catholique  qui  s*était  prodnite  après  la  secousse  de  1830,  saluait  avec 
respect,  presque  avec  reconnaissance,  cette  «  pensée  d'un  Dieu  s*élevant  sur  les 
minet  des  illusions  terrestres  » .  Il  ajoutait  :  ■  Le  mouvement  qui  s*opère  et 
qo*on  a  pa  observer,  depuis  trois  ans,  dans  les  familles  comme  dans  les  églises, 
et  k  Paris  comme  dans  les  départements,  est  libre  et  spontané.  Il  monte  d*en  bas 
Tcrs  la  reli^oo  ;  il  ne  descend  pas  do  gouvernement  dans  les  masses.  On  n'y 
remarque  ni  on  mobile,  ni  on  but  politique...  C*est  on  cri  de  conscience.  ■  Puis, 
•'adressant  à  ceux  qui  affectaient  de  s'effrayer  de  ce  mouvement,  il  s'écriait  : 
■  En  laissant  k  part  vos  opinions  politiques,  vos  passions  de  parti,  dites-nous 
donc,  voos  qui  propagez  des  alarmes  imaginaires,  à  l'occasion  de  qoelqoes  rites 
religieux,  de  quelques  démonstrations  inoffensives,  dites-nous  donc  votre  véri- 
table pensée  comme  pères  de  famille.  En  présence  des  inquiétudes  d'une  société 
dans  le  sein  de  laquelle  vous  voyez  se  multiplier,  chaque  jour,  des  actes  de  violence 
et  de  folie;  à  l'aspect  de  ces  listes  nombreuses  de  suicides,  d'assassinats  et  de 
désordres  de  toute  espèce,  excites  par  mille  circonstances,  au  nombre  desquelles 
il  faut  compter  les  appétits  matériels  sans  cesse  excités  par  les  progrès  indéHnis 
de  la  civilisation,  dites-nous-le  franchement,  êtes-vous  sérieusement  affligés  de 
voir  qu'on  cherche  k  calmer  de  jeunes  imaginations,  par  des  habitudes  morales  et 

religieuses? C'est  vous  qui,  en  repoussant  l'invasion  de  l'Eglise  tians  l'État, 

faites  invasion  au  nom  de  l'Etat  dans  l'Église.  C'est  vous  qui  cherches  k  substi- 
toer  une  intolérance  philosophique  que  vous  ne  réussirez  pas  à  créer,  à  Tintolé  - 
rance  religieuse  que  le  bon  sens  national  et  la  sagesse  du  pouvoir  ont  su  réprimer.  • 

AU 
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répandus,  poor  arrêter  les  progrès  flagrants  de  Timnaoralitë  '  »  ; 
tantôt  il  déplorait  la  diminution  des  vocations  cléricales,  insis- 
tait sur  Timportance  des  bourses  de  séminaire  et  exprimait  le 
regret  qu'elles  eussent  été  réduites  après  la  révolution  de  1 830  *• 
M.  de  Salvandy,  ministre  de  Tinstruction  publique,  invitait  les 
évéques  à  «  multiplier  »  leurs  visites  aux  collèges.  «  En  efiet, 
ajoutait-il»  ces  visites  ne  peuvent  qu'exercer  la  plus  heureuse 
influence  sur  la  direction  des  établissements  et  l'esprit  de  la 
jeunesse;  mais  elles  ne  sauraient  porter  tous  les  fruits  que 
nous  avons  droit  d'en  attendre,  si  les  observations  que  vous  avez 
faites.  Monseigneur,  ne  sont  pas  portées  à  la  connaissance  de 
l'autorité  qui  dirige  et  surveille  les  établissements  d'instruction 
publique.  Je  vous  prie  donc,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  me 
communiquer  toutes  les  remarques  que  ces  visites  vous  auront 
.suggérées,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'éducation  propre- 
ment dite,  la  discipline,  l'enseignement  religieux.  Vous  savez 
d'avance  avec  quelle  sollicitude  elles  seront  pesées'.  »  Une  autre 
fois,  une  circulaire  rappelait  aux  maires  qu'ils  ne  pouvaient 
exiger  aucune  cérémonie  religieuse,  quand  les  curés  avaient 
refusé  la  sépulture  chrétienne.  Sans  doute,  la  circulaire  recon- 
naissait qu'un  décret  du  23  prairial  an  XII  donnait,  dans  ce 
cas,  au  maire,  le  droit  de  commettre  un  autre  ministre  du 
culte;  mais  elle  estimait  cette  disposition  inconciliable  avec 
le  régime  de  liberté  inaugurée  par  la  Charte  :  «  C'est  en  faisant 
fleurir  les  libertés  religieuses  comme  les  libertés  civiles,  ajoutait- 
elle,  que  nous  consoliderons,  de  plus  en  plus,  toutes  les  institu- 
tions qui  nous  sont  chères^.  »  Quelle  distance  franchie  depuis 


*  Girculaii*e  de  M.  Barthe,  ministre  des  cultes,  aux  évèques,  en  date  du 
80  août  1838. 

'  Rapport  du  même,  sur  le  budget  des  dépenses  des  cultev,  en  date  du  18  no- 
vembre 1838. 

*  Lettre  aux  évêques,  du  1«'  octobre  1838.  —  Le  Courrier  français  écrivait,  à 
ce  propos  :  «  Nous  blâmons,  de  toutes  les  forces  de  notre  conviction,  Tesprit  et  le 
dispositif  de  la  circulaire;  elle  nous  parait  empreinte  d'une  déférence  ou  plutôt 
d*nne  obséquiosité  qu*un  ministre  eût  à  peine  avouée,  dans  les  plus  mauvais 
temps  de  la  Restauration.  M.  d*Hermppolis  n'eût  probablement  pas  osé  £e  per- 
mettre cela.  ■ 

*  Cette  circulaire,  d'octobre  1838,  émanait  de  M.  Aubernon,  préfet  de  Seine- 
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te  jour  où  le  ministère  Parier  avait  fait  cëlëbrer  d'autorité  les 
obsèques  de  Grégoire,  dans  l'église  de  l'Abbaye-aux-Bois!  Enfin 
n'était-ce  pas  à  la  fin  de  1 838  que  le  ministre  des  culti 
lait  avec  bienveillance  Lacordaire,  venu  pour  l'enti 
rétablissement  des  Frères  prêcheurs  en  France 'Y 

Pur  moments,  cependant,  on  eût  dit  que  le  ministère 
un  peu  intimider  par  la  clameur  de  presse  et  se  cro; 
de  lui  faire  quelques  concessions.  Les  Jésuites,  depuii 
années,  ta-availlaient  sans  bruit,  avec  la  tolérance  du  | 
ment,  à  développer  leurs  moyens  d'action.  Ne  pou 
avoir  de  collèges,  ils  cherchaient  à  fonder,  en  divers 
a  instituts  de  hautes  études  ecclésiastiques  >> .  Ils  e 
établi  un  près  d'Amiens,  dans  cette  maison  de  Sai 
dont  il  avait  été  si  souvent  question,  lors  des  polémii 
Restauration*.  De  là,  quelque  émotion  dans  la  prêt 
prompte  k  dénoncer  ■  la  résurrection  de  Saiot-Àcl] 
ministère  n'y  avait  pas  d'abord  fait  attention.  Mais, 
de  1 838,  le  tapage  redoubla,  et  le  nom  de  Saint-Acbe 
de  nouveau,  dans  les  journaux,  comme  aux  beaux  joui 
Villèle.  Un  peu  inquiet  de  ce  bruit,  le  P.  Guidée,  qui  r 
les  fonctions  de  provincial,  rédigea  aussitôt,  pouréti 
au  gouvernement,  une  note  sur  la  situiition  des  Ji 
France  (9  novembre  1838).  Ils'nttaclinit  aies  montrei 
auxiliaires  des  ëvéques  >>,  soumis  à  la  légalité,  n'ayani 
ché  à  enseigner  depuis  que  t'ordonnance  de  1828  le 


el-Oiie.  Mail  il  y  éuii 
elle  etqat  lei  honneurs 

laqaells  lei  can°régatic 

Caatal  ayaDE  demandé  < 

dei  cultea,  qoî  était  alor 

en  paix;  quB  c'était  l'inlentioD  du  gouv 

té<|uence  des  loi)  sur  la  liberté  individuelle  et  rentrait  dans  l'eipril  de 

da  code  pénal  • . 

*  La  maison  de  Snint-Acbeul  était,  av.ini  18S8,  l'un  des  plug  eiti 
des  Jéioites.  H.  Dupin  y  avait  Fait,  en  1893,  une  viailedoot  les  joui 
pèrent  beaucoup.  (Cf.  mon  livte  sur  le  Parti  libéral  soui  la  Retlaumi 
Saint-Acheal,  eniabi  et  taccigé  en  183U,  fut,  peu  après,  réoccupé  pai 


dil 

:  rjue  ta  doctrine  exprimée  était  celle 
l-insertinn  au  Mooilcur  oj/cinl. 
t  arrivé  i   une  sorte  de  jurisprudence 

du 

libt 

m*  non  autoriiées  n'étaient  paa  considérées  c 
intes.  L'année  suivante,    le  98  juillet  1839, 

des 

■mlructions  au  sujet  de  ces  congreHat 
M.  Teste,  lui  répondit  .  qu'il  devait 

les 
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interdit,  professant  la  soumission  au  pouvoir  ëtabli,  rendant 
justice  aux  excellentes  intentions  du  gouvernement,  «  ne  récla- 
mant que  Tapplication  du  droit  commun  »,  mais  se  croyant 
a  fondes  à  l'invoquer  avec  confiance  » .  Cette  note,  mise  par 
Mgr  Gallard,  coadjuteur  de  Tévéque  de  Meaux,  sous  les  yeux 
du  Roi,  de  la  Reine,  de  M.  Mole  et  de  M.  Barthe,  plut  géné- 
ralement. Toutefois,  les  bonnes  dispositions  des  ministres  n'al- 
laient pas  jusqu'à  leur  faire  braver  un  péril  pour  défendre  des 
Jésuites.  Inquiets  du  parti  que  l'opposition  pourrait  tirer  du  seul 
nom  de  Saint-Aclieul,  et  ne  voulant  pas  compliquer,  par  un  tel 
incident,  le  débat  de  l'Adresse  qui  s'annonçait  déjà  si  redou- 
table, ils  conseillèrent  la  dissolution  immédiate  de  l'établisse- 
ment attaqué.  Les  Jésuites,  de  leur  côté,  ne  redoutaient  pas 
moins  un  éclat  qui  risquait  de  mettre  en  péril  toutes  leurs 
autres  maisons  ;  ils  jugèrent  plus  prudent  de  baisser  un  moment 
la  tète,  pour  laisser  passer  la  bourrasque,  et  de  déférer  à  l'invi- 
tation du  (gouvernement.  L'institut,  établi  h  Saint-Acheul,  fut 
donc  dissous,  et  la  maison  en  partie  évacuée  sur  Brugelelte'. 
Ce  ne  fut  pas  la  seule  concession  de  ce  genre  que  le  gouverne- 
ment se  crut  alors  obligé  de  faire  aux  menaces  de  l'opposition. 
Le  14  décembre  1838,  le  comte  de  Montlosier  mourait  à  Gler- 
mont,  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans.  On  sait  avec  quelle  sorte 
de  fureur  maniaque  il  s'était  jeté,  en  1824,  dans  les  polémiques 
contre  le  «  parti  prêtre  »  ;  depuis  lors,  il  n'en  était  plus  sorti  ^. 
Néanmoins,  tout  en  faisant  la  guerre  au  clergé,  il  se  flattait  de 
demeurer  catholique;  à  l'entendre,  il  ne  faisait  que  rester  fidèle 
aux  vraies  traditions  du  gallicanisme.  L'autorité  ecclésiastique 
en  jugeait  autrement,  et  quand  M.  de  Montlosier,  malade, 
demanda  les  secours  religieux,  l'évéque  exigea  préalablement 
une  rétractation  signée  de  tout  ce  que  le  polémiste  avait  écrit  de 
«  contraire  aux  dogmes  et  à  la  morale  de  l'Église  »  •  L*obstiné 
vieillard  s'y  refusa  et  offrit  seulement  de  déclarer  qo'il  voulait 

*  CF.  sar  cet  inddent,  la  Vie  du  R,  P,  Guidée,  par  le  R.  P.  Ghardidier,  t.  I, 
p.  174  à  190. 

'  Sur  le  perflODna{{e  et  sur  «on  œuvre,  je  ne  paÎ9  que  me  référer  a  ce  que  j*eQ 
ai  dit  dans  mon  livre  sur  le  Parti  libéral  sous  la  Resiauration,  p.  386  à  992. 
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TÎTre  et  mourir  dans  la  religion  catholique.  De  là,  de  pénibles 
pourparlers,  au  milieu  desquels  survint  la  mort.  L'enterrement 
dut  alors  se  (aire  sans  le  concours  du  clergé.  L*émotion  fut  des 
plus  vives  à  Glermont,  et  une  violente  clameur,  dont  le  reten- 
tissement gagna  toute  la  France,  s*éleva  contre  ce  que  Ton 
prétendait  être  un  acte  d'étroite  intolérance  et  de  mesquine  ran- 
cune; les  journaux  ennemis  de  M.  Mole  avaient  soin  d'ajouter 
que  le  clergé  ne  se  fût  pas  permis  de  braver  à  ce  point  l'opi- 
nion, s'il  n*eût  été,  depuis  quelque  temps,  enhardi  par  les  com- 
plaisances du  ministère.  Peut-être  l'évéque  n'avait-il  pas  pro- 
cédé, en  cette  affaire,  avec  tout  le  tact  désirable  '•  Seulement  il 
avait  usé  de  son  droit  et  fait  un  acte  de  juridiction  purement 
spirituelle,  dont  le  pouvoir  civil  n'avait  aucunement  à  connaître. 
Ainsi  que  le  disait,  à  ce  propos,  M.  de  Montalembert,  «  la  prière 
pour  les  morts,  comme  pour  les  vivants,  est  un  acte  libre  et  spiri- 
tuel; après  tout,  l'Église  n'est  pas  l'administration  des  pompes 
funèbres,  et  on  ne  peut  pas  lui  commander  des  prières,  comme 
on  commande  des  cercueils  et  des  chevaux  de  deuil  *  ».  Le 
gouvernement  cependant,  intimidé  par  le  tapage  de  presse,  et 
craignant  que  l'incident  ne  fût  exploité  contre  lui  dans  les 
débats  de  l'Adresse,  se  hâta  de  déférer  la  conduite  de  l'évéque 
de  Clermont  au  conseil  d'État.  Celui-ci  déclara,  le  30  décembre 
1838,  qu'il  y  avaiteu  «  abusi»  •  Les  considérants  de  l'ordonnance 
suffisaient  à  faire  ressortir  &  quel  point  le  pouvoir  civil  se  mêlait 
de  ce  qui  ne  le  regardait  pas.  Le  haut  tribunal  administratif, 
dont  la  plupart  des  membres  n'étaient  probablement,  pour  leur 
compte,  que  d'assez  médiocres  chrétiens ,  jugeait,  sur  témoi- 
gnages très-profanes,  que  u  le  comte  de  Montlosier  était  mort 
dans  la  profession  publique  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  » ,  qu'il  avait  «  demandé  et  reçu  le  sacrement 
de  pénitence  »,  et  il  en  concluait  que  «  le  refus  de  sépulture 
catholique,  dans  les  circonstances  qui  l'avaient  accompagné, 

I  M.  de  Montalembert,  quelques  joara  après,  disait,  à  la  tribune  de  la  Ghambr 
des  pairs  s  «Quant  à  la  malheureuse  affaire  de  Clermont,  je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne ait  plus  sincèrement,  plus  profondément  regretté  et  déploré  que  moi  la 
conduite  de  Tévéque,  en  cette  circonstance.  »  (Discours  du  97  décembre  1838.) 


•  V 
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constituait  un  procédé  qui  avait  dég[énéré  en  oppression  et  en 
scandale  public  » .  C'était  fournir  matière  non-seulement  aux 
protestations  de  la  conscience,  mais  aussi  aux  railleries  du  bon 
sens.  Timon  (M.  de  Gormenin),pIus  honnêtement  inspiré,  cette 
fois,  que  dans  ses  pamphlets  sur  la  liste  civile  et  Tapanage, 
publia  une  Défense  de  révêque  de  CUrmont,  adressée  aux 
M  révérends  pères  du  conseil  d'État  »,  devenus  «  juges  de  la 
question  de  savoir  si  M.  de  Montlosier  était  mort  en  état  de 
grâce  9.  «  Étranges  juges,  ajoutait-il,  auxquels  il  ne  manque, 
pour  confesser,  prêcher  et  juger  ceux  qui  confessent  et  qui 
prêchent,  que  la  foi,  la  science,  les  pouvoirs  et  le  grade.  »  11 
terminait  ainsi  :  «  Je  suis  chrétien  et  je  me  résigne.  Mais,  6  mon- 
seigneur le  ministre  des  cultes,  vénérable  et  saint  pontife  qui 
présidez  à  ce  concile,  et  vous,  conseillers  d'État,  ses  dignes 
acolytes,  ô  maîtres  de  la  science,  ô  docteurs  en  droit  adminis- 
tratif et  en  droit  canon,  ô  directeur>%  des  âmes,  ô  flambeaux 
éclatants  de  la  chrétienté,  ô  vengeurs  de  la  foi,  ô  les  derniers 
pères  de  l'Église,  je  vous  en  supplie,  je  vous  en  conjure,  daignez 
ne  prononcer  votre  sentence  contre  moi  que  lorsque  chacun  de 
vous  se  sera  mis  en  état  de  pouvoir  réciter  couramment  le  Paier 
noster;  ce  sera  du  moins,  de  cette  affaire,  quelque  chose  qui 
restera.  »  Les  rieurs  ne  furent  pas  du  côté  du  conseil  d*État. 
Ces  précautions  prises  avec  plus  de  prudence  que  d'héroïsme, 
le  ministère  put  attendre,  sans  inquiétude,  que  les  coalisés  por- 
tassent à  la  tribune  leurs  griefe  contre  sa  politique  religieuse. 
Ce  fut  M.  Cousin  qui  commença  l'attaque,  à  la  Chambre  des 
pairs  ^  D'une  voix  tragique,  il  vint  reprocher  au  cabinet  la 
«  renaissance  delà  domination  ecclésiastique  » .  Comme  preuve 
à  l'appui,  il  cita  la  conduite  del'évéque  deClermont,  puis  ajouta 
avec  un  accent  d'effroi  :  «  Le  bruit  se  répand  que  Saint-Acheul 
se  relève  de  ses  cendres.  »  Il  arguait  aussi  de  certains  désordres, 
récemment  survenus,  dans  la  ville  de  Reims,  à  l'occasion  d'une 
prédication .  Y  avait-il  donc  eu,  en  ce  dernier  cas,  quelque  impru- 
dente provocation  du  prédicateur?  Non,  celui-ci  avait  simplement 

>  26  décçmbro  1838. 
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rappelé  Téchec  de  Napoléon  dans  sa  lutte  contre  lia  papauté.  Il 
n'en  avait  pus  fallu  davanta(;e  pour  qu'une  bande  de  tupa^^eurs 
vint  faire  du  trouble  dans  l'église,  dévaster  la  maison  du  curé  et 
briser  des  réverbères.  Le  Journal  des  Débats  avait  été  mieux 
inspiré  que  M.  Cousin,  quand  il  ne  trouvait  à  relever,  dans  cet 
incident,,  d'autre  intolérance  que  l'intolérance  populaire.  Le 
garde  des  sceaux  dégagea  la  responsabilité  du  gouvernement 
des  deux  premiers  faits  incriminés,  en  rappelant  qu'il  y  avait 
appel  comme  d'abus  contre  l'évéque  de  Clermont  et  en  annon- 
çant que  l'institut  de  hautes  études,  établi  à  Saint- Acheul,  venait 
d*étre  dissous.  Quant  aux  désordres  de  Reims,  le  ministre 
s'étonna  que  le  blâme  de  M.  Cousin  n'eût  pas  été  pour  l'émeute. 
Il  protesta  d'ailleurs  que  le  clergé  n'avait  pas  d'intentions  mau^ 
vaises,  et  qu'en  tout  cas  le  gouvernement  saurait  le  contenir. 
M.  Villemain  ayant  insisté  dans  le  sens  de  M.  Cousin,  M.  de 
Montalembert  vint  faire  enfin  entendre  le  vrai  langage  de  la 
liberté  religieuse.  «  Je  croyais,  dit^il,  la  révolution  de  Juillet 
destinée  à  élargir  toutes  nos  libertés;  mais,  s'il  faut  en  croire 
ces  messieurs,  l'Église  serait  exceptée.  » 

En  somme,  si  le  ministère  ne  s'était  pas  défendu  6èrement, 
l'attaque  dirigée  contre  lui  n'avait  pas  été  heureuse  :  elle  ne 
laissait  même  pas  que  d'avoir  été  un  peu  ridicule.  Le  public 
souriait  plus  qu'il  n'était  épouvanté  du  prétendu  péril  dénoncé 
si  solennellement  par  M.  Cousin.  Le  Journal  des  Débais  tra- 
duisait l'impression  de  la  partie  la  plus  intelligente  des  specta- 
teurs, quand  il  disait,  à  ce  propos  :  «  Est-ce  bien  sérieusement 
que  l'on  redoute  aujourd'hui  les  empiétements  de  l'autorité 
religieuse  et  le  retour  de  la  domination  ecclésiastique?  Quoi, 
nous  sommes  les  disciples  du  siècle  qui  a  donné  Voltaire  au 
monde,  et  nous  craignons  les  Jésuites!  Nous  sommes  les  héri- 
tiers d'une  révolution  qui  a  aboli  la  domination  politique  et 
civile  du  clergé,  et  nous  craignons  les  Jésuites!  Nous  vivons 
dans  un  pays  où  la  liberté  de  la  presse  met  le  pouvoir  ecclé- 
siastique à  la  merci  du  premier  Luther  qui  sait  tenir  une  plume, 
et  nous  craignons  les  Jésuites  !  Nous  vivons  dans  un  siècle  où 
l'incrédulité,  le  scepticisme  coulent  à  pleins  bords,  et  nous  crai* 
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gnons  les  Jésuites!  Nous  sommes  catholiques,  à  peine  catho- 
liques de  nom,  catholiques  sans  foi,  sans  pratique,  et  Ton  nous 
crie  que  nous  allons  tomber  sous  le  joug  des  congrégations 
ultramontainesl  En  vëritë,  regardons-nous  mieux  nous-mêmes 
et  sachons  mieux  qui  nous  sommes.  Croyons  à  la  force,  à  la 
vertu  de  ces  libertés,  de  ces  institutions  dont  nous  sommes  si 
fiers.  Grands  philosophes  que  nous  sommes,  croyons  au  moins 
à  notre  philosophie  '.  » 

L*insuccès  manifeste  de  M.  Cousin  détourna  sans  doute  les 
orateurs  importants  de  la  coalition  de  reprendre  les  mêmes 
griefs  à  la  Chambre  des  députés.  Il  n'y  eut  donc,  an  Palais- 
Bourbon,  que  le  réquisitoire  habituel  de  M.  Isambert  contre 
les  empiétements  du  clergé  *•  Ce  n*était  pas  assez  pour 
remuer  rassemblée  et  le  pays.  Les  journaux  de  gauche  étaient 
eux-mêmes  obligés  de  reconnaître  que  ce  genre  d'attaque  n'a- 
vait plus  d'écho  dans  l'opinion.  «  Il  y  a  dix  ans  à  peine,  disait 
le  National,  la  question  soulevée  par  M.  Isambert  aurait  vive- 
ment excité  l'attention  de  la  Chambre  et  les  passions  du  pays. 
Aujourd'hui,  il  faut  bien  le  dire,  la  Chambre  n'a  écouté  que 
d'une  oreille  distraite  le  discours,  pourtant  fort  judicieux,  de 
l'honorable  orateur.  »  L'auteur  de  l'article  se  demandait  alors 
,  > si  l'esprit  public  ou  les  circonstances  avaient  changé  ».  «  Il 
faut  bien,  répondait-il,  qu'il  se  soit  opéré  une  modification  de 
cette  nature  dans  les  opinions  et  dans  les  faits,  puisque  la 
Chambre  et  le  public  ont  été  si  fSeiiblement  touchés  du  luxe 
immense  d'érudition  déployé,  hier  et  aujourd'hui,  par  M.  Isam- 
bert, contre  les  envahissements,  l'esprit  d'intolérance  et  l'am- 
bition du  clergé,  contre  les  Frères  igoorantins,  les  congréga- 
tions, les  processions  et  les  jésuitières  '.  • 

Dans  la  bataille  électorale  qui  suivit  la  discussion  de  l'Adresse^ 
les  journaux  de  la  coalition  essayèrent  encore,  sans  beaucoup 
plus  de  succès,  d'émouvoir  le  pays,  au  sujet  des  prétendus 
empiétements   de  l'Église.    M.    Thiers   lui-même,   dans  son 

s  Journal  des  Débats  du  4  janvier  1839. 

>  17  et  18  janvier  1839. 

*  National  du  19  janvier  1839. 
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manifeste,  ne  dédaigna  pas  de  faire  valoir  ce  grief,  et  accasa  te 
cabinet  d'avoir  eu,  pour  le  clergé,  de  «  ces  encouragements  qui 
sont  la  faiblesse  des  gouvernements  nouveaux,  trop  pressés  de 
s'éloigner  de  leur  origine*.   (On  blesse  ainsi,  ajoutait-il,  de 
redoutables  instincts  nationaux  et  l'on  encourage  plus  d'un 
scandale  comme  celui  de  Clermont.  ■    Il  ne  paraissait  pas 
cependant  que  les   ■  instincts  nationaux  ■   se  sentissent  bien 
«  blessés  ■ ,  car  Lacordaire.  oui  avait  le  flair  très^xact  de 
l'opinion,  choisissait  précisé 
a  soD  pays  »  le  ■  mémoire 
prédieurs  ■  ,et  l'accueil  qu'il 
mal  cboin  son  temps. 

Quelques  semaines  après, 
cette  longue  et  déplorable  c 
moment  de  sortir  :  personne 
mal  dont  souffrait  la  société  p 
ne  plus  rien  resterde  l'effort) 
les  préventions  irréligieuses. 


Pendant  que  l'opinion  se  n 
qui  lui  prêchaient  la  petite 
sentants  les  plus  en  vue  du  n 
k  l'égard  du  gouvernement, 
liantes  et  même  souvent  bii 
révolution  de  Juillet,  les  ca 
traités,  au  même  titre  que  II 
fondus  avec  eux  et  destinés  t 
comme  on  leur  reprochait  dt 
sans  de  la  branche  aînée  c 
hommes  de  1 830  la  trouvaiei 
avaient  pris  l'habitude  de  sot 
déchu,  partout  où  ils  voyaie 
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religieuse;  témoin  cette  étrange  question  de  Louis-Philippe  à 
M.  de  Montalembert,  en  1837  :  «  Ëtes-vous  bien  sûr  que  l'abbé 
Lacordaire  ne  soit  pas  un  carliste?  »  Les  ëvënements  don- 
nèrent un  démenti  à  Tattente  des  uns  comme  aux  suspicions 
des  autres.  Dès  le  début,  nous  avons  pu  constater  la  réserve 
prudente,  patiente,  modeste,  avec  laquelle  la  masse  du  clergé 
et  surtout  Tépiscopat  s'étaient,  au  lendemain  de  la  révolution, 
abstenus  de  tout  acte  d'opposition  politique',  h^ Avenir  avait 
même  rêvé  davantage  :  il  avait  poussé  les  catholiques  à  rompre 
violemment  avec  le  parti  vaincu  et  à  se  rapprocher  du  parti 
vainqueur.  Seulement,  si  l'idée  de  celte  ru|)ture  s'était  ainsi 
trouvée  lancée  avec  éclat,  elle  avait  été,  en  même  temps,  com- 
promise par  beaucoup  d'exagérations  de  fond  et  de  forme.  Elle 
n'avait  pas  cependant  complètement  disparu  dans  la  ruine  du 
journal  qui  l'avait  émise.  Quelques  années  après,  quand  les 
anciens  compagnons  de  Lamennais,  remis  des  suites  de  ce  Faux 
départ,  assagis,  mais  non  refroidis,  reparurent  à  la  tète  du 
mouvement  religieux,  on  retrouva,  chez  eux,  dégagée  du  tour 
révolutionnaire  qui  lui  avait  été  d'abord  donné,  cette  tendance 
à  séparer  les  catholiques  du  parti  légitimiste.  Elle  sembla  même 
gagner  autour  d'eux,  à  mesure  surtout  que  le  gouvernement 
devenait  plus  respectueux  de  la  liberté  religieuse  et  que  chacun 
constatait  combien  cette  liberté  était  plus  féconde  que  l'an- 
cienne faveur.  De  plus,  loin  de  garder  contre  la  monarchie  de 
Juillet  un  ressentiment  et  une  méfiance  que  quelques-uns  de  ses 
premiers  actes  auraient  pu  expliquer,  ces  défenseurs  de  l'Église 
se  montraient,  au  moindre  acte  de  justice  et  de  bienveillance, 
prompts  à  la  gratitude  et  à  la  confiance. 

Ces  sentiments  sont  particulièrement  visibles  chez  M.  de 
Montalembert.  Dans  presque  tous  les  discours  qu'il  prononce  à 
cette  époque,  devant  la  Chambre  des  pairs,  il  tient  à  se  séparer 
hautement  des  légitimistes*,  à  se  proclamer  «  partisan  sincère 


1  Cf.  notamment  t.  H,  p.  63  et  BoW. 

*I1  pourra  dire,  un  peu  plus  tard,  le  31  mars  1841  :  «  Personne,  À  dater  du 
jonr  où  j*ni  abordé  pour  la  première  fois  cette  tribune,  n'a  brisé  plus  complète- 
ment  que  moi  avec  les  regrets  et  les  espérances  du  parti  légitimiste. 
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de  la  révolution  de  Juillet,  ami  loyal  de  la  dynastie  qui  la  repré- 
sente' ■  .  Cela  De  l'empêche  pas  sans  «loute  de  réclamer  avec 
Fermeté,  toutes  les  Fois  que  le  droit,  la  liberté  de  l'Église  lui 
paraisseot  méconnus  :  mais,  même  dans  ce  cas,  sa  parole  garde 
un  accent  ami.  On  l'a  vu  dans  la  discussion  sur  l'aliénation  des 
terrains  de  l'archevêché.  Il  se  plaît  à  rendre  hommage  à  ta 
■  protection  éclairée  ■ ,  à  la  ■  tolérance  impartiale  ■  du  gouver- 
nement, et  surtout  à  cette  liberté  dont  il  v 
chaque  jour,  de  plus  merveilleux  profits*, 
ment  à  la  Chambre  des  pairs  que  M.  de  Mon 
ainsi.  Le  15  mai  1838,  sous  ce  titre  :  Des 
catholique  et  du  gouvernement  de  Juillet,  il  pi 
contemporaine,  un  article  où,  s'adressantdin 
liques,  il  tientle  même  langage.  Tout  en  Ai 
loir  discuter  en  droit  l'origine  du  gouver: 
que  cette  origine  est  celle  de  la  plupart  de 
rope,  que  la  facilité  avec  laquelle  il  s'est  étab 
s'expliquer  «  sans  une  intervention  manifeste 
■  Gela  étant,  ajoute  M.  de  Montalembert,  la 
tique  qui  se  présente  aux  catholiques  de 
savoir  s'ils  doivent,  en  tant  que  catholiques, 
telle  qu'elle  est  actuellement  régie,  soit  en  s 
ment  de  la  vie  active  et  publique,  soit  en  n 
pour  nier  et  gêner  le  pouvoir;  ou  bien  s'ils 
tbi.  accepter  le  pouvoir  comme  un  fait  étob 
sans  se  livrer  à  lui,  en  abdiquant  au  cont 
monarchique  qui,  sous  une  autre  race,  a  ét^ 
stérile,  apporter  au  pays  un  concours  dign 
dernière  conduite  lui  parait  conforme  aux 

*  I)  Jiiait,  le  10  taan  183T  ;  •  Todics  lei  faii  qt 
■n'eDtendre,j'aiaiMi  montré, ce  mcieiuble,  qu'il  n'y  ava 
tia  partisan  plus  sinccrs  de  notre  réToIation  de  Juillet 
dynastie  qui  re|irédenie  celte  réTolutiaa.  ■  Le  6  jaïltel 
d'aoe  fois,  HeisieurB,  je  suit  le  partisan  dévoué  et  «il 
Juillet,  l'auii  loyal,  bumble,  mais  lurioui  désintéressé, 
placée  sur  le  trAne.  •  Et  le  27  décembre  suivant  :  •  Ji 
n'a  pas  d'uni  plu  sincère  et  plut  désintéressé  que  moi. 

■  Cf.,  ■ntra  ntret,  lei  ditcours  da  19  mai  1837  et  di 
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de  l'Église  :  «  Celle-ci  n'a  jamais  proclamé  la  prétendue  ortho^ 
doxie  politique  qu'on  voudrait  lui  imputer  aujourd'hui;  tou- 
jours et  partout,  elle  a  reconnu  l'empire  des  faits  et  apporté  les 
trésors  de  sa  force  morale  et  de  sa  stabilité  au  secours  du  pou- 
voir, quel  qu'il  (ut,  qui  garantissait  à  ses  enfants  le  libre  exercice 
de  leur  foi  et  les  bienfaits  d'un  ordre  social  régulier.  »  Or,  dit 
M.  de  Montalembert,  «  s'il  y  a  un  fait  incontestable  aujourd'hui 
en  Europe,  e'est  que,  nulle  part,  l'Église  n'est  plus  libre  qu'en 
France,  si  ce  n'est  en  Belgique,  où  elle  ne  l'est  devenue  qu'à  la 
suite  d'une  révolution  inspirée  par  la  nôtre  et  aussi  odieuse  que 
la  nôtre  à  un  certain  parti.  »  Il  cite  à  l'appui  ce  que  le  catho- 
licisme avait  alors  à  souffrir  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Russie. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  M.  de  Montalembert  trouve  le  gouver- 
nement parfait.  «  Uiui  manque,  dit-il,  un  sentiment  plus  intime 
et  plus  hautement  avoué  de  la  valeur  du  pouvoir  spirituel.  Il 
lui  manque  le  courage  de  reconnaître  le  vaste  domaine  de  ce 
pouvoir,  l'immortalité  de  cet  empire  et  la  force  que  lui,  pouvoir 
temporel,  pourrait  en  retirer.  Il  lui  manque  ce  respect  délicat 
et  sincère  pour  la  religion  qui,  s'il  l'avait,  l'empêcherait  de 
froisser,  par  des  torts  irréfléchis,  des  consciences  susceptibles.  • 
Ce  que  les  catholiques  doivent  demander  à  cette  jeune  monar- 
chie, c'est  plus  de  liberté  pour  eux,  et,  pour  elle-même,  «  plus 
d'élévation,  de  générosité,  dans  l'ensemble  de  la  politique, 
élévation  qui  dérivera  naturellement  de  la  foi  à  un  ordre  plus 
élevé  que  celui  des  intérêts  purement  terrestres  ».  M.  de  Mon- 
talembert formule  ainsi  sa  conclusion  :  nationaliser  le  clergé  et 
catholiciser  la  nation,  a  Voilà,  dit-il,  le  problème  complexe  dont 
dépend  le  maintien  et  le  progrès  de  notre  société.  N'en  doutons 
pas,  il  sera  résolu.  » 

Lacordaire,  tout  entier  à  son  rôle  de  prêtre  et  d'apôtre,  était 
tenu  à  plus  de  réserve,  dans  les  choses  politiques,  que  son  jeune 
ami,  le  membre  de  la  Chambre  des  pairs.  Toutefois,  ce  qu'il 
laissait  voir  de  ses  sentiments  prouvait  qu'il  n'était  en  rien  le 
a  carliste  »  soupçonné  par  Louis-Philippe.  «  Après  cinquante 
ans  que  tout  prêtre  français  était  royaliste  jusqu'aux  dents, 
écrivait-il,  j'ai  cessé  de  l'être;  je  n*ai  pas  voulu  couvrir  de  ma 
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robe  sacerdotale  un  parti  ancien,  puissant,  généralement  hono- 
rable, mais  enfin  un  parti.  ■  De  la,  la  guerre  faite,  par  ce 
■  parti  ■,  à  l'orateur  de  Notre-Dame'.  Lacordaire  n'était  pas, 

pour  cela,  devenu    ■   républic-»'»  <•  nn  u  Admnfraff  .      fnmmc  \c 

lui  reprochaient  les  royaliste 
et  protestait  aussi  >  n'avoir  | 
gouvernement  nouveau  >, 
d'Église  ■  ont  tenu,  vis-à-v 
duite  réservée,  noble,  saint 
tribun  ■ . 

Toutefois,  à  mesure  que  I 
équitable  et  plus  libéral  dans  I 
croyait  juste  et  politique  de 
Dans  sa  Lellre  sur  le  Saint'S 
louait  lésa  dispositions  bien^ 
le  catholicisme.  Vers  la  raêm 
démarches  en  vue  du  rétablis: 
il  n'hésita  pas,  tout  en  main 
parti,  la  neutralité  et  la  dig 
donner  an  gouvernement  1' 
égard,  que  des  sentiments  de 
Gn  peu  plus  tard,  dans  son 
la  nation  française,  ne  renda 
rance  de  la  ■  bourgeoisie  » 
ses  devoirs  envers  te  Christ? 

1  Lacordaire  D'alUU-il  pu,  un  joi 
geoi,  an  granil  scandale  dea  légiLimii 
rellei  anglaisci  de  la  roi e  range  et  di 

*  De)  1S3S,  Lacordaire  avait  prot 
parauiait  TOuIoîr  conclure  avec  le  pi 
l'an  des  motifs  de  sa  ruptjre  avec  I 

3  Lacordaire  écrivail,  en  1834  :  • 
HTCDI  que  je  ne  suis  devenn  ni  répi 
qae  j'ai  Fait  nn  pas  vers  ce  noble  ca 
quoique  compatîMant  ï  toutes  les  mi 
billon  fatal  de  la  politique,  pour  ne 
lea  clioie*  de  Dieu,  tra*ai]ler  au  bon 

*  MoniuilMUT,  SçtKV  tur  U  f. 
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Â  côté  de  Lacordaire  et  de  Montalembert,  il  est  naturel  de 
parler  d'Ozanam,  le  chef  de  cette  jeunesse  catholique  qui  se 
pressait  alors  autour  de  la  chaire  de  Notre-Dame  et  fondait  les 
conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul.  «  J'ai,  sans  contredit, 
pour  le  vieux  royalisme,  avait-il  écrit,  dès  le  21  juillet  1834, 
tout  le  respect  que  l'on  doit  à  un  glorieux  invalide,  mais  je  ne 
m'appuierai  pas  sur  lui,  parce  qu'avec  sa  jambe  de  bois,  il  ne 
saurait  marcher  au  pas  des  générations  nouvelles.  »  Et  il 
ajoutait,  le  9  avril  1838  :  «  Pour  nous,  Français,  esclaves  des 
mots,  une  grande  chose  est  faite  :  la  séparation  de  deux  grands 
mots  qui  semblaient  inséparables  :  le  trône  et  l'autel'.  » 

Ces  idées  n'étaient  pas  seulement  accueillies  par  des  jeunes 
gens  prompts  à  répudier  le  passé  et  à  s'engouer  des  nouveautés. 
Elles  faisaient  sentir  leur  influence  sur  la  masse  du  clergé. 
Celui-ci,  non  content  de  demeurer  plus  que  jamais  en  dehors 
des  partis  d'opposition  *,  se  montrait  mieux  disposé  envers  la 
monarchie  nouvelle.  Le  temps  affaiblissait  ses  regrets.  La  con- 
duite du  pouvoir  dissipaitses  méfiances.  L'abbé  Dupanloup,  que 
des  sympathies  et  des  relations  personnelles  rattachaient  cepen- 
dant plutôt  au  monde  légitimiste,  a  raconté,  quelques  années 
plus  tard,  comment,  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  le 
clergé  s'était  rapproché  du  gouvernement  :  a  Enjl830,  disait>ii, 
nous  nous  sommes  tus,  nous  avons  attendu,  mais  nous  ne  nous 
sommes  pas  éloignés.  Les  funestes  événements  de  l'année  sui- 
vante, si  douloureux  pour  la  religion,  ne  nous  firent  même  pas 
sortir  de  cette  réserve;  nous  laissâmes  faire  le  temps,  et,  sous 
son  influence,  on  ne  peut  nier  qu'en  1837,  un  rapprochement 
notable  ne  se  fût  opéré.  »  Il  rappelait  «  cette  bonne  volonté  qui, 
pendant  sept  ou  huit  années,  était  allé  au-devant  du  gouverne- 
ment »  ,  ces  sentiments  qui  étaient  devenus  «  de  l'aflection  et  du 

*  Passim  dans  la  Correspondance  (TOtauam. 

S  Le  7  octobre  1837,  à  l'occasioQ  des  élections  générales,  l'évèque  da  Puy  écrî« 
▼ait  aux  prêtres  de  son  diocèse  :  «  Si  vous  êtes  jaloux  de  conserver  la  paix  de 
▼otre  âme,  l'affection  et  Testime  de  vos  ouailles,  éloignes-vous  des  élections. 
Mettez  une  garde  sur  vos  lèvres,  pour  ne  pas  dire  un  seul  mot  de  blâme  ou 
d'approbation  sur  les  vues  des  candidats,  m  II  invitait  même  les  prêtres  électeurs 
à  ne  pas  user  de  leur  droit  :  «  Votre  politique  n'est  pat  de  ce  monde  • ,  leur 
disait-il. 
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dëvoueraent  »  .  Il  invoquait,  du  reste,  avec  confiance,  à  Tappui 
de  son  témoignage,  ceux  des  ministres  des  cultes,  dbntplusieurs 
étaient  arrivés  avec  de  graves  préventions,  mais  qui  tous  «  avaient 
avoué  que  leurs  relations  avec  le  clergé  les  avaient  détrompés  et 
leur  avaient  laissé  les  plus  heureux  souvenirs  »  •  C'est  que, 
disait-il,  si  le  clergé  «  n'aime  pas,  ne  doit  pas  aimer  les 
révolutions,  il  les  accepte  cependant,  à  mesure  qu'elles  se 
dépouillent  de  leur  caractère  •  ;  les  faits  qui  en  sont  issus  «  se 
régularisent  pour  lui,  à  mesure  qu'il  s'améliorent  '  »  .  Ce  chan* 
gement  se  manifestait  même  dans  le  Midi,  où  cependant  les 
sentiments  légitimistes  étaient  plus  ardents  et  plus  accoutumés 
à  se  confondre  avec  les  convictions  religieuses.  En  1839,  le  duc 
d'Orléans,  faisant  un  voyage  dans  cette  région,  était  frappé  des 
dispositions  favorables  qu'il  rencontrait  chez  les  prêtres.  «  Le 
parti  légitimiste  s'écroule  de  toutes  parts,  écrivait-il  ;  le  clergé 
commence  à  l'abandonner.  J*ai  tâché  de  lui  faire  faire  un  pas 
déplus  vers  nous;  quelques  faveurs,  accordées  avec  discernement 
aux  prêtres  et  aux  églises,  achèveront  la  scission.  »  Peu  de 
jours  après,  il  signalait  encore  «  l'empressement  marqué  du 
clergé  »  à  son  égard  *.  Les  Jésuites  eux-mêmes  tenaient  à  ce 
qu'on  ne  les  crût  pas  associés  à  l'opposition  royaliste.  Il  a  été 
déjà  question  de  la  note  que  le  P.  Guidée,  provincial,  avait 
rédigée,  en  novembre  1838,  pour  être  mise  sous  les  yeux 
du  Roi  et  des  ministres  '.  Cette  note  faisait  valoir  que  les 
Jésuites  «enseignaient  la  soumission  au  pouvoir  établi»  ,  puis  elle 
ajoutait  :  ^  Plus  d'une  fois  depuis  1830,  la  modération  de  leur 
langage  et  la  justice  qu'ils  rendaient  hautement  aux  intentions 
bienveillantes  et  aux  actes  émanés  du  pouvoir  en  faveur  de  la 
religion,  ont  étonné  des  esprits  exaltés  ou  prévenus  et  les  ont 
ramenés  à  des  sentiments  de  paix  et  d'union.  »  Le  P.  Guidée 
rappelait  que  «  les  feuilles  les  plus  malveillantes  »  n'avaient 
«  jamais  pu  adresser  à  l'abbé  de  Ravignan  un  seul  reproche 

>  L*abbé  Dupaeiloup,  Première  Lettre  k  M,  le  duc  de  Broglie, 
3  Lettres  du  duc  d'Orléans  au  maréchal  Souh,  alors  présideot  du  conseil ,  en 
date  do  17  8<*ptPinbre  e*  li  13  novembre  1839.  {Documents  inédits,) 
^  Cf.  plus  liant,  p.  4o5, 
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sur  des  tendances  politiques»  •  «  Ses  confrères,  disait-il^  n'ont  ni 
une  autre  pensée,  ni  un  autre  langage  que  le  sien  '.  » 

Ce  n'était  pas  de  Rome  que  le  clergé  français  aurait  reçu  le 
conseil  de  se  montrer  hostile  à  la  monarchie  de  Juillet.  Nous 
avons  eu  déjà  occasion  de  noter,  au  lendemain  de  la  révolution, 
la  modération  conciliante  de  la   papauté  '.   Depuis  lors,  les 
bons  procédés  du  gouvernement,  dans  les  choses  religieuses, 
avaient  été  accueillis,  par  le  chef  de  TÉglise,  avec  une  sincère 
reconnaissance.  Grégoire  XVI,  monté,  en  1831,  sur  le  trône 
pontifical,  désapprouvait  les  ecclésiastiques  qui  gardaient,  par 
esprit  de  parti,  une  attitude  d'opposition.  De  ce  nombre  était 
l'archevêque  de  Paris,  Mgr  de  Quéleu.  Attaché  déjà  aux  Bour- 
bons de  la  branche  aînée,  par  ses  sentiments  personnels  comme 
par  les  traditions  de  sa  vieille  race  bretonne,  les  événements 
n'avaient  pas  dû  lui  enseigner  l'amour  du  régime  inauguré  en 
1830.  Chassé  de  son  palais  deux  fois  saccagé  par  l'émeute,  obligé 
de  se   cacher  pendant  plusieurs  mois,  condamné  à  entendre 
de  sa  retraite  crier,  dans  la  rue,  les  titres  ignobles  et  obscènes 
des  pamphlets  dirigés  contre  lui,  il  en  voulait  au  gouverne- 
ment de  ne  l'avoir  pas  protégé  aux  jours  de  violences;  il  lui  en 
voulait  plus  encore  de  n'avoir  pas ,  une  fois  la  paix  rétablie, 
réparé  l'attentat  dont  il  avait  été  victime,   d'avoir  paru  au 
contraire  le  sanctionner,  en  refusant  de  lui  rendre  son  palais 
épiscopal.  Ce  fut  la  raison  principale  de  cette  attitude  froide, 
dédaigneuse,  boudeuse,  qu'il  devait  garder,  jusqu'à  sa  mort,  à 
l'égard  de  la  monarchie  nouvelle.  L'archevêché  et  les  Tuileries 
étaient,  sinon  en  guerre  ouverte,  du  moins  dans  la  situation  de 
deux  puissances  qui  ont  interrompu  leurs  relations  diplomati- 
ques.   Les   légitimistes  s'attachaient  naturellement  à  donner 
aux    actes   ou   aux  abstentions  de   l'archevêque   le  caractère 
d'une  protestation  politique,  et  Mgr  de  Quélen,  qui,   comme 
homme,   partageait  leurs  regrets,  leurs  répugnances  et  leurs 
aspirations,  les  laissait  faire.  Cette  conduite  déplaisait  fort  au 
Pape,  et  son  secrétaire  d'État,  le  cardinal  Lambruschini,  s'expri- 

1  Fie  du  B.  P.  Guidée,  par  Ir  R.  P.  GnANOioiSB,  t.  1,  p.  181  à  185. 
•  Cf.  plu«  haut,  t.  11,  p.  65,  60. 
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mait  sur  ce  sujet  avec  une  vivacité  particulière,  étendant  son 
btâme  au  parti  Ié{;itimi5te  tout  entier.  La  désapprobation  pon- 
tiGcale  ne  suffisait  pas  à  vaincre  chez  le  prélat  l'obstination  du 
Breton  et  le  point  d'honneur  du  gentilhomme.   <<  D'une  parole, 
on  peut  me  faire  changer  de   sentiments  et   d'allures,  répon- 
dait-il, le  9  août  1836,  ii  t'abbé  Lacordaire  qui  1  ' 
connaître  le  mécontentement  du  Pape,  mais  je  ae 
Tobéissance  qui    soit  capable  d'opérer  cette  mé: 
j'espère  être  prêt  à  obéir,  lorsqu'on  aura  commani 
je  ne  répondrai  plus  de  rien.  Toutefois,  je  ne  peoi 
veuille  en  venir  là  ;  ce  serait  prendresur  soi  une  gri 
sabilité.  ■  Le  20  décembre  suivant,  il  mettait  comr 
à  sa  soumission  ■  qu'on  lui  permît  de  rendre  publii 
du  Pape  ■  .  Peu  après,  le  12  février  1837,  M.  deMt 
se  trouvant  à  Rome,  était  reçu  par  Grégoire  XVI 
ayant  porté  sur  Mgr  de  Quélen  :  ■  Je  déplore  extré 
le  pontife,  l'intervention  de  l'arcbevéque  dans  la  j 
clergé  ne  doit  pas  se  mêler  de  la  politique.   Ce  n 
faute  si  l'archevêque  se  conduit  ainsi.  Le  Roi  sait 
deur  sait,  et  vous  saurez  aussi  que  j'ai  fait  tout  ce  qi 
de  moi,  pour  le  rapprocher  du  gouvernement.  L'Ëf 
de  tous  les  gouvernements,  quelle  qu'en  soit  lu  fo 
qu'ils  n'oppriment  pas  sa  liberté.  Je  suis  très-conte 
Philippe;  je  voudrais  que  tous  les  rois  de  l'Europe 
blassent  '.  ■ 

Ces  dispositions  du  Saint-Père,  bien  qu'exprim 
conversations  intimes,  ou  traduites  par  des  déii 
publiques,  ne  laissaient  pas  cependant  que  de  tra 
journaux  légitimistes  en  étaient  fort  embarrassés  e 
le  foit  ■  impossible  >>  '.  Mais  M.  de  Montalembert 
personnellement  à  quoi  s'en  tenir,  se  jugeait  autoris 
l'exempte  et  l'autorité  du  Pape,  pour  engager  tes  < 
accepter,  en  Fait,  le  régime  nouveau,  et  à  rendre 

^  tloliceiur  Montalemberlj'paryt.FoitSKr.ÇCorreipondanldaifi 
p.  813,  814.) 

•  Cr.  DOUmment  la  Quotidie-,»e  du  10  >u  15  avril  1837. 
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actes  *.  D'ailleurs,  le  Souverain  Pontife  n'hésitait  pas  lui-même 
à  faire  connaître  au  monde  entier  ses  sentiments.  En  septem- 
bre 1838,  dans  des  allocutions  et  des  bulles  sur  le  conflit  de  la 
Prusse  avec  l'archevêque  de  Cologne  et  sur  l'érection  de  l'évé- 
clié  d'Alger,  Grégoire  XYI  établissait  un  contraste  flatteur  pour 
la  monarchie  de  Juillet,  entre  le  chagrin  que  lui  causaient  les 
violences  du  gouvernement  de  Berlin  et  la  «  consolation  spé- 
ciale »,  le  «  motif  de  réjouissance  »  qu'il  trouvait  dans  la  con- 
duite de  la  France.  Et,  accordant  à  Louis-Philippe  le  vieux 
titre  de  Roi  Très-Chrétien,  il  se  félicitait  de  son  zèle  pour  la 
religion  catholique  {(juod  Christianissimi  Régis  studium  in  rem 
catholicam  gratutn  impritnis  ac  jucundum  nobis  fuit).  M.  de 
Montalembert  s'emparait  aussitôt  de  ces  actes  pour  établir,  à 
rencontre  des  feuilles  légitimistes,  que  la  Papauté,  sans  se  pro- 
noncer sur  les  questions  de  droit  politique,  se  montrait  pleine 
de  bienveillance  et  de  gratitude  pour  le  gouvernement  de  1 830  *. 
Il  ne  dépendait  donc  pas  des  catholiques  et  en  particulier  du 
Saint-Siège  que  la  France  ne  fût  définitivement  en  possession  de 
ce  bien,  rare  et  fécond  entre  tous  :  la  paix  religieuse.  Le  gou- 
vernement, de  son  côté,  paraissait  comprendre  le  prix  de  cette 
paix  et  être  disposé  à  l'assurer  au  pays.  Sans  doute,  il  avait 
encore  quelques  progrès  à  faire,  mais  il  semblait  en  voie  de  les 
réaliser.  Ainsi,  moins  de  dix  ans  après  une  révolution  d*où  la 
monarchie  nouvelle  paraissait  être  sortie  à  l'état  d'hostilité 
ouverte  contre  le  clergé  et  les  catholiques,  les  relations  étaient 
rétablies  sur  un  pied  excellent  entre  l'État  et  l'Église,  et  elles 
tendaient  chaque  jour  à  s'améliorer.  Ce  n'est  pas  là  l'un  des 
faits  les  moms  étonnants  de  cette  époque,  et  c'en  est  certes  le 
plus  honorable.  Il  console  un  peu  des  avortements  de  la  poli- 
tique parlementaire  à  ce  même  moment.  Chacune  des  deux 
parties  y  avait  mis  du  sien  :  le  pouvoir,  en  réagissant  contre  les 
entraînements  qui  semblaient  la  conséquence  de  son  origine; 


*  Article  déjà  cité  plus  haut  et  inséré  dans  la  France  contemporaine  du 
15  mai  1838. 

2  Des  derniers  actes  du  Saint'Siége ,  article  inséré  dans  V  Univers  du  7  o%» 
tobre  1838. 
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les  catholiques,  en  répudiant  des  ressentiments  et  des  méfiances 
qui  eussent  pu  paraître  naturels.  Toutes  deux  en  recueillaient  le 
profit  :   ta  religion  développait  merTeilleusement  ses  moyens 
d'action,  gagnait  beaucoup  d'àmes  et  acquérait,  dans  la  France 
Douvetle,  un  prestige  et  une  popularité  qu'elle  ne  connaissait 
plus  depuis  longtemps  ;  la  monarchie  trouvait,  dans  l'honneur 
de  cette  union,  le  plus  sûr  et  le 
oublier  sa  naissance  révolutionna 
sécurité   matérielle  et  sa  dignité 
accordait  h  l'Église,  en  Uberté  et  ei 


CHAPITRE   X 

DIX     ANNÉES    DE    GUERRE     AFRICAINE, 

1830-1839. 

1.  La  situation  dans  l'ancienne  Régence  d'Alger,  à  la  chute  de  la  Restauration. 
Dispositions  du  nouveau  gouvernement  à  Tégard  de  l'entreprise  africaine.  — 
IL  Le  général  Clauzel.  Il  veut  établir  la  domination  de  la  France  sur  toute  la 
Régence.  Expéditions  de  Médéa.  Négociations  avec  Tunis,  désavouées  par  le  gou« 
▼emement.  Ecliec  du  plan  du  général  Clauzel.  —  III.  Le  général  Berthezène. 
Sa  faiblesse.  Expédition  peu  beureuse  à  Médéa.  Mécontentement  de  Tarmée. 
^-  IV.  Le  général  de  Rovigo.  Langage  des  ministres  sur  la  question  d'Alger. 
Rigueur  malhabile  du  nouveau  commandant  à  l'égard  des  indigènes.  Prise  de 
Rone  par  un  audacieux  coup  de  main.  Mort  du  duc  de  Rovigo.  —  V.  Intérim 
confié  au  général  Voirol.  Sa  sage  administration.  Le  premier  bureau  arabe  et 
la  Moricière.  Occupation  de  Bougie.  —  VI.  Oran  depuis  1830.  Les  commen- 
cements d'Abd-el-Rader.  Après  avoir  essayé  de  la  guerre,  le  général  Desmi- 
cheb  conclut  le  traité  du  26  février  1834.  Clauses  secrètes  sur  lesquelles  l'émir 
parvient  à  obtenir  l'apposition  du  sceau  du  général.  Difficultés  qui  en  résultent. 
Incroyable  engouement  du  général  pour  l'émir.  —  VII.  Incertitude  desesprits, 
en  France,  sur  la  question  algérienne.  Commission  d'enquête  et  commission 
supérieure.  L'instinct  national  est  favorable  à  l'Algérie.  Débat  parlementaire. 
Hésitations  de  la  Chambre.  Langage  vague  du  ministère.  Organisation  du  gou- 
vernement général  des  «  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  » .  — 
VIII.  Le  général  Drouet  d'Erlon.  Abd-el-Kader  affermit  son  pouvoir  et  l'éteod 
sur  les  provinces  de  Titteri  et  d'Alger.  Faiblesse  du  gouverneur.  Conflit  entre 
le  général  Trézel  et  l'émir.  Désastre  de  la  Macta.  —  IX.  Le  maréchal  Clauzel 
nommé  gouverneur.  Renforts  envoyés  en  Algérie.  Le  duc  d'Orléans.  Victoire 
de  rUabra  et  destruction  de  Mascara.  Expédition  de  Tlemcen.  Le  maréchal 

'  prononce  la  déchéance  du  bey  de  Constantine.  Nouvelle  expédition  à  Médéa. 
Les  renforts  rentrent  en  France.  Le  général  d'Arlanges  cerné  à  la  Taffia.  Il  ne 
reste  plus  rien  des  résultats  que  croyait  avoir  obtenus  le  maréchal  Clauzel.  — 
X.  Victoire  de  la  Sickack.  Discussion  h  la  Chambre.  Le  plan  du  maréchal 
Clauzel  et  les  ministères  du  22  février  et  du  6  septembre.  I^  maréchal  se  décide 
à  marcher  contre  Constantine.  —  XI.  L'expédition  et  son  échec.  Impression 
produite  en  Afrique  et  en  France.  —  XII.  Résolutions  prises  par  le  ministère. 
Le  général  Damrémont  et  le  général  Bugeaud.  Traité  de  la  Tafna.  Entrevue  du 
général  Bugeaud  et  d*Abd-el-Kader.  Le  gouvernement  ratifie  le  traité.  — 
XIII.  Négociations  sans  succès  avec  le  bey  de  Constantine.  Une  seconde  expé- 
dition est  résolue.  La  marche.  Le  siège.  L'assaut.  La  victoire.  —  XIV.  Le  plan 
du  maréchal  Valée.  État  des  esprits  en  France.  Travaux  accomplis  dans  les 
provinces  d'Oran  et  d'Alger.  La  province  de  Constantine.  Rapports  avec  les 
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indigènes.  Création  de  roaCi 
de  rérèuhé  d'Alger.  Abdn 
•ainle   La  paix  ne  peut  dui 


Od  se  rappelle  les  ] 
prophétique  par  lesqu< 
lendemain  de  Sadowa, 
avoir  éniiméré  toutes  I 
pays,  après  avoirmonti 
mais  du  monde  entiei 
notre  détriment,  et  n 
Ritsses,  ÂDglo-Saxons, 
'  tandis  que  nous  étions 
Duer,  le  brillant  écriva 
ne  restait  pas  quelque 
son  rang.  Cette  chanc 
qui  s'appelle  l'Algérie, 
nées  de  notre  colonie 
méditerranéen  qui,  dis 
faction  pour  notre  org 
l'étut  futur  du  monde 
deur  ■.  Depuis  lors, 
partie  douloureuse  de 
loppement  qu'a  pris  1' 
résultats  maintenant  s 
qu'ils  autorisent  à  cuni 
de  ces  mêmes  prophétie 
De  là,  la  curiosité  chnc 
tout  ce  qui  concerne  la 
de  tant  d'autres  cdtés 
plaisance,  sur  cette  ter 
d'être  le  seul  point  où 
Plus    l'Algérie  pren 
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nationale,  plus  nous  avons  intérêt  à  connaître  son  passe  et 
à  remonter  à  son  origine.  G*est  pourquoi,  après  avoir  raconte 
les  événements  politiques  de  la  première  moitié  de  la  monar- 
chie de  Juillet,  il  convient  de  s'arrêter  un  moment  et  de 
revenir  sur  ses  pas,  pour  considérer  ce  qu'est  devenue,  pendant 
ce  temps,  de  1830  à  1839,  l'entreprise  militaire  commencée 
par  la  Restauration  dans  la  Régence  d'Alger.  Ces  dix  premières 
années  de  la  guerre  d'Afrique  ont  été  une  période  de  tâtonne- 
ments, plus  laborieuse  que  féconde.  Pour  en  bien  saisir  le 
caractère,  il  est  nécessaire  de  pouvoir  l'embrasser  d'ensemble. 
Morcelé  en  fragments  que  l'on  eût  rattachés  aux  parties  cor- 
respondantes de  l'histoire  générale,  l'exposé  de  ces  campagnes 
n'aurait  pas  laissé  une  impression  nette  dans  l'esprit  du  lecteur. 
D'ailleurs,  les  vicissitudes  de  la  conquête  algérienne  ont,  au 
début,  si  peu  de  rapports  avec  les  évolutions  de  la  politique 
parlementaire  qu'on  eût  vraiment  été  embarrassé  de  rap- 
procher et  de  fondre  les  unes  et  les  autres  dans  un  même 
récit  ' . 

Notre  première  prise  de  possession  delà  terre  d'Afrique  avait 
précédé  seulement  de  quelques  semaines  la  révolution  de  Juillet. 
Ce  n'avait  été  qu'après  beaucoup  d'hésitations  que  le  gouverne- 

1  A  ceux  qui  Toadraient  trouver  de  ces  événements  un  exposé  pins  détaillé  et 
fait  à  un  point  de  vue  plus  militaire,  je  ne  puis  que  recommander  le  remarquable 
ouvrage  de  M.  Camille  Roussel  :  Les  Commencements  tT une  conquête;  C Algérie 
de  1830  h  1840.  C*est  Thistoire,  comme  sait  Fécrire  M.  Camille  Housset,  des 
guerres  soutenues   par  notre  armée  en    Afrique,   après   la  prise  d*A)ger.   Cet 
ouvrage   m'a    beaucoup    servi.    L'auteur   ne    s'arrêtera    pas    en    1840,   et   dès 
maintenant  il  commence  à  raconter  les  luttes  dirigées  par  le  marécbal  Bugraud 
et  par  M.    le   duc  d'Aumale.   J'ai  tiré   aussi   grand  profit  du  beau   livre   des 
Campagnes  de  Varmée  iTAfriquey  ouvrage  inachevé  du  duc  d'Orléans,  publié 
par    ses    deux   fils,    M.   le    comte    de    Paris   et  M.    le    duc    de  Chartres;    les 
récits  du  duc   d'Orléans  ne  commencent  qu'en  1835;   mais,   dans  une  excel- 
lente introduction,   M.   le  duc  de  Chartres  a  raconté  les  campagnes  de  1830 
k  1835.   Je   n'oublierai   pas  non  plus   un   autre   opuscule  princier  qui   éclaire 
une  face  de  cette  histoire  militaire;  je  veux  parler  de  la  brillante  monographie 
écrite  par  M.  le  duc  d'Aumale,  sur  les  Zouaves  et  les  Chasseurs  à  pied.  Ce  n'est 
pas  sans  émotion  que  l'on  retrouve,  ainsi  groupés  au  premier  rang  des  historiens 
de  nos  guerres  d'Afrique,  les  membres  de  cette  royale  famille  qui  a   fourni  k 
cette  même  guerre  tant  de  vaillants  et  habiles  capitaines.   Je  me  reprocherais 
enfin  de   ne  pas  indiquer,  parmi  les  sources  où  l'on  peut  utilement  puiser,  les 
Annales  algériennes,  de  M.  Pélissier  de  Raynaud. 
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ment  de  la  Restauration,  poussé  à  bout  par  les  outrages  répétés 
du  dey  d'Alger,  s'était  enBn  décidé,  dans  les  premiers  jours 
de  1 83U,  à  châtier  ces  pirntes  insolents  et  cruels  qui,  depuis  si 
longtemps,  bravaient  l'Europe  chrétienne  et  désolaient  les  côtes 
de  la  Méditerranée.  A  en  juger  par  les  précédents,  l'entreprise 
ne  semblait  pas  sans  difficulté  ni  péril.  Plusieurs  lois,  diverses 
puissances,  entre  autres  la  France  et  l'Angleterre,  avaient  tenté 
d'agir  contre  la  Régence  :  elles  avaient  échoué  oi 
n'avaient  remporté  que  des  avantages  passagers,  pa 
tout  à  fiiit  illusoires.  Habilement  préparée  par  le 
d'alors,  glorieusement  conduite  par  le  général  de  Bo 
gagna,  en  cette  occasion,  son  btiton  de  maréchal,  I 
de  1830  fut  au  contraire  couronnée  d'un  prompt 
succès.  L'armée,  débarquée  le  14  juin,  entra  dai 
5  juillet.  Le  dey,  acceptant,  avec  le  fatalisme  musulm 
sion  des  armes,  se  retira  à  Kaples,  tandis  que  les  janis 
étaient  transportés  en  Asie  Mineure.  On  se  trouvait 
non-seulement  renversé  le  souverain,  mais  supprii 
conaplétement  la  race  régnante.  En  effet,  tout  te  p( 
été  jusqu'alors  aux  mains  de  VOdjak;  on  appelait  dt 
milice  turque  d'Alger  qui  se  recrutait  incessammen 
aventuriers  ou  les  mallaiteurs  de  l'empire  ottomt 
malgré  son  petit  nombre,  —  elle  ne  comptait  guère 
mille  hommes,  —  commandait  aux  trois  millions 
de  ta  Régence.  Ces  habitants  étaient  de  races  fort  d 
dans  les  villes,  les  Maures  et  les  Juifs  adonnés  au  c( 
habitués  à  la  servilité;  dans  la  campagne,  les  Aratn 
et  pasteurs,  plus  fiers,  plus  guerriers,  plus  nombi 
que  des  divisions,  perfidement  entretenues,  meltaien 
des  Turcs;  enfin,  dans  la  montagne,  les  Kabyles  séd 
agriculteurs.  très-beUi queux  aussi,  ayant  conservé  ui 
dance  à  peu  près  complète,  ce  qui  ne  les  empêchait  | 
le  coup  de  feu  pour  le  maitre  d'Alger,  quand  ilsespéi 
ainsi  part  au  butin.  En  triomphant  des  Turcs,  la  Fr 
elle  donc  succédé  ipso  facto  à  leur  domination,  et  la 
de  Juillet  trouvait-elle,  dans  l'héritage  delà  Restaui 
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conquête  toute  faite  dont  elle  n'avait  plus  qu'à  recueillir  les 
bénéfices? 

Telle  n'était  pas  la  situation.  D'abord,  en  supprimant  le  dey, 
nous  n'avions  pas  détruit  toutes  les  autorités  turques  de  la 
Régence.  Le  dey  ne  gouvernait  directement  qu'Alger  et  ses 
environs  :  le  reste  du  territoire  était  partagé  entre  trois  grands 
vassaux,  turcs  également,  le  bey  de  Constantine  à  l'est,  le  bey 
de  Titteri  au  sud  et  le  bey  d'Oran  à  l'ouest.  Après  la  prise 
d'Alger,  le  premier  s'était  retiré  dans  son  beyiick,  d'où  il  nous 
bravait  impunément;  si  les  deux  autres  avaient  paru  d'abord 
disposés  à  reconnaître  notre  suzeraineté,  celui  de  Titteri  n'avait 
pas  tardé  à  la  répudier,  et  celui  d'Oran  était  sans  influence. 
Eussions-nous  d'ailleurs  eu  raison  des  beys  et  fait  ainsi  dispa- 
raître les  dernières  traces  de  la  domination  turque,  que  nous 
n'aurions  pas  été  pour  cela  les  maîtres  ;  restaient  les  Arabes  et 
les  Kabyles.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  regrettaient  les  Turcs  que, 
de  tout  temps,  ils  avaient  détestés;  seulement  leur  mépris  et  leur 
horreur  du  Routai  étaient  plus  forts  encore.  Après  avoir  aidé 
à  défendre  Alger  contre  les  envahisseurs  chrétiens,  ils  s'étaient 
dispersés,  mais  sans  volonté  de  se  soumettre.  Leur  état  religieux 
et  social  était  trop  inférieur  au  nôtre  pour  permettre  une  assi- 
milation et  une  fusion  ;  en  même  temps,  ils  avaient,  jusque  dans 
leur  barbarie,  une  sorte  de  fierté  dédaigneuse  qui  les  empêchait 
de  subir  le  prestige  du  vainqueur  et  de  s'incliner  comme  le  font 
d'ordinaire  les  races  inférieures  devant  les  races  supérieures. 
Aussi,  dès  le  premier  jour,  quand,  sous  la  conduite  du  maré- 
chal de  Bourmont,  l'armée  française  voulut  faire  une  sorte  de 
promenade  pacifique,  hors  des  murs  d'Alger,  dans  la  plaine  de 
la  Métidja,  elle  vit  se  dresser  des  ennemis  derrière  tous  les 
buissons  :  c'étaient  les  Arabes  et  les  Kabyles  qui  commençaient, 
non  plus  au  service  des  Turcs,  mais  pour  leur  compte,  cette 
terrible  guerre  de  guérillas  qui  devait  durer  tant  d'années. 

Lors  de  la  chute  de  Charles  X,  l'autorité  de  la  France  n'était 
donc  reconnue,  en  Afrique,  que  sur  le  territoire  matériellement 
occupé  par  ses  troupes,  c'est-à-dire  seulement  dans  la  ville 
d'Alger.  Un  moment,  des  détachements  avaient  aussi  occupé 
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Bone  et  Oran;  mais,  ji  la  première  nouvelle  de  lu  révolution  et 
sans  attendre  tes  ordres  du  nouveau  gouvernement,  te  maréctiat 
de    BourmoDt  s'était  liàté  d'évacuer  ces  deux  dernières  viltes; 
il   lui  avait  paru  dangereux,  dons  une  tetle  crise,  de  tatsser 
l'armée  ainsi  disséminée.  Qu'atlait  tuire  ta  monarchie  de  Juittet? 
Voudrait-elte  abandonner  ou  carder  cette  conquête,  et.  si  elle  la 
gardait,  clierclierait-elle  à 
Personne  n'eût  été  ait 
lions.  En  admettant  que 
révolution  fussent  dispos 
leurs  prédécesseurs,  ils  e 
quel  était  ce  ptan.  Le  goi 
lancé  dans  t'expédition,  s 
titude  tenait  à   ce   qu'il 
sion ,  l'exécution  d'un   d 
l'ambition  nationale,  ou  ] 

préexistants;  il  avait  été  c< 

imprévu,  par  ta  nécessité 

aussi,  pour  une  bonne  par 

intérieure  et  dynastique,  j 

lent  et  léger  de  ta  nation 

gloire  militaire  survivait 

utile  diversion  à  la  ferm 

Tout  fut  admirablement  f 

sauf  la  résolution  de  détr 

ministres  ne  s'étaient  fait 

raient  de  ce  succès.  l!s  avi 

thèses,  — ententeavectet 

arabe,  remise  de  ta  Bége: 

à  l'Ordre  de  Malte,  parti 

péennes,  enfin  création  d'u 

dure.  Ils  attendaient  lésé 

pas  inconnu  pour  eux,  dai 

ment  fermé  aux  Européens 

■  Eipreisioni  d'un  r3|>port  de  I 
iiat  le  cabinet  de  H.  de  Villèle. 
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voyageurs  oubliés?  M.  de  Polignac  s'était  borné,  dans  ses  pour- 
parlers avec  les  autres  puissances,  à  garder  soigneusement  et 
fermement  pour  l'avenir  toute  sa  liberté  d'action;  vainement 
l'Angleterre,  dont  la  jalousie  était,  en  cette  matière,  particuliè- 
rement ombrageuse,  l'avait-elle  pressé,  même  avec  menace,  de 
répudier  par  avance  toute  pensée  de  conquête,  il  s'était  refusé 
hautement  à  «  prendre  aucun  engagement  contraire  à  la  dignité 
et  à  l'intérêt  de  la  France  »  .  Alger  entre  nos  mains,  il  n'était 
sans  doute  plus  possible  de  rester  dans  le  vague;  mais  la  vieille 
monarchie  avait  eu  à  peine  le  temps  de  fêter  sa  victoire.  Tombée 
avant  d'avoir  pu  dire  ce  qu'elle  en  ferait,  elle  laissait  à  ses  suc- 
cesseurs la  charge  de  résoudre  le  problème. 

Le  gouvernement  issu  des  journées  de  Juillet,  réduit,  dans  les 
premiers  temps,  à  se  demander,  chaque  matin,  s'il  n'aurait  pas  û 
lutter  pour  l'existence  de  la  société,  contre  la  révolution,  et  pour 
l'indépendance  de  la  France,  contre  la  coalition,  n'avait  guère 
le  loisir  de  songer  à  des  conquêtes  lointaines.  Tout  contribuait 
même  à  lui  faire  regarder  d'un  œil  peu  favorable  celle  où  il  se 
trouvait  engagé  par  le  fait  du  régime  déchu.  Ces  troupes  ainsi 
distraites  au  delà  de  la  Méditerranée,  ne  pouvait-il  pas,  d'une 
heure  à  l'autre,  en  déplorer  l'absence  dans  les  rues  de  Paris  ou 
sur  la  frontière  du  Rhin?  En  poursuivant  cette  campagne,  ne 
risquait-il  pas  d'irriter  l'Angleterre,  alors  son  unique  alliée  en 
face  de  l'Europe  inquiète  et  malveillante?  Ajoutons  que  l'expé- 
dition d'Alger,  à  la  différence  de  celle  de  Grèce ,  avec  laquelle 
elle  semblait  cependant  avoir  beaucoup  d'analogie,  n'avait  pas 
été  jusqu'ici  populaire;  elle  avait  participé  à  la  suspicion  dont 
était  atteint  le  ministère  qui  l'avait  entreprise,  et  les  libéraux 
n'y  avaient  guère  vu  qu'une  manœuvre  pour  faire  diversion 
aux  agitations  parlementaires  et  un  préliminaire  de  coup  d'État. 
De  là,  pendant  les  préparatifs  de  l'expédition,  la  passion  sou- 
vent peu  patriotique  avec  laquelle  les  journaux  opposants  avaient 
travaillé  à  inquiéter  l'opinion,  à  décourager  l'armée,  prédisant 
et  paraissant  presque  désirer  un  échec,  contestant  jusqu'à  la 
justesse,  pourtant  trop  évidente,  de  nos  griefs  contre  le  dey. 
Aiger  pris,  on  s'était  montré  moins  joyeux  de  l'honneur  fait  à 
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nos  armes,  qu'inquiet  du  contre-coup  qu'il  pouvait  avoir  sur  la 
politique  intérieure.  Or,  ces  libéraux  qui,  dons  l'opposition, 
avaient  ainsi  combattu  la  yueire  d'Afrique,  étaient  les  i 
qui,  parvenus  au  pouvoir,  avaient  à  décider  dans  quelle  n 
elle  devait  être  continuée.  Bien  que  les  points  de  vue  changent 
avec  les  situations,  on  ne  pouvait  cependant  s'attendre  que  de 
telles  préventions  disparussent  du  premier  co 


Tout  d'abord,  on  ne  sembla  s'occuper,  a 
d'Afrique,  que  pour  assurer  sa  soumission  ai 
choses.  On  n'était  pas,  à  ce  sujet,  sans  quelqi 
n'ignorait  pas  que  le  maréchal  de  Boumiont 
rêvé  de  ramener  son  armée  en  France,  pour  la 
de  Charles  X,  et  qu'il  en  avait  été  empêché  ps 
cours  de  l'amiral  Duperré,  commandant  de  la 
CIauzel,nomméàsaplace,débarquaà  Alger,  le  1 
en  compagnie  d'anciens  officiers  de  l'empit 
apparat  de  leurs  rubans  tricolores  et  ne  diss 
méSances  à  l'égard  de  troupes  qui  venaient  i 
la  cocarde  blanche.  La  transmission  du  com 
cependant  sans  difficulté.  Quoique  un  peu  tri 
des  suspicions  don  telle  se  voyait  l'objet,  l'arm 
moment  dans  son  obéissance. 

Sur  la  direction  h  donner  aux  opérations 
parait  pas  que  le  nouveau  général  en  chef  eût 
lions  précises.  On  lui  avait  seulement  recomm 
au  plus  tôt  un  certain  nombre  de  régiments  ei 
qui  s'expliquait  par  l'état  de  l'Europe,  mais  qi 
des  intentions  de  conquête  en  Afrique.  Cej 
même  du  général  Glauzel  ne  concordait  guère 
de  réserve,  sinon  de  retraite.  Entreprenant,  an 
l'imagination  remplie  des  souvenirs  de  l'époj 
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devait  s'attendre  que,  commandant  à  Alger,  il  voudrait  y  faire 
grand.  Tranchant  sans  hésitation  une  question  que  beaucoup 
d'esprits  n'osaient  même  pas  alors  se  poser ,  il  estimait  que  la 
France  était  l'héritière  du  dey  et  devait,  à  ce  titre,  régner  sur 
la  Régence  entière.  A  défaut  d'une  domination  directe  qu'il  ne 
se  sentait  pas  de  force  à  établir  pour  le  moment,  il  voulait  tout 
au  moins  une  sorte  de  suzeraineté  et  prétendait  remplacer  les 
trois  beys  en  fonction  par  trois  autres  beys  qui  recevraient  de 
nous  leur  investiture  et  se  reconnaîtraient  nos  vassaux. 

Pour  commencer  la  réalisation  de  ce  plan,  un  arrêté,  en 
date  du  15  novembre  1830,  prononça  la  déchéance  du  bey  de 
Titteri,  M oustafa-bou-M ezrag ,  qui,  après  avoir  protesté  de  sa 
soumission  au  lendemain  de  la  prise  d'Alger,  nous  avait  ensuite 
adressé  d'insolents  déBs  et  s'était  fait  le  principal  instigateur 
des  hostilités  dirigées  contre  nous.  Il  nomma  à  sa  place  un  négo- 
ciant maure  d'Alger,  Moustafa-ben-Omar,  et,  pour  assurer 
l'exécution  de  ces  mesures,  décida  d'entreprendre  une  expédia 
tion  contre  Médéa,  la  capitale  du  beyiick.  Sur  la  route  à  suivre 
pour  atteindre  cette  ville  située  derrière  la  première  chaîne  de 
l'Atlas,  à  vingt-cinq  lieues  d'Alger,  sur  le  terrain  et  les  popula- 
tions à  traverser,  on  ne  savait  à  peu  près  rien.  Mis  en  mouve- 
ment le  17  novembre,  le  corps  expéditionnaire,  fort  de  huit 
mille  hommes,  traversa  d'abord  la  plaine  de  la  Métidja,  et  livra  un 
premier  combat  avant  d'entrer  dans  Blida,  où  fut  laissée  une 
garnison.  De  là,  il  gagna  l'Atlas  et  s'engagea  dans  le  chemin 
qui  conduisait  au  col  de  Ténia.  C'était  un  sentier  escarpé,  si 
étroit  que  deux  hommes  pouvaient  à  peine  y  marcher  de  front, 
souvent  coupé  par  des  ravins  et  dominé  par  des  plateaux  qui 
semblaient  inaccessibles.  Obligée  de  s'étendre  en  une  ligne 
sinueuse  d*une  lieue  de  long,  la  colonne  était  parvenue  à  mi-côte, 
quand  les  ennemis  se  montrèrent  subitement  de  tous  côtés;  sur 
les  flancs,  les  Arabes  et  les  Kabyles  faisaient  pleuvoir  une  grêle 
de  balles,  tandis  qu'en  face,  le  bey  fermait,  avec  ses  janissaires 
et  deux  pièces  de  canon,  l'étroite  ouverture  du  col.  La  lutte  fut 
vive,  mais  rien  ne  put  tenir  contre  l'ardeur  de  nos  troupes  admi- 
rablement enlevées  par  leurs  chefs.  Les  hauteurs  presque  à  pic 
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furent  escaladées,  et  l'ennemi   partout  débusqua.  Ce  brillant 
combat  nous  coûta  deux  cent  vingt  hommes  tués  ou  blessés. 
A  la  descente  du  col,  l'armée  ne  rencontra  que  peu  de  résislaoce. 
Le  23  novembre,  six  jours  après  sod  départ  d'Alger,  elle  entrait 
dans  Hédéa  ;  le  nouveau  bey  y  fut  installé  ;  Moustafa-bou-Mezrag, 
découragé,  viat  lui-même  se  livrer  aux  mains  de  son  vainqueur, 
et  les  janissaires  suivirent  son  exemple.  Il  semblait  i 
fût  complet.  Le  général  Clauzel,  croyant  les  indigè 
domptés,  se  voyait  déjà  maître  de  toute  la  Bégeno 
officiers  d'ordonnance  écrivait  à  Paris  :    ■  La  Frar 
tente,  j'espère,  de  cette  campagne   de  sept  jour 
maintenant  d'obtenir  le  même  résultat  à  Constantim 
est  soumise'.  • 

A  peine  te  nouveau bey  installé,  les  difficultés  coi 
Force  lîit  d'abord  de  détacber  de  l'année  douze  et 
destinés  à  garder  Médéa  et  à  soutenir  notre  vassE 
par  lui-même.  Il  fallut  vider  presque  complètement 
et  les  caissons  pour  fournir  à  celte  petite  garnison  d 
encore  bien  insuffisantes.  Puis,  de  crainte  d'épuiseï 
la  place,  on  se  bâta  de  reprendre  le  chemin  d'Alge 
qui  se  fit  en  quatre  jours,  fut  surveillé,  parfois  ui 
par  les  Arabes  et  les  Kabyles,  mais  sans  combat  séi 
fois,  à  plus  d'un  signe,  le  général  pouvait  voir  qui 
tions  n'étaient  pas  soumises,  comme  il  s'en  était  d 
En  repassant  a  Blida,  il  trouva  les  traces  sanglant 
bats  acharnés  que  venait  d'y  soutenir  la  garnison  ; 
loin,  entre  cette  ville  et  Alger,  spectacle  plus  sin 
horrible  encore  :  c'étaient  les  cadavres  atrocemer 
cinquante  artilleurs,  qu'avec  une  imprévoyante  ' 
avait  voulu  envoyer  en  avant  pour  chercher  des  n 
commandant  en  chef  fut  si  frappé  de  ces  incidents 
çant  à  son  premier  projet  d'établir  toute  une  ligi 
entre  Alger  et  Mëdéa,  il  rappela  la  brigade  lais» 
Ténia  et  évacua  Blida. 

'  Cité  ptr  M.  Camille  Rouuet, 
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Seulement  que  devenait  alors  la  petite  garnison  de  Médéa, 
isolée  dans  l'intérieur  des  terres,  à  vingt-cinq  lieues  de  la  côte, 
sans  communications  assurées?  A  peine  de  retour,  le  général 
Glauzel  reçut  d'elle  les  plus  tristes  nouvelles.  Le  corps  expé- 
ditionnaire ne  Favait  pas  quittée  depuis  vingt-quatre  heures,  que 
des  nuées  de  Kabyles  étaient  venues  fondre  sur  elle.  Pendant 
quatre  jours,  elle  avait  subi  un  furieux  assaut  qui  ne  lui  avait  pas 
coûté  moins  de  deux  cents  hommes  hors  de  combat.  On  ne  sait 
quel  eût  été  le  résultat  d'une  attaque  plus  prolongée,  d'autant 
que  les  cartouches  commençaient  à  manquer.  Mais,  si  Ton 
n'était  jamais  assuré  d'avoir  soumis  les  Arabes  et  les  Kabyles, 
si,  au  lendemain  d'une  défaite,  ils  reparaissaient  plus  audacieux 
sur  le  chemin  même  que  venait  de  parcourir  l'armée  victorieuse, 
du  moins  avaient-ils  cette  ftiiblesse  de  ne  pouvoir  pas  tenir  long- 
temps la  campagne  ;  ne  recevant  de  personne,  ni  solde,  ni  vivres, 
ni  munitions,  ils  étaient  obligés,  après  quatre  ou  cinq  jours,  de 
rentrer  chez  eux.  Ce  fut  ce  qui  se  produisit  après  l'attaque 
contre  Médéa.  La  garnison  y  gagna  quelque  répit,  mais,  déci- 
mée par  les  combats,  épuisée  par  les  maladies,  sans  vêtements 
contre  le  froid  devenu  rigoureux,  sans  munitions,  presque  sans 
vivres,  elle  implorait  des  secours  qu'on  ne  pouvait,  sans  risquer 
un  désastre,  retarder  un  seul  instant*  Gomment  les  lui  faire  par- 
venir? Impossible  de  procéder  par  faibles  détachements  qui 
eussent  été  égorgés  comme  les  cinquante  artilleurs  envoyés 
naguère  de  Blida  à  Alger,  pour  y  chercher  des  munitions.  II 
fallait  donc  recommencer  une  nouvelle  expédition,  en  vue  de 
laquelle  un  corps  fut  formé,  composé  de  deux  brigades.  Parti 
d'Alger,  le  7  décembre  1830,  ce  corps  ne  rencontra  pas  d'en- 
nemis sur  sa  route;  mais  la  mauvaise  saison  était  venue;  avec 
elle,  la  pluie,  la  boue,  la  neige,  le  vent  et  un  froid  tel  que  les 
anciens  se  rappelaient  la  retraite  de  Russie.  Le  soldat  eut  beau- 
coup à  souffrir;  son  patient  courage  triompha  de  ces  obstacles, 
parfois  plus  redoutables  que  les  balles  arabes.  Huit  jours  après 
son  départ,  l'armée  rentrait  à  Alger,  ayant  renforcé  et  ravitaillé 
la  garnison  de  Médéa. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Glauzel,  tout  à  l'exécution  de 
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son  plan  d'ensemble,  ne  perdait  pus  de  vue  les  deux  provinces 
de  Constantine  et  d'Oran.  Y  entreprendre  des  expéditions 
comme  celle  de  Médca,  il  n'y  pouvait  songer  avec  une  armée 
aussi  réduite.  Il  eut  recours  à  ta  diplomatie.  Dès  le  moi 
tubre  1830,  à  l'insu  de  son  gouvernement,  il  s'était  mis 
port  avec  le  bey  de  Tunis,  l'invitant  à  s'emparer  de  a 
provinces,  à  y  installer  des  beys  à  lui,  sous  la  seule  coi 
que  ceux-ci  reconnaîtraient  la  suzeraineté  de  la  France 
payeraient  tribut.  Un  accord  lut  d'abord  conclu  sur  ces 
pour  Constantine;  en  exécution  de  cet  accord,  des  arr 
15  et  du  16  décembre  prononcèrent  la  déchéance  de 
Ahmed,  bey  en  fonction,  et  nommèrent  à  sa  place  Sidi-N 
pha ,  frère  du  bey  de  Tunis.  Peu  après,  une  convention  ar 
fut  négociée  pour  la  province  d'Oran,  dont  le  général 
avait  fait  réoccuper  la  capitale  par  le  général  Damrémont 
à  peine  connus  à  Paris,  ces  étranges  traités  y  Furent  dési 
moi  ns  encore  parce  qu'ils  provoquaient  une  ingérence  étri 
que  parce  qu'ils  préjugeaient  une  question  sur  laquelle  le  { 
nement  du  Roi  ne  s'étnit  pas  encore  prononcé,  celle  de 
quelle  durée  et  quelle  étendue  aurait  la  domination  de  la 
en  Algérie  ' .  Ce  ne  Itit  pas  le  seul  coup  porté  aux  entrept 
général  Clauzel.  Les  complications  européennes,  devenu 
menaçantes  encore  à  la  suite  de  lu  révolution  belge,  d( 
nèrent  le  rappel  en  France  de  la  plus  grande  partie  des  ) 
d'occupation;  dix  mille  hommes  seulement  devaient  re 
Afrique.  Il  fallut  alors  évacuer  Médéa.  La  malheureuse  gi 
de  cette  place  était  à  ce  point  affaiblie  par  les  maladie 
privations,  qu'une  brigade  dut  s'avancer  jusqu'au  col  de 
pour  lui  tendre  la  main. 

Du  plan  grandiose  du  général  Clauzel,  de  ses  effort 
taires  et  diplomatiques  il  ne  restait  donc  plus  rien,  Sau 
ques  soldats  détachés  à  Cran,  l'armée  Irançaise  se  trou 
nouveau  concentrée  et  comme  bloquée  dans  Alger.  Le 
gènes,  plus  enhardis  par  notre  retraite  qu'ils    n'avaie 

'  DfpécbB  du  {;énéral  Sébattiani,  alon  mîoistre  des  affairea  étranfirei. 
in  31  janvier  1831. 


■«  • 
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intimidés  par  nos  succès  passagers,  se  montraient  hostiles 
et  surtout  méprisants.  Impossible  à  un  Européen  de  s'éloigner 
des  murs  d'Alger.  Dans  l'intérieur  même  de  la  ville  qui  com- 
mençait déjà  cependant  à  se  transformer,  les  mercanii,  pris  de 
peur,  cherchaient  quelque  navire  où  se  rembarquer.  Désavoué 
par  le  gouvernement,  trompé  par  l'événement,  le  général 
Glauzel  ne  pouvait  plus  rester  en  Algérie.  Le  21  février  1831, 
un  ordre  aux  troupes  annonça  que  1'  «armée  d'Afrique  »  n'exis- 
terait plus  désormais  sous  ce  nom,  et  serait  remplacée  par  une 
«  division  d'occupation»  .  Ce  jour  même,  le  général  Berthezène 
en  vint  prendre  le  commandement.  Dès  le  lendemain,  le  général 
Gluuzel  s'embarquait  pour  la  France;  son  pouvoir  n'avait  pas 
duré  six  mois. 


III 


Le  général  Berthezène  semblait  l'opposé  du  général  Glauzel. 
Gelui-ci  avait  des  plans  trop  ambitieux,  son  successeur  n'en 
avait  pas  du  tout.  Brave  divisionnaire ,  ou  ne  trouvait  en  lui 
ni  l'initiative,  ni  l'envergure  d'un  général  en  chef.  Il  lui  eût  été 
difficile,  d'ailleurs,  avec  les  moyens  si  réduits  qu'on  lui  avait 
laissés,  de  rien  entreprendre  d'important.  Ne  pouvant  en 
imposer  aux  indigènes,  il  essaya  de  les  gagner  par  la  douceur. 
Ges  derniers  crurent  à  de  la  faiblesse  et  ne  s'en  montrèrent  que 
plus  arrogants. 

Les  démonstrations  militaires  du  nouveau  commandant  en 
chef  se  bornèrent  d'abord  à  quelques  promenades,  assez  médio- 
crement conduites,  dans  la  Métidja.  Bientôt,  cependant,  il 
lui  fallut  porter  son  action  plus  loin.  Le  bey  que  le  général 
Glauzel  avait  installé ,  bientôt  après  laissé  seul  à  Médéa ,  était 
menacé  par  le  fils  de  l'ancien  bey,  et  faisait  savoir  qu'il  était 
perdu  si  l'on  ne  venait  à  son  secours.  Pour  répondre  à  cet  appel, 
le  général  se  mit  en  route,  le  25  juillet  1831 ,  avec  quatre  mille 
cinq  cents  hommes.  A  l'aller,  aucune  difficulté.  Mais  l'arrivée 
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de  l'armée  à  Mëdéa,  loin  d'imposer  la  soumission ,  fit  éclater  la 
révolte.  Toutes  les  hauteurs  voisines  apparurent  couronnées 
d'Arabes  et  de  Kabyles.  Vainement  les  Français  se  portèrent 
en  avant,  la  masse  ennemie  recula  lentem 
précipiter  avec  descris  de  victoiresur  les  ndl 
vit  regagner  leurs  cantonnements.  Le  lend 
plus  nombreuse  et  plus  menaçante  encore 
quait  d'être  cerné.  Pour  comble,  parTimpr 
dément,  les  vivres  et  les  munitions  comn 
Force  était  de  rentrer  en  hâte  à  Alger.  Le 
tants  de  Médéa  qui  s'étaient  compromis  {: 
illusion  sur  le  sort  qui  les  attendait  après 
dèrent  en  grâce  à  suivre  l'armée.  On  ne  p 
colonne  se  trouva  ainsi  singulièrement  all( 
L'ennemi  harcela  la  retraite.  Il  fallut  n 
gagner  sur  lui  un  peu  de  terrain.  A  la  des 
l'attaque  fut  si  vive  que  le  désordre  se  mi 
soldats,  n'écoutant  plus  la  voix  des  chet 
mêle  pour  gagner  le  bout  du  défilé;  f 
mêmes  perdaient  la  tète;  un  moment, 
l'arfaire  ne  tourn&t  en  une  épouvanta 
général  Berthezène  prit  un  drapeau  et  vin 
garde,  en  Face  de  l'ennemi;  quelques 
autour.  De  leur  cdté,  le  commandant  Di 
de  la  Moricière,  noms  déjà  populaires  et 
l'armée  d'Afrique,  tenaient  ferme  avec 
'  avaient  su  préserver  de  la  panique.  L'eni 
battait  avec  une  fantaisie  trop  désordoni 
fiter  de  ses  avantages.  La  foule  des  fuyi 
de  gagner  un  plateau  où  elle  reforma  t 
raojjs.  Nouvelle  alerte  et  nouvelle  coi 
passage  de  la  Ghiflà.  Enfin,  le  5  juillet 
rentrée  ii  Alger,  On  avoua  cent  vingt 
soixante-dix  blessés.  Le  public  soupçonn 
raison,  que  les  pertes  réelles  avaient  été  | 
tout  cas,  l'effet  moral  fiit  (iàcheux  :  noi 
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l'expëdition  était  complètement  manque,  mais,  pour  la  pre- 
mière fois,  l'uniforme  français  avait  reculé  devant  le  burnous. 
De  Médéa,  l'insurrection,  encouragée  par  ce  premier  succès, 
gagna  l'Atlas,  s'étendit  dans  la  Métidja  et  vint  battre  les  murs 
d' A  Iger.  Un  moment,  ce  fîit  comme  une  poussée  formidable  pour 
nous  jeter  à  la  mer.  La  terreur  régnait  dans  la  ville.  Mais  les 
tribus  ne  savaient  pas  agir  avec  ensemble  et  persistance.  Après 
plusieurs  engagements  où  nos  troupes  eurent  généralement 
l'avantage,  sans  porter  toutefois  à  l'ennemi  un  coup  décisif, 
cette  violente  tourmente  parut  s'apaiser  d'elle-même.  Suivant 
leur  habitude,  les  Arabes  avaient  dû  rentrer  chez  eux,  après 
avoir  bataillé  pendant  quatre  ou  cinq  jours.  Nul  cependant  ne 
pouvait  se  flatter  qu'ils  fussent  soumis.  Même  dans  la  campagne 
la  plus  proche  de  la  ville,  toute  sécurité  avait  disparu.  Les  colons 
qui  s'y  étaient  établis  abandonnaient  leurs  maisons  et  leurs  plan- 
tations. Quant  à  l'armée  française,  elle  était  renfermée  dans  ses 
lijjnes,  réduite  à  la  défensive,  épuisée  de  fatigue,  décimée  par 
lu  fièvre,  attristée  du  maigre  résultat  de  ses  efforts,  en  défiance 
de  son  chef.  Aussi  fut-ce  sans  regret  qu'elle  le  vit,  le  26  dé- 
cembre 1831,  après  dix  mois  de  commandement,  remettre 
ses  pouvoirs  au  général  Savary,  duc  de  Rovigo,  qui  venait  d*étre 
envoyé  de  Paris  pour  le  remplacer.     . 


IV 


ïiC  duc  de  Rovigo  arrivait  avec  des  pouvoirs  notablement 
réduits.  Casimir  Périer,  alors  premier  ministre,  lui  avait  retiré 
toute  l'administration  civile,  pour  la  confier  à  un  fonctionnaire 
indépendant  de  l'autorité  militaire*  Dualité  bizarre  qui  devait 
engendrer  fatalement  des  conflits,  et  à  laquelle  il  fallut  renoncer 
au  bout  de  quelques  mois.  Pour  n'être  pas  heureuse,  cette 
mesure  n'en  était  pas  moins  la  première  tentative  du  pouvoir 
central  en  vue  d'organiser  nos  possessions  algériennes,  le  pre- 
mier indice  qu'il  se  préoccupait  d'en  tirer  parti.  Les  ministres 


DIX  ANNEES  DE  GtJERnE   AFRICAINE.  467 

paraissaient  cependant  encore  fort  incertains  ou  fort  embar- 
rassas, quand  on  lenr  demandait,  dans  tes  Cliambres,  s'ils 
étaient  résolus  à  rester  en  Afrique.  <<  Le  gouvernement  fera 
tout  ce  qu'il  doit  pour  l'honneur  ou  la  dignité  de  la  France  '  »  , 
disait  le  maréchal  Soult,  qui  d'ailleurs  voyait  C( 
œil  peu  iavorable.  Ou  bien  encore  :  «  Il  ne 
sible  de  répondre  d'une  manière  péremptoire 
dire  posilivement  ce  qu'il  adviendra.  Le  fait  est 
poDS  Alger,  et  qu'aucune  des  dispositions  du  gi 
peut  taire  présumer  qu'il  ait  l'intention  de  l's 
Ce  ne  fiit  que  devant  le  mauvais  effet  produit  pa 
toire,  queCasimirPénerse  décida  a  déclarer  que 
cautions  étaient  prises  pour  que  l'occupation  mi 
pour  qu'elle  subsistât,  dans  l'intérêt  de  l'bonne 
et  dans  l'intérêt  de  l'humanité*  • .  La  réserve 
venait  moins  encore  de  l'incertitude  des  résolu 
sorte  de  prudence  diplomatique.  On  calomniait 
quand  on  le  soupçonnait  de  vouloir  sacrifier  l'A 
sios  d' outre-Manche  ;  mais  il  était  vrai  que  son 
ayant  besoin  de  l'amitié  de  l'Angleterre  pour 
puissances  continentales,  jugeait  utile  de  la  mê 
moins  possible  de  l'Algérie,  et  attendre  patii 
jalousie  britannique  fui  amortie  par  le  temps  < 
au  fait  accompli,  tel  était  le  mot  d'ordre  donné  p 
rand,  alors  ambassadeur  il  Londres.  Les  rainisi 
conformaient;  ils  le  dépassaient  même;  car,  s' 
pas  de  l'Algérie,  ils  ne  semblaient  guère  y  pei 
Ancien  minisire  de  la  police  sous  Napoléoi 
Rovigo  passait  pour  être  autoritaire,  énergii 
implacable,  sans  répugnance  pour  l'arbitraire,  i 
sentimentalité  humanitaire  ou  libérale.  Il  s'ét 
tâche  de  reprendre  l'autorité  que  son  prédccesi 
perdre.  L'un  de  ses  premiers  actes  fiit  de  faire 

'  Siauee  de  la  Chambre  dm  pain  du  l»  nuK  IKtl. 
•  Id.  ilii  20  mnrs  1H3S. 
»  àd.  du  Si  mu»  183â. 
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banlieue  d'Alger,  une  série  de  petits  camps  retranchés,  occupés 
par  des  détachements  et  reliés  par  une  route.  Les  travaux 
furent  pénibles;  pénible  aussi  fîit  l'existence  dans  les  camps; 
il  y  eut  un  moment  jusqu'à  quatre  mille  malades  dans  les 
hôpitaux  militaires.  Mais  la  mesure  fut  efBcace,  et  les  abords  de 
la  ville  retrouvèrent  une  sécurité  relative  qu'ils  ne  connaissaient 
plus.  Le  général  fut  moins  heureux  dans  sa  façon  de  traiter  les  > 
indigènes.  Par  réaction  contre  la  mollesse  du  général  Berthe-  ^ 
stène,  il  se  montra  dur,  cruel  même,  tout  en  n'étant  pas  plus  ^ 
constant  dans  ses  vues.  Il  y  avait  chez  lui  parti  pris  de  répandre 
la  terreur,  plus  que  souci  de  faire  justice.  Les  tribus  coupables 
ou  seulement  suspectes  étaient  châtiées  par  le  massacre  et  le 
pillage.  «  C'est  ainsi  qu'agissaient  les  Turcs  » ,  disait-on  pour 
justifier  ces  procédés.  Était-ce  pour  imiter  les  «Turcs,  que  le 
duc  de  Rovigo  faisait  juger  et  exécuter  deux  chefs  arabes, 
convaincus  sans  doute  de  trahison  ,  mais  qui  ne  s'étaient  livrés 
entre  ses  mains  que  sur  la  foi  d*un  sauf-conduiff  Cette  perfidie 
exaspéra  les  populations  plus  encore  qu'elle  ne  les  intimida. 
De  là,  autour  même  d'Alger,  une  succession  d*alertes,  de 
révoltes,  de  surprises,  de  représailles  presque  également  san- 
glantes et  féroces  des  deux  parts  :  petite  guerre  continuelle  où 
notre  armée  se  débattait  sans  avancer. 

Sur  ce  fond  un  peu  triste  et  monotone ,  un  fait  d'armes  se 
détache,  à  cette  époque,  avec  un  éclat  singulier;  il  a  pour 
théâtre  non  plus  la  banlieue  d'Alger,  mais  un  point  éloigné  de 
la  côte  africaine.  La  ville  de  Bone,  située  dans  le  beyiick  de 
Constantine,  près  delafrontière  de  Tunisie,  avait  été,  du  temps 
des  deys,  le  centre  des  établissements  français  dans  les  États 
barbaresques.  Il  était  donc  naturel  que  l'une  des  premières 
mesures  du  maréchal  de  Bourmont  fût  de  faire  occuper  cette 
ville*  Mais,  au  bout  de  trois  semaines,  la  garnison  française 
avait  été  rappelée  à  Alger.  Bone,  laissée  à  elle*ménie,  s'était 
alors  trouvée  dans  un  état  de  demi-indépendance,  en  lutte  con- 
stante contre  les  Kabyles  du  voisinage  et  contre  le  bey  de  Con- 
stantine. Dans  l'été  de  1831,  se  sentant  en  péril,  elle  réclama 
le  secours  des  Français»  Le  général  Berthezène,  à  la  fois  tenté 
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et  efFrayë,  s^arréta,  comme  tous  les  esprits  irrésolus,  à  une  demi* 
mesure;  il  envoya  sur  les  lieux  le  commandant  Huder  et  le 
capitaine  Bigot  avec  cent  quinze  zouaves  indigènes.  C'était  trop 
outrop  peu.  Fêtés  plus  ou  moins  sincèrement  par  les  uns,  regardés 
avec  ombrage  par  les  autres ,  les  deux  officiers  français  furent 
bientôt  enveloppés  par  un  réseau  d'intrigues  et  de  conspirations, 
puis  finalement  massacrés  avec  une  partie  de  leurs  zouaves;  le 
reste  s'échappa,  en  gagnant  un  navire  dans  la  rade.  L'un  des 
principaux  fauteurs  de  cette  trahison,  Ibrahim,  ancien  bey  de 
Gonstantine,  saisit  cette  occasion  pour  s'établir  dans  la  kasba 
ou  citadelle,  avec  une  petite  garnison  turque. 

Plusieurs  mois  s'écoulèrent;  à  Alger,  on  ne  paraissait  pas 
songer  à  châtier  ce  guet-apens,  quand,  vers  la  fin  de  jan- 
vier 1832,  Bone,  serrée  de  plus  près  par  Ben-Atssa,  lieutenant 
du  bey  de  Gonstantine,  se  vit  de  nouveau  en  danger  de  suc* 
comber.  En  cette  extrémité,  les  habitants  et  Ibrahim  lui-même 
se  décidèrent  à  appeler  encore  les  Français  à  leur  aide.  Le  duc 
de  Rovigo  —  car  c'était  lui  qui  commandait  tlors  — -  répondit 
par  l'envoi,  non  plus  même  d*une  centaine  d'hommes,  mais 
seulement  de  deux  officiers,  le  capitaine  Yusuf,  des  chasseurs 
d'Afrique,  et  M.  d'Armandyi  capitaine  d'artillerie  :  ils  appor- 
taient des  vivres  qu'ils  ne  devaient  livrer  que  par  petites 
fractions,  et  avaient  mission  de  faire  espérer,  à  bref  délai,  une 
assistance  plus  efficace.  Mais  Bone  était  à  bout  de  forces,  et 
quelques  jours  après  l'arrivée  de  ce  secours,  le  5  mars  1832, 
Ben-Alssa  forçait  les  portes  de  la  ville,  toutefois  sans  s'emparer 
de  la  citadelle  où  Ibrahim  tenait  encore.  11  y  avait  un  grand 
intérêt  français  à  empêcher  qu'une  position  aussi  importante 
ne  tombât  aux  mains  du  bey  de  Gonstantine.  Bien  que  sans 
troupes  à  leur  disposition,  les  deux  oIBciers  n'abandonné- 
rent  pas  la  partie.  Tout  d'abord,  s'interposant  entre  Ibrahim 
et  Ben-Aïssa,  le  capitaine  d'Armandy  obtint  une  suspension 
d'armes  qui  faisait  au  moins  gagner  quelques  jours.  Puis,  quand 
Ben-Aïssa,  perdant  patience,  eut  repris  les  hostilités,  et  que  la 
citadelle  fîit  sur  le  point  de  succomber  à  son  tour,  d'Armandy 
et    Yusuf  se   décidèrent    à  tenter   un  coup  d'une  singulière 


'      r 
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audace.  La  nuit  du  26  mars,  par  une  corde  jetée  du  haut  def 
murailles^  ils  se  hissent  dans  la  kasba,  avec  vingt-six  matelots 
et  deux  officiers  de  marine  empruntés  à  la  goélette  qui  les  avait 
amenés  d* Alger,  imposent  leur  autorité  à  la  garnison  turque, 
d'abord  plus  portée  à  leur  faire  un  mauvais  parti  qu'à  leur 
obéir,  arborent  le  drapeau  de  la  France  aux  yeux  des  assiégeants 
stupéfaits,  et  s'apprêtent  de  leur  mieux  à  repousser  leur  assaut. 
A  cette  vue,  Ben-Aïssa,  désespérant  d'emporter  la  citadelle 
ainsi  défendue  et  de  se  maintenir  dans  Bone  sous  le  canon  fran- 
çais, évacue  la  ville,  après  l'avoir  pillée,  saccagée,  brûlée,  et 
avoir  forcé  les  habitants  à  fuir  devant  lui.  Quoique  momentané- 
ment en  ruine,  Bone  se  trouvait  en  nos  mains.  Huit  jours 
après,  des  renforts  arrivaient  d'Alger,  et,  un  peu  plus  tard,  un 
petit  corps  de  troupes  était  envoyé  de  Toulon,  sous  le  comman- 
dement du  général  Duzer.  Commencée  comme  une  aventure 
de  chevalerie,  cette  conquête  fiit  conservée  et  affermie  avec 
une  sagesse  habile.  Au  bout  de  quelque  temps,  grâce  à  la  fermeté 
équitable  et  même  généreuse  avec  laquelle  le  général  Duzer  traita 
les  tribus,  une  paix  relative  régna  aux  abords  de  la  ville,  et,  sur 
ce  point,  notre  domination  ne  devait  plus  jamais  être  en  péril. 
Le  duc  de  Rovigo  n'avait  été  pour  rien  dans  ce  succès  :  tout 
s'était  passé  en  dehors  de  sa  sphère  d'action  et  à  peu  près  à  son 
insu.  Du  reste,  le  commandement  supérieur  à  Alger  allait,  pour 
la  quatrième  fois  depuis  trois  ans,  changer  encore  de  main. 
Le  4  mars  1833,  le  général  s'embarquait  pour  la  France,  afin 
d'y  (aire  soigner  une  affection  cancéreuse  dont  il  souffrait  à  la 
gorge.'ll  croyait  revenir  bientôt  en  Afrique;  mais  le  mal  s'aggrava 
et  l'emporta  en  quelques  semaines. 


La  mort  du  général  de  Rovigo  forçait  le  gouvernement  à 
s'occuper  des  affaires  algériennes.  Le  cabinet  du  II  octobre, 
alors  en  fonction,  n'avait,  sur  ce  sujet,  guère  plus  d'idées  arré- 
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tées  que  ses  prédécesseurs,  li  proclamait  sans  doute,  dans  les 
Chambres,  avec  une  netteté  qui  n'était  pas  sans  effaroucher 
l'Angleterre,  que  «  la  France  n'était  liée,  en  cette  matière,  par 
aucune  convention  secrète  » ,  et  qu'elle  restait  «  parfaitement 
maîtresse  de  faire  d'Alger  ce  qui  paraîtrait  conforme  à  son 
honneur  et  à  ses  intérêts  »  ;  mais,  sur  la  façon  d'user  de  cette  liberté 
d'action,  le  langage  demeurait  incertain  et  vague.  Le  maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre,  déclarait  que  le  gouvernement 
n'avait  u  jusqu'à  présent  »  aucune  intention  d'évacuer  Alger, 
mais  il  évitait  de  se  dire  décidé  à  une  installation  définitive; 
à  plus  forte  raison  ne  se  prononçait-il  pas  sur  l'étendue  à  donner 
à  l'occupation.  Toutefois  il  y  avait  un  progrès  :  si  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  encore  d'opinion  faite,  il  commençait  à  mieux 
sentir  la  nécessité  de  s'en  faire  une.  L'ordre  rétabli  à  l'intérieur, 
la  paix  affermie  au  dehors  lui  laissaient  l'esprit  plus  libre; 
il  était  résolu  à  en  profiter  pour  examiner  à  fond  la  question 
algérienne  et  prendre  enfin  un  parti.  En  attendant,  et  afin  de 
ne  pas  préjuger  le  résultat  de  cet  examen,  il  ne  nomma  pas  un 
nouveau  commandant  en  titre,  à  Alger;  il  se  borna  à  proroger 
les  pouvoirs  du  général  Voirol,  déjà  chargé,  pendant  la  maladie 
du  duc  de  Rovigo,  d'exercer  le  commandement  par  intérim.  Cet 
intérim  devait  durer  dix-sept  mois,  c'est-à-dire  plus  longtemps 
que  tous  les  commandements  jusqu'alors  proclamés  définitifs. 
Administrateur  habile  et  laborieux,  le  général  Voirol  fit  faire, 
pendant  ces  dix-sept  mpis,  de  grands  et  féconds  travaux  aux 
alentours  d'Alger  :  construction  d'un  réseau  de  routes,  dessè- 
chement de  marais,  établissement  de  camps  retranchés.  En 
même  temps,  sans  retomber  dans  la  faiblesse  irrésolue  du 
général  Berthezène,  il  s'attacha  à  inspirer  confiance  aux  indi- 
gènes, à  multiplier  leurs  rapports  avec  les  Européens.  Il  fut 
grandement  secondé,  dans  cette  œuvre,  par  le  capitaine  de  laMo- 
ricière,  qui  venait  d'être  appelé  à  la  tête  du  premier  «  bureau 
arabe  » .  Ce  bureau,  à  la  création  duquel  on  était  arrivé,  peu  à 
peu,  par  une  série  de  tâtonnements,  avait  dans  ses  attributions 
la  police  et  l'administration  des  territoires  occupés  par  les 
indigènes.  Placer  ces  derniers  sous  l'autorité  de  fonctionnaires 
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civils  eût  été  le  meilleur  moyen  de  n'obtenir  d'eux  ni  obéissance 
ni  respect;  les  laisser  à  la  discrétion  des  divers  commandants  de 
Iroupes  en  campagne  eut  été  les  soumettre  à  un  pouvoir  très- 
arbitraire  et  très-changeant.  Avec  le  bureau  arabe,  l'autorité 
demeurait  aux  mains  d'un  officier,  mais  cet  officier  s'était 
fait  administrateur  :  sorte  de  transition  entre  le  régime  des 
camps  et  celui  de  la  cité.  En  1833,  le  bureau  arabe  n'avait  pas 
encore  toute  l'importance  qu'il  prendra  avec  le  temps  et  qui  en 
fera  «  la  véritable  cheville  ouvrière  de  la  conquête  française  '  »  ; 
toutefois,  grâce  à  l'action  personnelle  de  son  premier  chef,  son 
rôle  était  déjà  considérable.  Mêlé  depuis  l'origine  aux  plus 
rudes  combats  de  l'armée  d'Afrique,  l'un  des  créateurs  des 
zouaves,  la  Moricière  avait  acquis  de  la  langue,  des  mœurs  et  du 
caractère  arabes,  une  connaissance  qu'aucun  autre  officier 
ne  possédait  alors  au  même  degré.  Il  avait  tout  pour  exercer 
sur  ces  populations  une  action  considérable  :  physionomie 
ouverte  et  martiale,  œil  ardent  éclairant  un  visage  bruni  par  le 
soleil,  belle  tournure  à  cheval,  parole  vive  et  soudaine,  joyeuse 
et  impétueuse  intrépidité  qui  s'alliait  à  beaucoup  de  sang-froid 
et  de  finesse,  loyauté  chevaleresque.  Payant  volontiers  de  sa 
personnt^  s'amusant  même  des  incidents  pittoresques  de  cette 
vie  si  nouvelle,  tantôt  le  chef  du  bureau  arabe  donnait  ses 
audiences  au  pied  d'un  palmier,  en  pleine  Métidja,  tantôt  il 
allait  seul  trouver  à  cheval  des  tribus  douteuses,  les  séduisait 
par  la  témérité  même  de  sa  confiance,  et  revenait  escorté  de 
leurs  cavaliers  en  grand  costume,  qui  lui  donnaient  la  faniasia 
et  faisaient  «  parler  la  poudre  »  en  son  honneur.  Ces  succès 
personnels  profitaient  à  la  cause  française,  et,  par  momfents,  on 
pouvait  presque  croire  accompli  un  rapprochement  qui  semblait 
naguère  impossible.  Des  Européens  commençaient  à  s'établir 
aux  abords  d'Alger  et  se  mêlaient  aux  Arabes  dans  les  marchés 
de  la  plaine.  Pour  la  première  fois,  on  voyait  des  ouvriers  indi- 
gènes travailler,  côte  à  côte,  avec  les  Français,  pour  la  construc- 
tion des  routes.  Mieux  encore,  des  contingents  d'Arabes  amis 

*  Une  ré/èfme  administrative  en  Algérie ,  par  le  prince  Albert  ok  Rroolib. 
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faisaient  campigne,  avec  nos  troupes,  contre  les  rebelles. 
Sans  doute,  malgré  ce  progrès  réel,  ce  n'était  pas  encore  la 
paix  définitive.  An  moment  même  où  l'on  croyait  tout  tran- 
quille, ta  Méddja  redevenait  subitement  houleuse;  le  moindre 
incident  ou  seulement  la  fantaisie  pillarde  de  quelque  tribu 
faisait  passer  partout  un  souf"     '  '  ""        ""*'  "'""*  '" 

notre  armée  de  reprendre,  a 
fatigante  et  trop  souvent  stér 
de  ses  campagnes  de  détail. 
Vers  cette  même  époque, 
expédition  plusimportantefu 
une  autre  partie  de  la  cdte  al) 
de  Bougie.  Cette  ville,  située 
et  Alger,  adossée  aux  hautes 
entourée  de  populations  au 
lières  que  le  pays,  sans  con 
par  terre,  ne  semblait  pas 
plus  urgent  d'occuper.  Mais 
le  sentiment  contraire  du  géi 
tion.  Les  Kabyles  opposèrenl 
conquérir  la  ville,  maison  pa 
pénible  qui  se  prolongea  peui 
de  nouveaux  combats  duren 
autour  de  la  ville,  les  position 
vaux  de  défense.  Nos  troupes 
tages  h  recueillir  étaient-ils 
Ils  devaient,  en  tout  cas,  se  : 
longtemps.  Bougie,  sans  c< 
voisines,  sans  communicatït 
par  l'armée  française,  ne  sei 
stérile  champ  de  bataille. 
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VI 


L'expédition  de  Bougie  était  un  incident  isolé;  les  événe- 
ments qui  s'accomplissaient  y  à  cette  même  époque,  dans 
Touest  de  l'ancienne  Régence  devaient  avoir  des  conséquences 
autrement  graves  sur  Tensemble  des  affaires  algériennes. 
L'importance  politique,  commerciale  et  même  historique 
d'Oran  avait,  dès  le  début,  attiré  l'attention  des  chefs  de 
l'armée  française.  Occupée ,  pendant  quelques  semaines,  en 
juillet  et  août  1 830,  cette  ville  avait  été  réoccupée,  au  mois  de 
décembre  de  la  même  année,  par  ordre  du  général  Clauzel.  La 
faiblesse  de  la  garnison,  réduite  d'abord  à  un  seul  régiment,  ne 
lui  avait  pas  permis,  dans  les  premiers  temps,  de  s'aventurer 
à  quelque  distance  des  murs  de  la  place.  Le  reste  du  beyiick 
semblait  donc  à  la  disposition  du  premier  qui  s'en  emparerait. 
Le  sultan  de  Maroc  crut  l'occasion  bonne  pour  étendre  de  ce 
côté  son  empire.  Ses  agents  se  répandirent  par  toute  la  pro- 
vince, excitant  les  populations  contre  les  Français,  leur  faisant 
prendre  les  armes,  levant  des  impôts,  tâchant  surtout  de  s'im- 
planter dans  le  pays.  Les  Arabes  leur  faisaient  bon  accueil, 
bien  que  parfois  révoltés  de  leurs  déprédations.  Seuls,  les  Turcs 
et  les  Goulouglis  ',  demeurés  maîtres  des  citadelles  de  TIemcen 
et  de  Mostaganem,  tenaient  les  portes  de  ces  places  fermées 
aux  Marocains,  qui  eussent  bien  voulu  se  les  faire  ouvrir  par 
intrigue  ou  par  force.  Si  peu  décidé  que  fût  encore  le  gou- 
vernement français  sur  ce  qu'il  ferait  en  Algérie,  il  ne  pouvait 
voir  ces  menées  d'un  œil  indifférent.  A  défaut  d'action  militaire 
sur  les  lieux  mêmes,  il  usa  du  moins  de  représentations  diplo- 
matiques auprès  du  sultan  de  Maroc.  En  mars  1832,  un  envoyé 
extraordinaire,  appuyé  par  une  escadre,  mit  en  demeure  ce 
prince  de  rappeler  ses  agents  et  de  renoncer  à  toutes  ses  pré- 

On  appelait  ainsi  les  métis  nés  de  l*anion  des  Turcs  et  des  femmes  iodigènes. 
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tentions  sur  ia  province  d'Oran.  Intimide  par  cette  démarche, 
le  sultan  nous  donna  satisfaction  sur  ces  deux  points. 

Les  Marocains  élnignés,  il  semblait  que  les  Arabes,  livres  à 
eux-mêmes,  ne  dussent  pas  être  bien  redoutables.  N'altaient-ils 
pas  retomber  dans  leur  morcellement  et  leur  anarchie  tradi- 
tionnels, et  ne  verrait-on  pas  recommencer,  entre  les  diverses 
tribus,  une  succession  ininterrompue  d'attaques,  de  représailles, 
de  pillages  réciproques?  Mais  les  grands  de  la  prov 
par  leur  haine  nationale  et  religieuse  contre  les  i 
prirent  la  nécessité  de  suppléer  à  la  direction  qi 
vuient  plus  attendre  du  sultan  de  Maroc.  Réunis  à 
avril  IS32,  ils  résolurent  à  l'unanimité  de  se  don: 
Leur  choix  ne  tomba  pas  sur  l'un  des  membres  de 
militaire,  mais  sur  un  vieux  marabout  nommé  K 
réputé  pour  sa  sainteté  et  se  disant  descendant  i 
Le  chef  élu  répondit  aussitôt  à  la  confiance  dont  il 
en  appelant  les  tribus  à  la  guerre  contre  l'infidi 
menant  à  l'assaut  des  forts  extérieurs  d'Oran.  lie 
se  découragea  pas,  et  tenta  bientôt  après  de  nouve 
En  même  temps,  il  donnait  partout  le  mot  d'ordi 
Français,  de  Faire  le  vide  et  la  famine  autour  d'eu 

Cependant,  au  bout  de  quelques  mois,  Mahi-ed-l 
compte  qu'il  était  trop  vieux  pour  un  tel  rôle.  En  noi 
il  réunit  les  grands  auprès  de  Mascara,  et  leur  St  i 
place,  son  plus  jeune  fils  qui  venait  de  se  distinj 
intrépidité,  dans  les  récents  combats.  C'était  un  jeu 
vingt-quatre  ans,  d'une  figure  longue  et  réguliè 
barbe  noire  coupée  en  pointe,  an  teint  pâle  et 
aquilin,  et  des  yeux  bleus  bordés  de  longs  cils  br 
était  maigre,  nerveuse  et  remarquablement  blar 
très-60;  on  n'entendait  pas  sans  en  être  frap 
sonore  et  grave  de  sa  vois.  Quoique  de  petite  I 
vigoureux,  infatigable,  et  gardait  toujours  une  rai 
maintien.  Deux  qualités  fort  différentes  lui  donnai 
prestige  aux  yeux  des  Arabes  :  il  était  incompurat: 
éloquent  à  l'égal  des  premiers  orateurs.  Ses  yeux  o 
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baissés,  sa  physionomie  ascétique,  le  rigorisme  affecté  de  son 
costume  semblaient  plus  d'un  dévot  que  d'un  guerrier.  Des 
légendes  circulaient  sur  les  prédictions  de  grandeur  qui  lui 
auraient  été  faites  lors  de  son  pèlerinage  à  la  Mecque.  Il  s'appe- 
lait Abd-el-Kader. 

Apeine  acclamé  parles  grands,  l'émir — c'est  letitre  qu'il  prit* 
^-  montra  qu'il  entendait  être  non*seulement  un  chef  de  com- 
bat, mais  aussi  un  chef  de  gouvernement.  Il  fit  annoncer  à 
toutes  les  tribus  qui  n'avaient  jamais  entendu  pareil  langage, 
qu'il  allait  parcourir  le  beylick,  pour  rétablir  l'ordre,  punir  les 
injustices  des  forts  envers  les  faibles,  percevoir  les  impôts  et 
former  une  armée.  Sagace  et  résolu,  quelquefois  sévère,  presque 
toujours  juste,  séduisant  et  imposant,  merveilleusement  habile  h 
manier  les  hommes  et  à  remuer  les  foules,  il  sut  éteindre  les 
rivalités  des  tribus,  désarmer  ou  dominer  les  jalousies  ombra- 
geuses des  grands,  faire  accepter  un  joug  et  une  règle  à  cette 
race  indisciplinée,  et  révéla,  dès  le  premier  jour,  sur  un  théâtre 
restreint,  mais  difficile  entre  tous,  les  qualités  qui  distinguent 
les  dominateurs  des  peuples. 

Abd-el-Kader  exerçait  son  pouvoir  depuis  quelques  mois, 
quand,  le  23  avril  1833,  le  général  Desmichels  fut  appelé  à  la 
tête  de  la  division  d'Oran;  celle-ci  venait  d'être  renforcée  et 
comptait  un  peu  plus  de  quatre  mille  hommes.  Résolu  à  sortir 
de  la  défensive  où  l'on  s'était  renfermé  avant  lui,  le  nouveau 
commandant  rencontra  dans  l'émir  un  adversaire  prompt  à 
relever  et  même  à  devancer  ses  défis.  De  là,  une  succession  de 
combats,  quelques-uns  acharnés  et  sanglants.  Nos  soldats,  bien 
conduits  par  leur  chef,  finissaient  toujours,  non  sans  courir 
quelquefois  de  réels  dangers,  par  avoir  le  dessus;  ils  étendaient 
même  les  possessions  françaises  par  l'occupation  de  deux  points 
importants  de  la  côte,  le  port  d'Arzeu  et  la  ville  de  Mostaganem. 
Mais,  au  lendemain  de  chacune  de  ses  défaites,  l'infatigable 
Abd-el-Kader  reparaissait  suivi  d'autres  contingents.  Tout  en 
nous  faisant  ainsi  tête,  il  savait  contenir,  par  ses  menaces,  les 

>  On  lui  avait  d*abord  donné  le  titre  de  sultan  ;  il  préféra  celui  d*émir,  par 
ménagement  pour  le  sultan  de  Maroc. 
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tribus  qui  paraissaient  tentées  d'entrer  en  relation  avec  nous, 
et  trouvait  moyen,  par  (brce  ou  pardiploniatie,  d'élargir  chaque 
jour  davantafje  le  cercle  où  s'exerçait  son  autorité. 

Pendant  que  l'émir  ne  semblait  pas  souffrir  'de  ses  défaites, 
nous  ne  gagnions  rien   à    nos   victoires;  au  contraire,  elles 
nous  épuisaient  :  le  premier  résultat  de  l'occupation  d'Arzeu 
et  de  Mostaganem  avait  été  de  diminuer  la  portion  mobile  de 
la  division,  et  de  rendre  plus  diffi""-  ♦"■•»-  "^.non-  — ^.»t:„.. 
offensive.  De  renforts,  il  ne  tàllait 
était,  dit-on,  plutàt  enclin  à  rapp 
Voyant  dès  lors  que  la  petite  gu< 
impossible,  le  général  Desmichels 
vaudiait  pas  mieux  essayer  de  tra 
si  difficile  à  soumettre.  Le  reviren 
et  complet  :  il  se  montra  bientôt  t 
l'émir  qu'il  l'avait  été  naguère  de 

Dès  le  6  décembre  1833,  il  sait 
de  restitution  de  prisonniers,  pou 
tures  de  paix  et  proposer  une  entt 
pour  ce  dernier,  l'occasion  de  rêvé 
Tout  d'abord,  afin  de  flatter  l'crj 
grandir  à  leurs  yeux,  il  s'appliqui 
fait  que  la  paix  était  demandée  p 
avec  beaucoup  de  finesse,  l'impati 
chez  le  général,  il  t'énerva  et  l'inq 
airs  de  ne  pas  comprendre  ;  en  n 
venir,  au  moyen  de  Juil^  6  sa  dt 
l'empêchaient  de  se  décourager  t 
dans  son  dessoin.  Puis,  quand  il  li 
logique  qu'il  désirait,  il  consenti 
sans  toutefois  se  prêter  à  une  eol 
que  par  envoyés,  et  mauifestan 
forme  modérée  et  presque  cares 
prétentions. 

Le  général  Desmichels  avait  iul 
de  son  désir  de  s'entendre  avec 
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pas  pour 'déplaire  à  Paris,  où  l'on  cherchait  toujours  plutôt  à 
limiter  qu'à  étendre  la  guerre  africaine.  Seulement,  on  comprit 
tout  de  suite  le  danger  de  trop  grandir  l'émir,  et,  après  réflexion, 
le  ministre  de  la  guerre  expédia  h  Oran  des  instructions  autori- 
sant à  investir  Abd-el-Kader  du  titre  de  bey  et  à  le  laisser  com- 
mander à  plusieurs  tribus,  mais  à  la  condition  qu'il  reconnaî- 
trait la  souveraineté  de  la  France,  prêterait  hommage  au  Roi, 
payerait  un  tribut  annuel  et  enverrait  des  otages.  Avant  même 
que  ces  instructions  fussent  arrivées,  le  général  Desmichels, 
pressé  d'en  finir  et  craignant  toujours  que  la  paix  désirée 
ne  lui  échappât,  avait  consenti  à  des  conditions  bien  diffé- 
rentes. Dans  le  traité  signé  par  lui,  le  26  février  1834,  aucune 
reconnaissance  explicite  de  la  souveraineté  de  la  France, 
aucune  stipulation  de  tribut.  L'article  1"  se  bornait  à  dire  : 
<c  Les  hostilités  entre  les  Français  et  les  Arabes  cesseront.  Le 
général  commandant  les  troupes  françaises  et  l'émir  ne  négli- 
geront rien  pour  faire  régner  l'union  et  l'amitié  qui  doivent 
exister  entre  deux  peuples  que  Dieu  a  destinés  à  vivre  sous  la 
même  domination.  A  cet  effet,  des  représentants  de  l'émir  rési- 
deront à  Oran,  Mostaganem  et  Arzeu.  De  même,  pour  pré- 
venir toute  collision  entre  les  Français  et  les  Arabes,  des  offi- 
ciers français  résideront  à  Mascara.  »  L'article  4  stipulait 
tt  pleine  et  entière  liberté  du  commerce  » .  D'après  l'article  5, 
les  déserteurs  de  l'armée  française  devaient  être  ramenés  par 
les  Arabes,  mais  nous  nous  engagions  à  livrer  à  l'émir  les  mal- 
faiteurs de  son  territoire  qui  se  réfugieraient  sur  notre  sol.  Enfin, 
l'article  6  obligeait  tout  Européen  voyageant  dans  l'intérieur 
des  terres  à  se  munir  d'un  passe-port  de  l'émir.  Vaincus,  nous 
n'eussions  pu  reconnaître  de  plus  grands  avantages  à  notre 
adversaire.  Ce  n'était  pas  tout.  Au  cours  des  négociations, 
le  général  Desmichels  avait  fait  remettre  à  Abd-el-Kader  un 
papier  contenant  les  conditions  proposées  par  la  France,  telles 
à  peu  près  qu'elles  devaient  figurer  dans  le  traité  signé  quelques 
jours  plus  tard;  au  reçu  de  cette  note,  l'émir  avait,  de  son 
côté,  écrit  sur  un  autre  papier  les  conditions  qu'il  eût  désiré 
voir  acceptées,  et  qui  étaient  fort  différentes,  parfois  même 
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absolument  opposées.  L'artide  !•'  de  cette  contre-note  réser- 
vait aux  Arabes  toute  liberté  pour  le  commerce  de  la  poudre 
et  des  armes.  L'article  2  portait  :  «  Le  commerce  de  la  Merza- 
Arzeu  sera  sous  le  gouvernement  du  prince  des  croyants, 
comme  par  le  passé  et  pour  toutes  les  affaires.  Les  cargaisons 
ne  se  feront  pas  autre  part  que  dans  ce  port.  Quant  à  Mosta- 
ganem  et  Oran,  ils  ne  recevront  que  les  marchandises  néces- 
saires au  besoin  de  leurs  habitants.  »  L'article  3  stipulait  que 
o  le  général  commandant  à  Alger  n'aurait  pas  de  pouvoir  sur 
les  musulmans  qui  viendraient  auprès  de  lui,  avec  le  consen- 
tement de  leurs  chefs  »  •  Cette  note  écrite,  Abd-el-Kader  la 
confia,  avec  la  note  française  sur  laquelle  il  avait  mis  son  cachet, 
à  l'habile  personnage  qu'il  chargeait  de  suivre  les  négociations. 
Celui-ci  devait  rendre  aux  Français  le  texte  ainsi  approuvé  de 
leurs  conditions,  mais  en  même  temps  employer  toute  son 
adresse  à  obtenir  que  le  général  Desmichels  apposât  également 
son  sceau  sur  la  note  arabe  où  l'émir  avait  formulé  d'autres  con- 
ditions. Le  général  ne  se  rendit-il  pas  compte  de  ce  que  ren- 
fermait ce  papier?  crut-il  que  c'était  une  pièce  sans  valeur, 
intéressante  seulement  pour  l'histoire  du  traité?  se  figura-t-il 
que  l'apposition  d'un  cachet  ne  valait  pas  une  signature,  et 
ignorait-il  que  c'était  au  contraire  le  seul  témoignage  d'authen- 
ticité admis  par  les  Arabes?  ou  bien  enfin,  dans  son  impatience 
de  conclure,  ne  regardait-il  plus  aux  concessions?  Toujours 
est-il  que  l'envoyé  de  l'émir  put  rapporter  à  son  mattre  la  note 
arabe  portant  l'empreinte  d'un  sceau  français,  et  mettre  ainsi 
entre  ses  mains  l'instrument  d'un  traité  secret  qui  aggravait 
singulièrement  les  clauses,  déjà  pourtant  fort  onéreuses  pour 
nous,  du  traité  apparent.  Gomme  l'a  écrit  plus  tard  le  général 
Daumas,  c'était  «  le  triomphe  complet  de  l'astuce  barbare  sur 
l'ignorance  civilisée  n . 

Pour  comble  de  légèreté,  le  général  Desmichels  ne  parla  pas 
de  cet  incident  à  son  gouvernement  et  ne  lui  communiqua  que 
le  texte  du  traité  proprement  dit.  Il  était  déjà  assez  embarrassé 
de  faire  savoir  à  quel  point  il  s'était  écarté,  dans  ce  traité,  des 
conditions  prescrites  par  les  instructions  du  ministre.  La  pre- 
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mière  impression  à  Paris  fut  en  effet  défavorable.  Cependant 
on  y  désirait  tellement  la  pacification,  que,  malgré  tout,  le  traité 
fut  ratifié.  A  l'épreuve,  d'ailleurs,  il  parut  d'abord  produire, 
en  Afrique,  d'heureux  résultats;  les  relations  se  multipliaient 
entre  chrétiens  et  musulmans;  les  antipathies  s'atténuaient,  et 
l'annonce  de  la  liberté  du  commerce  semblait  devoir  donner 
une  grande  impulsion  aux  affaires.  Mais  à  peine  avait-on 
commencé  à  jouir  de  cette  détente  que  des  difficultés  s'élevè- 
rent. A  Arzeu,  des  négociants  français  se  trouvèrent  en  con- 
flit avec  les  agents  d'Abd-el-Kader  :  les  premiers  croyant 
pouvoir  invoquer  la  liberté  du  commerce  stipulée  dans 
le  traité  public,  les  seconds  défendant  le  monopole  qu'Abd- 
el-Kader  s'était  réservé  dans  sa  note  secrète.  Toujours  par 
application  des  clauses  de  cette  même  note,  les  représen- 
tants de  l'émir  prétendaient,  en  pleine  ville  d'Oran,  exercer 
leur  juridiction  sur  les  musulmans.  Les  Français,  qui  ignoraient 
l'existence  de  ces  clauses,  ne  comprenaient  rien  à  des  actes  qui 
leur  paraissaient  la  violation  formelle  du  traité,  et  adressaient 
à  qui  de  droit  leurs  pressantes  réclamations.  Le  général  Desmi- 
chels,  comprenant  trop  tard  dans  quel  piège  il  était  tombé, 
mais  ne  voulant  pas  livrer  le  secret  de  sa  faute,  ne  répondait  à 
toutes  les  demandes  d'explications  que  par  des  équivoques  et 
des  échappatoires.  Du  reste,  par  un  étrange  amour-propre, 
loin  d'en  vouloir  à  celui  qui  l'avait  dupé,  il  semblait  ne  s'en 
intéresser  que  davantage  à  sa  fortune.  Précisément  à  cette 
époque,  l'émir  courait  un  grand  péril  :  l'empire  qu'il  avait 
cherché  à  élever  était  menacé  de  dissolution  par  la  révolte  de 
l'aristocratie  guerrière  des  tribus;  celle-ci,  au  fond,  jalouse  de 
l'ascendant  conquis  sur  toute  la  nation  par  un  simple  fils  de 
marabout,  lui  reprochait,  comme  une  insulte  à  la  loi  du  Pro- 
phète, la  paix  conclue  avec  les  chrétiens.  Au  lieu  de  profiter 
d'une  occasion  si  favorable  pour  ressaisir  ce  qu'il  s'était  laissé 
surprendre,  le  général  Desmichels  ne  montra  qu'un  souci  : 
venir  au  secours  de  l'émir.  Et  quand,  en  juillet  1834,  celui-ci 
eut  surmonté  cette  redoutable  crise,  a  force  de  courage  et 
d'habileté,  le  canon  d'Oran  célébra  sa  victoire  comme   une 
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victoire  française.  Ce  ne  Fut  pas  encore  assez  :  vers  le  même 
temps,  Abd-el-Kader,  toujours  occupe  à  étendre  sa  domina- 
tion, et  voulant  (àler  si  le  général  Voirol  ne  se  montrerait  pas, 
lui  aussi,  de  facile  composition,  l'informa  (ju'  ■  aprè"  <•""'•'• 
paci&ë  la  partie  occidentale  de  la  Régence,  il  allait  pori 
lemeot  l'ordre  et  In  sécurité  dans  les  provinces  de  Ti 
(l'Alger  ■  .  Le  général,  qui  était  en  méfiance,  fit  rép< 
l'émir  qu'il  le  croyait  trop  sage  pour  mettre  en  péril,  en 
du'beylick  d'Oran,  ses  relatioos  nouvelles  avec  la  Frai 
ton  de  cette  réponse,  Abd-el-Kader  comprit  que,  [ 
moment,  il  ne  fallait  pas  pousser  plus  loin  de  ce  câté 
voulant  se  venger  du  général  Voirol,  il  l'accusa,  au[ 
général  Desmichels,  d'avoir  tenu  contre  ce  dernier  des 
blessants.  Le  commandant  d'Oran  donna  dans  ce  i 
piège,  et,  afin  de  remercier  l'émir  de  son  bon  procéd< 
promit  de  le  rendre  grand,  bien  au  delà  de  ses  désirs,  { 
que,  pour  le  iàire  régner  du  Kfaroc  à  Tunis,  il  n'attenc 
le  prochain  départ  du  général  Voirol,  Abd-el-Kader  devi 
doute  h  son  génie  la  plus  grande  part  de  ses  étonnants 
mais  n'en  était-il  pas  aussi  redevable  à  l'incroyable  aveu( 
de  ritommc  qui  représentait  alors  la  France  en  face  de  I 


Pendant  que,  avec  une  volonté  si  nette  et  si  perséi 
Abd-el-Kader  élevaîtcontre  notre  domination  en  Afriqui 
redoutable  obstacle  qu'elle  dût  rencontrer,  le  gouvernemi 
çais  en  était  encore  à  délibérer  sur  le  prrint  de  savoir  s' 
maintenir  cette  domination.  Une  telle  incertitude  étonne 
d'hui  où  nous  savons  tout  ce  que  l'Algérie  renfermait 
messes.  Mais  il  faut  se  représenter  la  situation  com 
apparaissait  en  1834.  Elle  n'avait  rien  d'encouragean 
était  bien  de  s'avouer  qu'après  cinq  années  d'efforts,  ot 
rien  gagné  :  tes  Arabes  se  montraient  plus  réfractai 
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jamais  à  la  cmlisation  clirëtienne;  Tarmëe  française,  ioujonrs 
à  peu  près  bloquée  dans  quelques  villes  de  la  côte,  ii*é(ait  pas 
plus  avancée  qu'au  lendemain  de  la  prise  d'Alger;  les  résultats 
économiques  ne  semblaient  pas  tnoins  nuls  :  ni  commerce,  ni 
colonisation,  car  on  ne  pouvait  appeler  de  ces  noms  la  spécu- 
lation de  bas  étage  qui  s'était  abattue  sur  Alger.  Apercevait-on 
quelque  indice  d'amélioration?  Ce  n'était  pas  l'œuvre  accom- 
plie, en  ce  moment  même,  par  Abd-el-Kader,  qui  allait  rendre 
l'assimilation  plus  facile  ou  la  résistance  moins  formidable. 
Le  succès  militaire  n'était  évidemment  possible  qu'à  la  con- 
dition d'un  immense  effort,  et  personne  alors  n'osait  seu- 
lement le  proposer.  T  aurait-il  d'ailleurs  chance  d'être  payé  de 
cet  effort?  Sur  ce  point,  les  pronostics  des  économistes  étaient 
absolument  désespérants.  A  les  entendre,  aucune  possibilité  de 
colonisation,  puisque  l'ancienne  Régence,  partout  habitée,  bien 
que  mal  habitée,  n'avait  pas  de  terres  libres  à  offrir  aux  colons, 
et  que  la  France,  de  son  côté,  n'avait  pas  de  colons  à  exporter; 
aucun  élément  de  commerce,  puisque  l'on  ne  cultivait  pas, 
dans  ce  pays,  les  produits  ayant  fait  la  fortune  des  autres 
colonies,  et  que  le  sol  était  à  jamais  stérilisé  par  le  détes- 
table régime  de  la  vie  nomade  et  de  la  propriété  collective. 
Fallait-il  donc  indéfiniment  batailler  sans  avancer,  et  con- 
tinuer à  s'imposer  une  charge  sans  compensation?  Au  début  de 
certaines  entreprises  longues  et  difficiles ,  alors  surtout  que  la 
nation  s'y  trouve  engagée  par  des  événements  qu'elle  n'a  ni 
prévus  ni  conduits,  il  est  ainsi  des  heures  obscures  où  l'on  se 
demande  si  persister  est  sagace  persévérance  ou  obstination 
aveugle;  on  a  peine  à  discerner  s'il  s'agit  d'une  aventure  témé- 
raire dans  laquelle  le  courage  consiste  à  s'arrêter,  ou  bien 
d'une  de  ces  campagnes  laborieuses,  mais  fécondes,  chances 
offertes  par  la  Providence  aux  peuples  qui  savent  acheter  les 
avantages  de  l'avenir  par  les  sacrifices  du  présent. 

C'était,  on  le  sait,  pour  se  réserver  le  temps  d'éclaircir  et  de 
résoudre  ce  problème,  qu'en  juin  1833,1e  ministère  du  11  octo- 
bre n'avait  pas  nommé  de  successeur  définitif  au  duc  de  Rovigo. 
Dès  le  mois  de  juillety  une  commission  d'enquête,  composée  de 
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pairs,  de  députés  et  d'officiers,  avait  reçu  mission  d'étudier,  sur 
les  lieux,  toutes  les  questions  relatives  aux  possessions  afri- 
caines. Pendant  trois  mois,  elle  avait  parcouru  les  parties  de  la 
Régence  occupées  par  nos  troupes,  non  sans  entendre  par- 
fois siffler  les  balles  arabes.  Les  rapporis  sortis  de  celte 
exploration  avaient  été  ensuite  s( 
même  année,  k  une  commission  su] 
bres,  présidée  par  le  duc  Decazes 
pairs,  de  députés  et  d'officiers.  Par 
celtes  de  deux  députés,  M.  Hippol) 
commission  avait  conclu  que  «l'honi 
lui  commandaient  de  conserver  ses 
tentrionale  de  l'Afrique  » .  Tout  ei 
la  France  à  la  souveraineté  de  la  R< 
rait  qu'il  convenait  de  ■  borner,  po 
militaire  aux  villes  d'Alger  et  de  Bn 
ainsi  qu'aux  villes  d'Oran  et  de  6ou{ 
devait  être  de  vingt  et  un  mille  ho 
indigènes,  ce  qui  supposait  une  rédi 
sur  le  chiffre  des  troupes  alors  en  I 
sions  de  la  commission  portaient  su 
verneur  général,  d'une  commission 
attributions  qu'il  convenait  de  leur  < 
Cette  décision,  si  longuement  et  : 
pouvait-elle  être  en6n  considérée  i 
deux  membres  de  la  minorité  qui  avi 
sion  supérieure,  contre  la  conservât 
caines,  prétendaient  prendre  leur  r 
de  la  discussion  des  lois  de  finances 
à  faire  partager  leurs  vues  à  la  ma 
budget.  L'un  des  deux,  M.  Passy, 
les  dépenses  du  ministère  delà  guen 
affaires  algériennes.  Après  y  avoi 
coûtait  au  moins  trente  millions  pa 
quinze  cent  mille  francs,  il  se  dera< 
>our  t'équivalent  de  ces  sacrifices  :  c 
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conditions,  ou  la  civilisation  de  la  population  indigène,  ou  la 
colonisation  du  territoire;  M.  Passy  déclarait  Tune  et  l'autre 
impossibles  :  «  Nous  avons  mis  fin  à  la  piraterie,  concluait-il;  il 
faut  assurer  la  permanence  de  ce  bienfait,  mais  ne  pas  se 
croire  obligé  à  persister  dans  une  conquête  onéreuse,  n 

Ce  rapport  fit  du  bruit.  La  question  se  trouvait  posée  devant 
le  public,  avec  une  netteté  qu'elle  n'avait  pas  eue  jusqu'ici.  Les 
uns  prenaient  parti  dans  un  sens  ou  dans  l'autre;  beaucoup, 
ignorants  ou  indécis,  cherchaient  la  lumière  ou  attendaient  une 
direction.  La  thèse  du  rapport  fut  combattue  par  la  plupart  des 
journaux,  entre  autres  par  le  Journal  des  Débats,  le  Constitution' 
nel  et  le  National,  Elle  rencontra  plus  de  faveur  dans  certaines 
régions  de  la  bourgeoisie  parlementaire.  Celle-ci  était  d'autant 
plus  accessible  aux  arguments  de  M.  Passy  que  sa  nature  la  por- 
tait |)eu  vers  les  vastes  et  hardis  desseins,  vers  les  spéculations 
politiques  à  longue  échéance.  Économe  et  prudente,  elle  avait 
les  défauts  de  ses  qualités  :  son  économie  devenait  parfois  de  la 
mesquinerie,  et  sa  prudence  de  la  couardise;  elle  avait  la  vue 
courte  et  le]cœur  étroit.  Si  la  bourgeoisie  était  peu  favorable  à  la 
conquête  africaine,  celle-ci  avait  pour  elle  l'instinct  national, 
puissant,  quoique  peu  raisonné,  et  en  tout  cas  malaisé  à  braver. 
Cet  instinct  n'avait  pas  toujours  réponse  aux  objections  des  éco- 
nomistes, mais  il  était  dominé  par  cette  idée  simple  qu'un  recul 
serait  une  diminution  de  la  France;  il  ignorait  ce  que  serait 
l'Algérie  et  à  quel  type  de  colonie  elle  se  rattacherait,  mais  il  y 
pressentait  une  extension  de  notre  empire  et  un  agrandissement 
de  notre  rôle  dans  le  monde. 

Telles  étaient  les  idées  qui  agitaient  l'opinion,  quand,  le 
28  avril  1834,  s'ouvrit,  à  la  Chambre,  la  discussion  sur  les  ar- 
ticles du  budget  de  la  guerre  relatifs  à  nos  possessions  afri- 
caines :  elle  se  prolongea  pendant  cinq  jours,  très-attentive- 
ment suivie  par  le  public.  Plusieurs  orateurs  se  prononcèrent 
hautement  contre  la  continuation  et  même  contre  la  conserva- 
tion de  la  conquête.  «  Je  donnerais  volontiers  Alger  pour  une 
bicoque  du  Rhin  »,  s'écriait  M.  Passy.  M.  Dupin  fut  le  plus 
véhément  de  tous.  A  len tendre,  l'occupation  d'Alger  n'avait 
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servi  jusqu'ici  qu'aux  tripotages  les  plus  suspects,  et  c'étaient  les 
spéculateurs  qui  prétendaient  obliger  le  pays  à  s'armer  pour 
faire  valoir  leurs  spéculations.  Il  déclarait  la  colonisation  une 
chose  absurde  :    «  Point  de  colons,  disait-il,  point  de  terres  à 
leur  concéder,  point  de  garanties  surtout  à  leur  promettre.  » 
Et  il  concluait,  aux  applaudissements  d'une  bonne  partie  de  la 
Chambre  :   «  Réduisons  les  dépenses  à  leur  plus  simple  expres*- 
sion,  et  hâtons  le  moment  de  libérer  la  France  d'un  fardes^u 
qu'elle  ne  pourra  et  qu'elle  ne  voudra  pas  porter  longtemps,  i» 
L'Algérie  trouva  des  avocats  nombreux.  Bien  qu'aucun  d'eux 
n^eût  autant  que  M.  Dupin  l'oreille  de  la  Chambre,  celle-ci  ne 
laissait  pas  que  d'être  frappée  de  ce  fait,  que  tous  les  mem* 
bres  de  la  commission  d'enquête,   ayant,  en  cette  qualité, 
visité  nos  possessions  d'Afrique,  se  déclaraient  pleins  de  foi 
dans  leur  avenir,  même  ceux  qui,  comme  M.  Laurence,  con- 
fessaient avoir  été  d'abord  le  plus  défiants.  Ballottés  entre  ces 
impressions  contraires,  les  députés  manifestaient,  par  leur  atti- 
tude même,  leur  indécision.  Tantôt  on  pouvait  les  croire  en* 
traînés  par  M.  Dupin,  dont  Targumentation  tout  utilitaire  ré- 
pondait à  leur  nature  d'esprit;  tantôt  ils  semblaient  ramenés  à 
l'opinion  opposée  par  le  témoignage  de  fif .  Laurence,  ou  même 
vibraient  aux   sentiments  d'honneur  qu'invoquait  M.  de   La- 
martine. Au  gouvernement  il  appartenait  de  fixer  ces  incerti- 
tudes; mais  lui-même  n'avait  pas  de  parti  arrêté,  et,  par  un 
oubli  singulier  de  son  rôle,  il  paraissait  plutôt  attendre  la  direc- 
tion de  la  Chambre  que  vouloir  lui  en  donner  une.  Pendant 
plusieurs  jours,  les  ministres  avaient  écouté  les  orateurs  se 
contredire  mutuellement,  sans  intervenir  au  débat,  et  quand  le 
maréchal  Soult  se  décida  enfin  à  paraître  à  la  tribune,  ce  fut 
pour  tenir  cet  étrange  langage  :   «  La  question  principale  est 
trop  controversée  y  dans  un  système  comme  dans  un  autre, 
pour  que,  au  nom  du  gouvernement,  je  puisse  émettre  une 
opinion.  Une  grande  discussion   s'est   ouverte,  et  je  ne  sais 
encore  de  quel  côté  de  la  Chambre  je  pourrais  en   prendre 
une.  11  ne  m'a  pas  paru  qu'elle  se  fut  manifestée  de  telle  sorte 
que  je  pusse  dire  au  conseil  :  Voilà  l'opinion  de  la  Chambre, 
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il  est  à  présumer  que  c'est  celle  du  pays.  Dans  cet  état,  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  en  mon  pouvoir  d'entrer  plus  avant 
dans  la  discussion.  »  Néanmoins,  en  voyant  l'impression  fâ- 
cheuse produite  par  cette  sorte  d'abdication ,  le  ministre  de 
la  guerre  se  décida,  un  peu  plus  tard ,  à  ajouter  cette  déclara- 
tion :  «  Il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  du  gouvernement 
d'évacuer  la  Régence  d*Alger.  Je  répète  que  c'est  la  pensée  du 
gouvernement  tout  entier  de  conserver  Alger  et  de  ne  point 
l'abandonner.  »  Le  débat  n'eut  aucune  conclusion  précise.  H 
était  convenu  y  entre  tous  ceux  qui  y  avaient  pris  part,  que  la 
question  n'était  pas  mûre  pour  une  solution,  qu'on  discutait 
seulement  afin  de  s'éclairer,  et  que  les  votes  à  intervenir  sur  les 
crédits  n'impliqueraient  pas  approbation  ou  rejet  des  thèses 
formulées  dans  le  rapport.  Toutefois,  quand  on  vit,  à  l'issue 
même  de  cette  discussion,  une  majorité  se  former  pour  réduire 
de  400,000  à  150,000  francs  le  crédit  demandé  par  le  minis- 
tre en  vue  d'un  essai  de  colonisation,  on  eut  l'impression  que 
la  Chambre  considérait  avec  peu  de  (aveur  l'entreprise  nigé- 
rienne,  et  que  si  elle  n'osait  y  renoncer  ouvertement,  elle 
était  du  moins  disposée  à  lui  marchander  mesquinement  les 
subsides. 

Si  peu  arrêtées  que  fussent  ses  idées,  le  ministère  ne  pouvait 
laisser  se  prolonger  indéfiniment  l'intérim  que  remplissait,  de- 
puis plus  d'un  an,  le  général  Voirol.  Conformément  aux  con- 
clusions de  la  commission  supérieure,  une  ordonnance  du 
22  juillet  1834  décida  qu'un  «  gouverneur  général  »  serait 
chargé  de  l'administration  des  Possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique;  — -  c'est  le  nom  officiel  que  prenait  désor- 
mais la  partie  de  la  Régence  sur  laquelle  s'exerçait  notre 
domination.  La  préparation  de  cette  ordonnance  avait  amené, 
dans  le  sein  du  cabinet,  entre  M.  Guizot  et  M.  Thiers  d'une 
part,  et  le  maréchal  Soult  d'autre  part,  un  grave  conflit  dont 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  '.  Les  premiers  voulaient 
un  gouverneur  civil;  le  second,  comprenant  mieux  les  néces- 

I  Cf.  t.  Il,  p.  252  à  256. 
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sites  de  la  situation,  se  refusait  à  faire  commander  trente  mille 
soldats  par  un  fonctionnaire  étranger  à  Tarmée.  Ce  conflit  s'était 
terminé  par  la  retraite  du  maréchal .  Il  semblait  donc  que  la  cause 
du  gouYernement  civil  Teùt  emporté,  et  Ton  prononçait  déjà, 
pour  ce  poste,  le  nom  du  duc  Decazes,  président  de  la  récente 
commissioa  supérieure.  Cependant,  au  dernier  moment,  un 
militaire  fut  choisi,  et  le  dernier  de  ceux  auxquels  on  aurait  pu 
songer;  c'était  le  vieux  général  Drouet,  comte  d'Erlon,  âgé  de 
soixante-neuf  ans.  Une  autre  ordonnance,  du  10  août,  régla  les 
divers  rouages  de  l'administration  civile  au-dessous  du  gouver* 
neur,  et  créa  toute  une  hiérarchie  judiciaire.  Enfin  un  arrêté 
ministériel  du  l^  septembre  organisa  les  municipalités  et  créa 
un  collège.  Toutes  ces  mesures  avûient  une  apparence  d'in-* 
stallatioq  définitive  qui  corrigeait  un  peu  le  fâcheux  effet  des 
incertitudes  et  des  équivoques  de  la  discussion  parlementaire* 
Le  nouveau  gouverneur  semblait  vouloir  confirmer  cette 
impression,  quand  il  disait,  dans  sa  première  proclamation 
aux  indigènes  :  «  Le  rpi  des .  Français^  votre  seigneur  et  le 
mien,  m'a  confié  le  gouvernement  de  vos  contrées.  U  vous  con- 
sidère comme  se^s  enfants;  sa  force  est  immense,  Jamais  les 
Français  n'abandonneront  le  sol  africain^  »    ^  . 


VIII 


C'était  avec  regret  qu'Alger  avait  vu  s'éloigner  le  général 
Voirol.  La  conduite  de  bon  successeur  ne  fut  pas  de  nature  à 
diminuer  ce  regret.  Ayant  perdu,  avec  l'âge,  beaucoup  de  sa 
vigueur  de  corps  et  d'esprit,  mou  et  versatile,  peu  capable 
d'agir  par  lui-même  et  ne  sachant  pas  commander  aux  autres, 
passant  d'une  crédulité  qui  le  rendait  dupe  de  Maures  intri-* 
gants,  à  une  méfiance  qui  lui  faisait  offenser  et  décourager  ses 
meilleurs  officiers ,  entre  autres  Duvivier,  le  général  Drouet 
d'Erlon  n'en  imposait  à  personne  et  mécontentait  tout  le 
monde.  Le  moral  de  l'armée  en  souffrait.   «  Vous  ne  sauriez 
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TOUS  imagînery  écrivait  d'AI{}er  à  cette  époque  un  officier  de 
mérite,  combien  on  se  chamaille  ici,  combien  on  s'y  déteste, 
combien  on  s'y  décrie.  Moi  qui  connais  tout  le  monde  et  toutes 
les  affaires,  et  à  qui  chacun  s'ouvre  parce  que  je  ne  Fais  que 
passer,  j'ai  ramassé^  depuis  deux  jours,  plus  de  propos,  plus  de 
plaintes,  plus  d'accusations  de  toute  nature,  que  je  n'en  enten- 
drais en  six  mois,  dans  toute  autre  circonstance  '.  »  Les  Arabes 
de  la  Métidja,  enhardis  comme  toujours  par  une  faiblesse  qu'ils 
avaient  vite  devinée,  se  remirent  à  saccager  les  fermes  et 
à  attaquer  les  détachements  isolés;  il  fallut,  en  janvier  et  en 
mars  1835,  recommencer,  contre  les  tribus  coupables,  de  petites 
expéditions  qui  furent  à  peu  près  sans  résultat. 

Ce  n'était  pas  toutefois  dans  les  environs  d'Alger  que  se  jouait 
alors  la  grosse  partie  :  c'était  dans  la  province  d'Oran.  Abd-el- 
Rader  avait  proBté  de  la  sécurité  que  lui  garantissait  le  traité 
consenti  par  le  général  Desmichels,  pour  affermir  son  pouvoir 
et  organiser  son  gouvernement.  Tous  les  rivaux  qui  tentaient  de 
s'élever  contre  lui  se  voyaient  aussitôt  pourchassés,  vaincus, 
saisis  et  punis,  avec  une  énergie  foudroyante.  Les  vieilles  inimi- 
tiés qui  divisaient  les  tribus  étaient  étouffées.  Un  ordre  sévère 
régnait  partout.  Administrateur  improvisé,  mais  habile,  l'émir 
créait  des  finances,  formait  une  armée  régulière  et  per- 
manente qu'il  faisait  exercer  par  des  déserteurs  de  l'armée 
française,  accumulait  des  munitions  et  des  armes  qu'avec  une 
imprévoyance  inouïe  nous  tirions  de  nos  propres  arsenaux  pour 
les  remettre  à  ses  agents,  et  établissait  même  des  fabriques  de 
poudre  ou  de  fusils,  dans  lesquelles  il  cherchait  à  attirer  des 
ouvriers  européens.  Très-attentif  à  se  tenir  au  courant  des 
choses  de  France,  il  se  faisait  lire  nos  journaux,  et  ceux  de  nos 
officiers  qui  se  trouvaient  en  rapport  avec  lui  avaient  peine  à 
satisfaire  sa  curiosité  studieuse;  mais,  fidèle  à  son  unique  pensée, 
ce  qu'il  cherchait  dans  notre  civilisation,  c'étaient  des  forces 
pour  nous  combattre.  Ainsi,  des  tronçons  épars  de  la  race  indi- 
gène, Abd-el-Kader  formait  ce  qu'on  n'avait  pas  connu  avant 

*  Cité  par  M.  Camille  Housset. 
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lui,  dans  cette  région,  une  nation  et  un  état  arabes  :  «  œuvre 
obscure  et  ignorée  du  monde,  a  écrit  le  duc  d'Orléans,  mais 
qui  a  exigé  peut-être  plus  de  génie  que  des  entreprises  dont 
Téclat  a  rempli  Tunivers  ' .  » 

Tout  Tancien  beyiick  d'Oran  était  soumis  à  Abd-el-Kader,  sauf 
la  citadelle  de  Tiemcen  que  les  Goulouglis  se  refusaient  à  lui 
livrer,  et  les  deux  ou  trois  points  de  la  côte  possédés  par  les  Fran- 
çais. Ce  domaine  ne  lui  suffisait  pas,  et  il  nourrissait  toujours 
le  projet  d*étendre  son  pouvoir  sur  les  tribus  des  provinces  de 
Titteri  et  d'Alger.  Il  voulut  se  rendre  compte  si  le  général  Drouet 
d'Ërlon  serait  moins  résistant  que  le  général  Voirol.  L'attitude 
du   gouverneur  fut  d'abord  très-ferme;  il  déclara  hautement 
qu'Abd-el-Kader  serait   «  traité  en  ennemi  » ,  s'il  dépassait  le 
Chélif  qui  formait  la  frontière  de  la  province  d'Oran.  Mais,  avant 
peu,  il  fiit  visible,  à  plus  d'un  indice,  que  cette  fermeté  ne 
serait  pas  durable.  Ce  n'était  pas  que  le  général  changeât  d'avis 
sur  le  danger  de  céder  aux  prétentions  de  l'émir  :  seulement,  ne 
se  croyant  pas  en  état  de  le  réduire  par  la  force,  il  redoutait 
avant  tout  une  rupture,  et,  ce  qui  était  le  plus  fâcheux,  le 
laissait  voir.  Abd-el-Kader,  tenu  au  courant  de  cet  état  d'esprit 
par  le  Juif  Durand,  personnage  avisé  et  retors  qui  lui  servait 
d'agent,  se  montra  d'autant  plus  audacieux  qu'il  croyait  pou- 
voir compter  sur  plus  de  faiblesse  de  la  part  du  gouverneur. 
Bientôt  même,  en  avril  1835,  jugeant  n'avoir  plus  à  se  gêner,  il 
franchit  le  Chélif,  solennellement  escorté  des  grands  qui  étaient 
venus  à  sa  rencontre.  Toutes  les  tribus  des  provinces  d'Alger  et 
de  Titteri  s'empressèrent  à  lui  faire  acte  de  soumission.  Miliana 
et  Médéa  reçurent  des  beys  de  sa  main.  Un  marabout  du  désert, 
sorte  de  thaumaturge  fanatique,  accourait  du  Sahara  avec  douze 
cents  cavaliers,  préchant  la  guerre  sainte  contre  les  infidèles  et 
leur  allié  Abd-el-Kader;  celui-ci  marcha  droit  sur  lui  et  le  mit 
en  déroute.  Son  succès  était  complet,  et  sa  domination  s'étendait 
désormais  de  la  frontière  du  Maroc  jusqu'au  beyiick  de  Gon- 
stantine.  Son  ton  se  haussant  avec  sa  fortune,  ses  communications 

1  Campagnes  de  t armée  tT Afrique,  p.  2 
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au  général  d'Erlon  devinrent  d'une  insolence  à  peine  déguisée. 
Mais,  à  Alger,  on  n'avait  qu'une  résolution,  celle  d'éviter  à  tout 
prix  un  conflit  qu'on  se  croyait  hors  d^état  Je  soutenir.  Le  gou 
verneur  se  borna  donc  à  (aire  porter,  par  un  de  ses  officiers 
d'ordonnance,  des  propositions  d'accommodement  qui  ne 
furent  même  pas  discutées.  Seulement,  avec  son  adresse  accou- 
tumée, Âbd-^el-Kader  s'arrangea  pour  traînera  sa  suite,  pendant 
plusieurs  jours,  l'envoyé  français,  qui  semblait  ainsi  n'être  venu 
que  pour  rendre  hommage  au  nouveau  maître  des  provinces 
de  Titteri  et  d'Alger.  Rien,  dans  la  conduitedu  général  d'Erlon, 
n'était  fait  pour  contredire  cette  interprétation.  Il  faut  observer, 
à  sa  décharge,  que  les  nouvelles  qui  arrivaient  de  Paris  ne  de- 
vaient pas  le  pousser  à  affronter  un  conflit;  en  effet,  le  gouver- 
nement, cédant  aux  exigences  de  la  commission  du  budget,  ve- 
nait de  s'engager  à  réduire  prochainement  l'armée  d'occupa- 
tion :  au  lieu  des  31 ,000  hommes  qui  étaient  alors  en  Afirique, 
le  budget  de  1836  n'en  prévoyait  que  23,000. 

Il  était  un  homme  qui  ne  se  résignait  pas  à  laisser  le  champ 
libre  à  Âbd*el-Kader  :  c'était  le  général  Trézel,  nommé  comi- 
mandant  de  la  division  d'Oran,  à  la  place  du  général  Desmi- 
diels.  Celui-ci  avait  été  rappelé,  le  16  janvier  1835,  à  la  suite 
d'incidents  qui  avaient  en&n  fait  la  lumière  sur  son  étrange 
conduite,  lors  du  traité  du  26  février  1834.  Bien  qu'il  eût 
reçu  du  gouverneur  général  recommandation  «  de  ne  jamais 
blesser  en  rien  l'émir  »  ,  le  général  Trézel  se  trouva  bientôt  en 
difficultés  avec  lui.  Estimant,  non  sans  raison,  qu'on  lui  avait 
déjà  fourni  trop  largement  des  armes  et  des  munitions,  il  s'était 
refusé  à  lui  en  faire  une  nouvelle  livraison.  Grande  irritation 
d'Abd-el-Kader,  qui  voulut  se  venger  en  faisant  le  vide  autour 
des  Français,  et  qui  prescrivit  aux  tribus  voisines  d'Oran  de  se 
retirer  dans  l'intérieur  des  terres.  Ceci  se  passait  en  juin  1835. 
L'une  de  ces  tribus,  celle  des  Douairs,  que  cet  ordre  blessait 
dans  ses  intérêts,  ne  s'y  soumit  pas  et  invoqua  la  protection  de 
la  France.  Refuser  d'entendre  cet  appel  eût  été«ignifier  à  tous 
les  Arabes  que  nous  abdiquions  devant  leur  nouveau  chef;  aussi 
le  général  Trézel,  prenant  en  main  la  cause  des  Douairs,  adressa 
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à  l'émir  dea  représentiitioDS  qui  furent  très-mal  re""«  f" 
gouverneur,  épouvanté  de  voir  s'engager  un  tel  coni 
sachant  cependant  quel  purti  prendre,  se  bornaàrecoi 
■  qu'il  ne  fût  rien  fait  jusqu'à  ce  qu'il  eût  envoyé  des 
Mais  les  événements  se  précipitèrent,  sans  égard 
hésitations  effarées.  Abd-el-Kader,  résolu  à  agir  de  ft 
tre  la  tribu  coupable  d'nvoir  invoqué  la  protection  I 
envoya  des  cavaliers  saisir  ses  chefs,  et  nous  signifia 
religion  lui  défendait  de  permettre  qu'un  musulman 
la  puissance  d'un  chrétien  ».  Le  défi  était  fornii 
tion  singulièrement  critique  pour  le  général  Trézel 
der  des  ordres  à  Alger,  il  n'en  avait  pas  le  temps,  et 
craignait-il  de  recevoir,  de  ce  côté,  une  réponse  dont  1 
français  eût  à  soutfrir.  Il  engagea  résolument  sa  respo 
Sortant  en  armes  d'Oran,  il  couvrit  la  tribu  menacée  i 
les  chefs  déjà  chargés  de  fers.  C'était  la  guerre  ( 
niençait. 

Jugeant  nécessaire  de  prendre  l'offensive,  le  génér 
se  porte  en  avant,  dans  la  direction  de  Mascara.  Sur  i 
de  sept  mille  hommes,  la  division  d'Oran  n'a  pu  en  foui 
cette  expédition,  que  2,300  :  encore  sont-ce,  pour  un 
part,  des  étrangers,  braves  sans  doute,  mais  n'ayant 
la  cohésion  et  toute  la  discipline  désirables.  Un  convoi, 
de  vingt  fourgons  et  de  trop  nombreuses  voitures  de  ci 
alourdissait  la  colonne.  Abd-el-Kader,  de  son  côté,  i 
suite  réuni  une  dizaine  de  mille  hommes,  dont  1 ,340 
armés  de  fusils  français  que  nous-mêmes  leur  avons 
lement  Tournis.  Le  26  juin,  sur  les  bords  du  Sig, 
armée  française  se  heurte  à  l'ennemi.  Le  combat,  fort 
un  moment  douteux,  finit  par  tourner  à  notre  avanta 
surtout  à  l'énergie  du  commandement.  Mais  si  les  Ai 
cédé,  ils  n'ont  pas  été  entamés.  La  situation  du  corp 
tionnaire  devenait  critique.  Il  se  trouvait  loin  de  sa  bE 
ration,  n'ayant  que  trois  jours  de  vivres,  sans  espoii 
forts,  diminué  de  plus  de  deux  cent  cinquante  bom 
hors  de  combat,  et  plus  embarrassé  que  jamais  de  se 
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sur  lequel  il  a  fallu  charger  les  blessés.  L'armée  d'Âbd-el- 
Kader,  au  contraire,  grossie  des  contingents  nouveaux  qui  lui 
arrivent  à  tous  moments,  s*élève  à  plus  de  seize  mille  honmies. 

Après  avoir  hésité  pendant  un  jour  et  fait  à  Témir  des  ouver- 
tures de  paix  repoussées  avec  dédain,  le  général  Trézel  se 
décide,  le  28  juin,  à  regagner  le  port  d'Arzeu,  le  point  de  nos 
lignes  le  plus  rapproché  :  la  distance  est  de  dix  lieues.  Abd-el- 
Kader,  qui,  en  véritable  homme  de  guerre,  a  deviné  notre 
intention,  envoie  d'avance  une  partie  de  ses  troupes  occuper  les 
hauteurs  du  défilé  de  la  Macta,  par  lequel  devra  passer  l'armée 
française.  Lui-même  suit  notre  colonne,  en  la  harcelant.  Dans 
la  première  partie  de  la  route,  aucun  accident  grave.  Mais,  une 
fois  engagés  dans  le  défilé,  nos  soldats  se  voient  fusillés  de 
toutes  parts.  Il  est  midi  ;  le  soleil  est  de  feu,  la  chaleur  acca- 
blante. Les  détachements,  lancés  par  petits  paquets  pour  débus- 
quer l'ennemi  des  hauteurs,  rencontrent  des  forces  supérieures 
et  sont  ramenés  dans  la  vallée.  Les  Arabes  descendent  avec  eux 
et  pénètrent  dans  nos  rangs.  Le  trouble  se  met  dans  le  convoi, 
qui  s'embourbe  dans  un  marais.  La  petite  armée,  effarée  de  se 
voir  coupée,  enveloppée  par  un  cercle  de  feu  de  plus  en  plus 
étroit,  se  presse  en  désordre  vers  l'issue  du  défilé.  Bientôt  elle  a 
dépassé  le  convoi,  qui  reste  figé  dans  la  boue;  les  conducteurs 
coupent  les  traits,  abandonnant  les  blessés,  sur  lesquels  les  Arabes 
se  précipitent  :  le  massacre  commence  aussitôt,  et,  à  travers  le 
bruit  de  la  fusillade,  les  cris  des  victimes  arrivent  jusqu'à  la  masse 
confuse  des  fuyards.  Cette  masse,  incapable,  dans  son  épouvante 
ahurie,  de  voir  la  route  par  où  elle  peut  s'échapper,  tour- 
billonne sur  elle-même.  C'est  un  moment  terrible.  Officiers  et 
soldats,  comme  atteints  de  délire,  prononcent  des  paroles 
incohérentes;  quelques-uns,  complètement  nus,  chantent  et 
dansent,  ou  se  précipitent  en  riant  sur  les  Arabes;  d'autres, 
subitement  aveuglés  par  le  soleil,  se  jettent  dans  la  rivière. 
L'armée  va-t-elle  donc  être  anéantie  tout  entière?  Heureuse- 
ment, les  soldats  français  du  66%  les  artilleurs,  les  chasseurs  à 
cheval  ne  se  sont  pas  débandés.  Sous  la  conduite  du  gé- 
néral, qui,  l'âme  déchirée,  mais  Tesprit  libre,  se  dépense  en 
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efforts  surhumains,  cette  poignëe  de  braves  se  groupe  et,  enton- 
nant la  Marseillaise,  se  dispose  à  mourir,  s'il  le  faut,  pour  donner 
au  reste  de  l'armëe  le  temps  de  s*échnpper;  les  canons,  qui 
vomissent  la  mitraille  à  bout  portant,  contiennent  un  moment 
les  assaillants.  Grâce  à  ce  répit,  la  tête  de  colonne  parvient  à 
sortir  du  déBlë;  les  soldats,  serrés  de  moins  près  et  rafraîchis 
par  la  brise  de  mer,  reprennent  un  peu  leurs  esprits.  Les 
Arabes,  d'ailleurs,  qui  ont  fait  des  pertes  énormes,  et  dont  beau- 
coup se  sont  arrêtés  à  piller  le  convoi  ou  à  couper  des  têtes, 
ralentissent  leur  poursuite,  en  dépit  des  excitations  d'Âbd-el- 
Kader,  qui  voudrait  obtenir  d*eux  un  suprême  effort.  Enfin, 
après  dix-sept  heures  de  marche  et  quatorze  de  combat,  Tarmée 
française  parvient  sous  les  murs  d^Arzeu.  280  hommes  man- 
quent à  l'appel;  les  blessés  qui  ont  pu  revenir  avec  la  colonne 
sont  au  nombre  de  308  ;  un  obusier,  beaucoup  d'armes  et  pres- 
que tout  le  matériel  du  convoi  ont  été  perdus. 

Blotties  sur  le  rivage,  les  troupes  étaient  à  ce  pomt  démora- 
lisées, que  le  général  Trézel,  jugeant  impossible  de  les  exposera 
de  nouveaux  combats,  fit  venir  en  hâte  d'Oran  les  navires  dispo- 
nibles et  y  embarqua  l'infanterie.  La  cavalerie  se  décida,  non 
sans  de  fâcheuses  hésitations,  à  revenir  avec  lui  par  la  route  de 
terre.  Elle  ne  fut  pas  inquiétée  dans  ce  trajet.  Les  Arabes,  gorgés 
de  sang  et  de  butin,  s'étaient  retirés  chez  eux.  Plus  de  deux 
mille,  d'ailleurs,  avaient  péri. 

Le  général  Trézel  montra,  dans  son  infortune,  une  tou- 
chante grandeur  d'âme.  Le  jour  même  où  ses  troupes  rentraient 
dans  Oran,  il  leur  fit  lire  un  ordre  où,  après  avoir  rappelé 
les  faits  et  la  perte  du  convoi,  il  ajoutait  :  «  Ces  circonstances 
ne  peuvent  être  imputées  aux  troupes;  toutes  ont  fait  preuve  de 
courage.  Qu'on  ne  charge  donc  aucun  corps  du  malheur  de 
cette  perte,  et  que  l'esprit  de  concorde  ne  soit  pas  troublé 
parmi  nous.  Je  punirai  avec  sévérité  quiconque,  par  ses  actes 
ou  ses  discours,  jetterait  un  blâme  injuste  sur  qui  que  ce  soit, 
moi  excepté.  C'est  sur  le  général  seul  que  doit  retomber  la  res- 
ponsabilité des  opérations  de  guerre  qu'il  ordonne.  »  Il  écrivait, 
en  même  temps,  au  gouverneur  :  «  J'ai  perdu,  dans  ce  fatal 


494  LA    CRISE   DU   GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE. 

combat,  des  espérances  qui  me  paraissaient  raisonnables;  mais 
il  fellait  vaincre,  pour  qu'elles  fussent  réalisées...  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  suis  oppressé  par  le  poids  de  la  responsabilité  que  j'ai 
prise,  et  me  soumettrai  sans  murmure  au  blâme  et  à  toute  la 
sévérité  que  le  gouvernement  du  Roi  jugera  nécessaire  d'exercer 
à  mon  égard,  espérant  qu'il  ne  refusera  pas  de  récompenser  les 
braves  qui  se  sont  distingués  dans  ces  deux  combats.  Les  jours 
de  défaite  font  reconnaître  les  hommes  fermes,  et  je  ne  signa- 
lerai que  ceux-là  aux  bontés  du  Roi.  »  Cette  noble  et  simple 
attitude  ne  désarma  pas  le  gouverneur,  qui  accabla  son  lieute- 
nant sous  un  blâme  public  et  lui  enleva  aussitôt  son  comman* 
dément.  Mais  l'opinion  réagit  contre  ces  rigueurs  :  au  moment 
de  s'embarquer  pour  la  France,  le  général  vaincu  reçut  d'Oran 
et  d'Alger  les  témoignages  d'estime  les  plus  honorables.  On 
rendait  hommage  à  la  façon  dont  «  il  avait  voilé  les  torts  de  sa 
troupe,  pour  attirer  toute  l'attention  et  tout  le  blâme  sur  ses 
propres  fautes,  se  faisant  anathème  pour  les  péchés  de  tous  » . 
Ceux  mêmes  qui  critiquaient  la  conduite  des  opérations  lui 
savaient  gré  du  sentiment  qui  l'avait  fait  agir  :  «  Il  était  bon, 
disait  l'un  d'eux,  que  quelqu'un  résistât  enfin  au  flot,  toujours 
grossissant,  des  concessions  du  gouverneur,  et  protestât  tout 
haut  contre  le  soin  qu'il  prend  d'armer  de  verges  de  fer  la  main 
qui  nous  menace  ' .  » 


IX 


A  la  nouvelle  du  désastre  de  la  Macta,  l'émotion  fut  très-vive 
en  France  :  émotion  plutôt  profitable  que  nuisible  à  la  cause 
algérienne.  Le  sentiment  de  l'honneur  national  dissipa  beau- 
coup de  petites  hésitations,  et  le  cri  dominant  fut  qu'il  fallait 
avant  tout  venger,  contre  Abd-el-Kader,  l'injure  faite  aux  armes 
françaises.  Le  ministère  —  c'était  encore  le  ministère  du  1 1  oc* 
tobre,  reconstitué  sous  la  présidence  du  duc  de  Broglie  — 

1  Gîté  par  M.  Camille  Roussct. 
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s^associa  à  ce  mouvement.  Il  décida  de  remplacer  le  général 
Drouet  d'Erlon,  incapable  d'une  action  énergique,  et  qui,  à  ce 
moment  même,  sous  Tinfluence  du  Juif  Durand,  songeait  à 
acheter  la  paix  de  l'émir,  en  livrant  les  Douairs  à  sa  vengeance. 
Le  choix  du  nouveau  gouverneur  général  fut  très-significatif  : 
une  ordonnance  du  8  juillet  1835  appela  à  ce  poste  le  maréchal 
Clauzel,  qui,  soit  comme  chef  de  l'armée  d'Afrique,  soit  comme 
député,  s*était  montré  le  partisan  le  plus  résolu  non-seulement 
de  la  conservation  de  la  conquête,  mais  de  la  soumission  de 
toute  l'ancienne  Régence.  Sur  ce  dernier  point  même,  ses  idées 
personnelles  dépassaient  notablement  celles  du  cabinet,  telles 
que  M.  Guizot  les  avait  exposées  à  la  tribune,  quelques  semaines 
auparavant,  dans  la  discussion  annuelle  qui  s'engageait  sur 
l'Algérie,  à  l'occasion  du  budget  du  ministère  de  la  guerre'. 
Sans  doute  le  ministre  s'était  prononcé  beaucoup  plus  nette- 
ment que  ne  l'avait  fait  le  maréchal  Soult,  l'année  précédente, 
pour  la  conservation  de  notre  conquête  africaine;  mais  il  avait 
ajouté  que  l'occupation  devait  être  bornée,  pour  le  moment,  à  la 
côte;  c'était  seulement  dans  l'avenir,  et  au  cas  où  le  développe- 
ment spontané  de  la  colonisation  y  obligerait,  que  M.  Guizot 
avait  prévu  la  possibilité  d'une  occupation  plus  étendue.  Com- 
ment, avec  de  telles  idées,  le  cabinet  choisissait-il  le  maréchal 
Clauzel,  qui,  de  plus,  était  un  de  ses  adversaires  politiques? 
Peut-être,  dans  l'émotion  produite  par  le  revers  de  nos  armes, 
avait-il  voulu,  avant  tout,  présenter  à  l'armée  et  aux  Arabes  un 
iiom  qui,  à  lui  seul,  témoignât  de  l'énergie  de  ses  résolutions. 
L'un  des  ministres,  d'ailleurs,  et  non  le  moins  agissant, 
M.  Thiers,  personnellement  porté  vers  une  politique  hardie  et 
belliqueuse  en  Afrique,  avait  vivement  soutenu  la  candidature 
du  maréchal.  Ses  collègues^  plus  prudents  ou  plus  timides,  lui 
cédèrent  et  crurent  se  garer  contre  tout  entraînement,  par  les 
instructions  qu'ils  firent  donner  au  nouveau  gouverneur  :  on  lut 
recommandait  expressément  de  «  ne  rien  faire  qui  donnât  lieu 
de  croire  à  un  système  d'extension  par  la  voie  de  la  conquête 

1  10-27  mai  1835. 
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et  de  la  victoire  »,  et  on  lui  «  interdisait  toute  expédition  contre 
les  tribus  de  l'intërieur,  h  moins  qu'elle  ne  fût  commandée  par 
une  nécessité  évidente  » . 

Ministres  et  gouverneur  étaient  du  reste  pleinement  d'accord 
sur  Tœuvre  du  moment,  qui  était  la  vengeance  à  tirer  de  l'échec 
de  la  Macta.  Â  cet  efFet,  des  renforts  composés  de  quatre  r^i- 
ments  d'infanterie  et  de  quatre  compagnies  du  génie  furent  ras- 
semblés à  Toulon,  pour  être  expédiés  directement  à  Oran.  Seu* 
lement,  on  avait  soin  de  spécifier  que  ces  renforts  n'étaient  que 
temporaires,  et  que,  la  campagne  faite,  ils  seraient  rappelés  en 
France.  Le  duc  d'Orléans  sollicita  et  obtint,  non  sans  quelque 
résistance  de  la  part  des  ministres,  de  se  joindre  à  cette  expédi- 
tion. C'était  la  première  fois  qu'un  des  princes  de  la  maison  de 
France  venait  combattre  dans  les  rangs  de  l'armée  d'Afrique. 
Le  fait  était  considérable;  il  montrait  à  nos  soldats,  et  aussi  aux 
Arabes  qui  avaient  pu  parfois  en  douter,  que  la  monarchie  de 
Juillet  prenait  à  cœur  la  conquête  commencée  par  la  Restaura- 
tion; en  même  temps,  il  assurait  désormais  aux  intérêts  algé- 
riens le  plus  chaud  et  le  plus  puissant  des  défenseurs. 

Le  choléra,  qui  sévissait  alors  en  Afrique,  retarda  de  quelques 
mois  le  départ  des  renforts.  Pendant  ce  temps,  le  maréchal 
Glauzel  préluda  à  son  opération  principale,  par  quelques  coups 
de  main  vigoureusement  conduits  contre  les  tribus  voisines 
d'Alger.  Enfin,  le  26  novembre  1835,  le  corps  expéditionnaire, 
fort  de  plus  de  dix  mille  hommes,  quittait  les  murs  d'Oran.  Le 
maréchal  était  à  sa  tête  et  avait  à  ses  côtés  le  duc  d'Orléans. 
Gomme  on  l'avait  vu  par  les  précédentes  expéditions,  l'une  des 
plus  grosses  difficultés  était  le  lourd  convoi  dont  l'armée  était 
obligée  de  se  faire  suivre,  toutes  les  fois  qu'elle  s'avançait  dans 
l'intérieur  de  ce  pays  sans  ressource.  On  essaya  d'employer  des 
chameaux  pour  une  partie  des  transports  :  l'épreuve  ne  devait 
pas  être  favorable.  L'intention  du  maréchal  était  de  pousser 
jusqu'à  Mascara ,  capitale  de  l'émir  et  centre  de  ses  établisse- 
ments. Cette  ville  était  située  à  une  vingtaine  de  lieues,  dans 
les  terres.  Après  des  marches  habiles  et  quelques  escar- 
mouches, l'armée  française  rencontra  l'ennemi,  le  3  décembre, 
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à  l'endroit  où  THabra  sort  des  montagnes.  L'émir  avait  bien 
choisi  son  terrain,  qui  n'était  pas  sans  quelque  analogie  avec 
celui  de  la  Macta;  mais,  cette  fois,  nous  étions  en  nombre. 
Après  une  lutte  vive  et  courte,  les  Arabes,  partout  culbutés, 
furent  mis  en  pleine  déroute.  Ce  brillant  succès  ne  nous 
coûta  qu'une  quarantaine  d'hommes  hors  de  combat;  le  duc 
d'Orléans,  qui  s'était  montré  au  feu  plein  de  sang- froid,  avait 
été  fortement  contusionné  à  la  cuisse  par  le  choc  d'une  balle. 

Restait,  pour  atteindre  Mascara,  à  traverser  la  montagne  : 
on  eut  grand'peine  à  faire  passer  le  convoi.  Heureusement,  les 
Arabes  ne  nous  inquiétaient  pas.  Démoralisés  par  leur  défaite, 
ils  s'étaient  dispersés  et  avaient  déposé  les  armes.  Ainsi  aban- 
donné, insulté  même  par  les  siens,  Abd-el-Kader  comprit 
l'impossibilité  de  défendre  sa  capitale;  il  en  fit  sortir  tous  les 
musulmans;  mais,  avant  de  se  retirer  vers  le  sud,  il  livra  la 
ville,  et  les  Juifs  qui  y  étaient  restés,  à  ses  soldats,  qui  se  ven- 
gèrent de  leur  échec  par  l'inceùdie ,  le  pillage  et  le  meurtre. 
Aussitôt  informé  de  ces  faits,  le  maréchal  devança  rapidement 
son  armée  avec  une  poignée  d'hommes,  et  entra  le  premier  dans 
Mascara,  qu'il  trouva  vide  et  dévastée.  C'était  un  spectacle 
navrant.  Hors  d'état  d'y  laisser  garnison ,  le  gouverneur  -fit 
sauter  la  kasba,  détruisit  par  le  feu  tous  les  approvisionnements 
et  les  établissements  de  l'émir,  entre  autres  une  fabrique  d'armes 
en  pleine  activité.  Quand,  après  deux  jours,  l'armée,  fort  désap- 
pointée de  sa  lugubre  et  passagère  conquête,  et  déjà  menacée 
d'être  à  court  de  vivres,  dut  se  retirer,  elle  ne  laissa  derrière 
elle  qu'un  immense  brasier.  Elle  ne  revenait  pas  seule  :  elle 
traînait  une  longue  et  lamentable  colonne  de  Juifs,  hommes, 
femmes,  enfants,  qui  avaient  imploré  la  faveur  de  s'éloigner 
sous  sa  protection.  Le  retour  fut  des  plus  pénibles,  non  par  le 
fait  des  Arabes  qui  ne  nous  harcelaient  qu'à  distance,  mais  par 
le  fait  du  temps  :  pluies  diluviennes  transformant  tous  les  che- 
mins en  fondrières,  froid  glacial,  bourrasques,  brouillards  si 
épais  qu*U  fallait  battre  constamment  le  tambour  pour  empêcher 
les  hommes  de  s'égarer.  Malgré  l'assistance  généreuse  que  leur 
prêtaient  les  soldats,  beaucoup  de  Juifs  fugitifs  périrent.  Rour 
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comble  de  misère,  les  chameaux  du  convoi  s'étaient  débandes, 
et  les  vivres  manquaient.  En6n,  le  9  décembre,  les  soldats 
transis,  aFFamés,  exténués,  tristes,  arrivèrent  à  Mostaganem. 
Le  21,  tout  le  corps  expéditionnaire  était  de  retour  à  Orao.  Il 
ramenait  Tobusier  et  les  fourgons  que  les  Arabes  avaient  enle- 
vés au  général  Trézel. 

La  brillante  victoire  de  THabra  avait  vengé  la  Macta.  Mais 
Abd-eUKader  montra  qu'il  savait  aussi  bien  dominer  la  mau- 
vaise fortune  que  tirer  parti  de  la  bonne.  Après  s'être  enfermé, 
pendant  quelques  jours,  au  pèlerinage  de  Kashrou,  il  sortit  de 
cette  retraite,  avec  un  prestige  ravivé  aux  yeux  des  fervents 
musulmans.  A  la  tète  de  ses  réguliers  et  des  quelques  cavaliers 
qui  lui  restaient  fidèles,  il  réoccupa  Mascara,  que  l'incendie 
n'avait  qu'à  moitié  détruit;  puis,  se  portant  sur  TIemcen,  qu'il 
devinait  être  l'objet  des  visées  du  gouverneur,  il  se  mit  à  la  tête 
des  Maures  de  la  ville  et  serra  de  près  les  Coulouglis,  qui,  depuis 
six  ans,  tenaient  bon  dans  la  citadelle  contre  les  intrigues  et 
les  attaques  des  Arabes.  Le  maréchal  Clauzel,  malgré  la  fatigue 
de  ses  troupes,  estima  nécessaire  de  porter  un  nouveau  coup  à 
son  indomptable  adversaire.  Le  8  janvier  1836,  a  la  tète  d*une 
petite  armée  de  sept  mille  cinq  cents  hommes,  il  se  mit  en  route 
pour  TIemcen,  situé  à  trente-cinq  lieues  au  sud-ouest  d'Oran. 
Arrivé  sans  difficulté  dans  cette  ville,  accueilli  avec  joie  parles 
Coulouglis,  il  fit  attaquer  aussitôt  Abd-el-Kader,  qui,  à  la  venue 
des  Français,  s'était  retiré  dans  les  environs.  Les  troupes  de 
l'émir  furent  complètement  dispersées  (15  janvier);  lui-même, 
poursuivi,  pendant  plusieurs  lieues,  par  un  officier  de  spahis,  ne 
dut  son  salut  qu'à  la  vitesse  de  sa  monture.  A  la  nuit,  absolu- 
ment seul,  sans  tente,  sans  nourriture,  sans  feu,  il  fut  réduit  à 
dormir  sur  la  terre  nue,  à  côté  de  son  cheval.  Cette  fois,  ne 
pouvait-on  pas  se  croire  débarrassé  de  lui,  au  moins  pour 
quelque  temps? 

En  dépit  des  instructions  ministérielles,  le  maréchal  n'avait 
pas  renoncé  à  ses  vues  personnelles  sur  l'extension  de  l'occu- 
pation française;  aussi  résolut-il  de  garder  TIemcen,  qu'il  esti- 
mait pouvoir  devenir  un  nouveau  centre  d'opérations  oflen- 
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aires.  De  plus,  pour  assurer  les  co 
avecOran,  il  ferma  te  projet  d'étabi 
chure  de  la  Tafna,  point  de  la 
Tlemcen.  Mais  quand,  le  25  jan> 
trois  mille  cinq  cents  hommes,  il  s 
y  faire  commeocer  les  travaux,  il  fi 
en  face  d'Abd-el-Koder.  Le  mén 
auparavant,  à  fuir  seul,  nous  barr 
nouvelle  armée  de  dix  mille  bomm 
de  suite,  le  26  et  le  27  janvier,  des 
doute  l'avaiitafje,  mais  si  disputé 
prudent  de  renoncer,  pour  le  mi 
poste  de  la  TaFna,  et  qu'il  rentra  à 
celé  par  les  cavaliers  de  l'émir.  C( 
rection  si  merveilleusement  rapid 
Abd-el-Kader,  se  voyant  abandoi 
abandonné  lui-même.  Rien  à  atte 
découragés.  Mais  le  Maroc  était  pi 
fanatisme  des  populations  de  cet 
bouts,  de  nombreux  volontaires 
ranfjer  sous  le  drapeau  de  l'ennem 
aussi  parvenu  h  soulever  les  faroi 
les  montagnes  voisines  de  la  Tafr 
rapidement  improvisées  qu'il  nouf 
et  Forcés  à  rebrousser  chemin. 

De  retour  à  Tlemcen,  le  mare 
cette  ville  dans  la  désolation.  Troi 
les  avait  frappés  d'une  contribut 
leurs  moyens.  Il  avait  eu  le  tort  pi 
charge  de  faire  rentrer  cet  impôt  à 
mun,  officier  de  spiihîs,  dont  nous 
reparler,  le  commandant  Yusuf.  L< 
à  la  turque,  par  In  bastonnade  et  la 
times  de  ces  exactions  se  trouvaien 
alliés,  les  Goulouglis.  Le  marécha 
ception;  mais  il  en  avuit  été  dé[ii 
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retentir  jusqu'en  France  et  fournir  matière  aux  accusations  les 
plus  pénibles  contre  le  gouverneur.  La  Chambre  même,  pour 
marquer  sa  réprobation  de  cette  mesure,  votera,  en  1837,  un 
crédit  de  94,444  francs,  destiné  au  remboursement  de  ce  qui 
avait  été  perçu. 

Bien  qu'il  eût  échoué  dans  son  projet  sur  la  Tafna ,  le  maré- 
chal n'en  persista  pas  moins  à  vouloir  garder  Tiemcen;  aussi, 
eu  quittant  cette  ville,  y  laissa-t-il  cinq  cents  hommes,  sous 
l'énergique  commandement  du  capitaine  Cavaignac.  Son 
armée  était  trop  peu  nombreuse  pour  lui  permettre  d'en  déta- 
cher une  garnison  plus  considérable.  Mais  était-ce  avec  de  si 
faibles  moyens  que  Tiemcen  pouvait  devenir,  comme  il  l'avait 
rêvé,  un  centre  d'opérations  offensives? 

En  même  temps  qu'il  menait  à  fin  ces  diverses  expéditions 
dans  la  province  d'Oran,  le  gouverneur  se  préoccupait  de  portei 
son  action  sur  d'autres  points  de  nos  possessions  africaines.  Vai- 
nement, de  Paris,  où  l'on  était  effarouché  de  lui  voir  tant  entre- 
prendre, le  rappelait-on  fréquemment  à  l'observation  de  ses 
instructions,  et  venait-on  notamment  de  lui  reprocher  de  les  avoir 
dépassées  en  occupant  Tiemcen,  il  n'en  poursuivait  pas  moins 
son  dessein  d'étendre  la  domination  de  la  France  sur  toute 
l'ancienne  Régence.  Certes,  s'il  était  une  question  qu'il  ne  parut 
alors  ni  urgent  ni  prudent  de  soulever,  c'était  celle  du  beyiick 
de  Gonstantine.  L'ancien  bey  turc,  Ahmed,  demeuré  en  pos- 
session depuis  la  prise  d'Alger,  despote  cruel,  mais  fatigué  par  la 
débauche,  s'était  résigné  à  nous  voir  établis  à  Boue,  vivait  avec 
nous,  depuis  quelques  années,  dans  un  état  de  trêve  tacite,  et  ne 
demandait  qu'à  conserver  en  paix  FusuFruit  de  son  beyiick.  Mais 
s'il  n'était  pas,  pour  le  moment,  un  voisin  incommode  et  mena- 
çant, il  pouvait,  en  cas  d'attaque  de  notre  part,  devenir  un  ennemi 
redoutable,  ou  tout  au  moins  difficile  à  vamcre;  son  armée 
était  nombreuse,  sa  capitale  presque  inexpugnable,  et  il  s'ap- 
puyait sur  Tunis  et  la  Turquie.  Ces  considérations  n'arrêtèrent 
pas  le  maréchal  Clauzel  ;  par  un  arrêté  pris  à  Tiemcen,  en  février 
1836,  arrête  que  rien  n*avait  provoqué  ni  fait  prévoir,  il  nomma 
bey  de  Gonstautiue,  à  la  place  d'Alimed,  ce  même  Yusuf  dont 
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nous  avons  noM  l'interrention  dans  l'afFiitre  de  la 
deTlemcen.  TusuF avait  persuadé  au  maréchal  qi 
au  moyen  de  ses  intelligences  dans  la  province  de  ' 
renverser  assez  aisément  celui  dont  il  prétendait, 
de  plume,  se  faire  donner  la  place.  Un  certain  my 
sur  les  origines  de  ce  Tusuf.  Était-il,  comme  on  le  ] 
naissance  européenne,  et  avait-il  été  enlevé  tout  jt 
Tunisiens,  vendu  à  leur  bey,  élevé  dans  le  Bardo  t 
quitter  à  la  suite  d'une  tragique  et  romanesque  av< 
jours  est-il  que,  venu  à  Alger  en  1830,  il  avait  p 
époque,  au  général  Glauzel ,  qui  se  l'était  attacbécomn 
D'une  bravoure  etd'uneaudace  étonnantes,  il  avait, 
conquis  par  plus  d'une  action  d'éclat,  notamment 
cîpatioD  à  la  prise  de  Bone,  le  grade  de  chefd'escadr 
Mais,  touten  servant  la  France,  il  n'avait  pas  encore 
dépouillé,  sur  les  questions  de  justice  et  d'humanité 
des  habitudes  plus  turques  que  ^nçaises.  Avec 
marque  de  sa  première  éducation  s'effacera  ;  il  se  c 
christianisme  et  deviendra  l'un  de  nos  plus  brillan 
Le  maréchal  autorisa  Tusuf  à  s'établir  à  Bone,d'oi 
mettre  en  rapport  avec  les  populations  qu'il  était  a 
verner.  Un  escadron  de  spahis  fiit  mis  à  sa  dispi 
permission  de  lever  en  outre  un  corps  de  mille  Tu 
fiant  qu'il  fût  en  Tusuf,  le  gouverneur  ne  pouvait  s 
sion  qu'une  telle  entreprise  réussît,  sans  une  action 
et  plus  considérable  de  sa  part  ;  mais  cette  action  él 
à  une  époque  ultérieure  :  pour  le  moment,  il  se  borui 
de  son  chef,  la  politique  de  la  France,  se  réservai 
plus  tard  l'autorisation  d'engager  son  armée. 

Tout  en  rêvant  de  lointaines  entreprises,  le  man 
quait  à  tirer  parti,  jusqu'au  bout,  des  renforts  qu 
seulement  prêtés,  et  qu'on  le  pressait  de  rcnvoyei 
Revenu  à  Alger,  il  reprit  le  30  mars  1836,  a  la  têt 
de  sept  mille  hommes,  ce  chemin  de  Médéa,  déjb 
ensanglanté.  Son  dessein  était  d'arracher  h  Ahd-el-1 
vince  de  Titteri,  en  y  rétablissant  l'autorité  du  bey 
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la  France.  Au  passage  de  TÂtias,  Tarmée  soutint,  pendant  plu- 
sieurs jours,  des  combats  acharnés  contre  les  Kabyles,  et  en 
même  temps  entreprit,  à  travers  des  rochers  escarpés,  la  con- 
struction d'une  route  praticable  à  Tartillerie.  Le  soldat  avan- 
çait, le  fusil  d'une  main,  la  pioche  de  l'autre.  La  montagne  fut 
vaincue  comme  les  Kabyles.  Seize  kilomètres  de  route  furent 
construits  en  cinq  jours.  Arrivée  à  Médéa,  l'armée  installa  le 
bey,  le  fit  reconnaître,  lui  laissa  des  fusils  et  des  cartouches,  et 
se  remit  en  route  pour  Alger,  où  elle  rentra  le  9  avril. 

G'étaitlafinde  cette  série  d'opérations.  Quelques  jours  après, 
les  renforts  étaient  renvoyés  en  France.  Le  maréchal  lui-même 
s'embarqua  le  14  avril  :  il  allait  à  Paris,  défendre,  devant  les  mi- 
nistres et  devant  la  Chambre,  ses  idées  sur  l'Algérie.  Certes,  il 
pouvait  se  rendre  cette  justice  qu'il  n'avait  pas  perdu  son  temps, 
pendant  l'hiver  qui  venait  de  s'écouler.  Malgré  la  rigueur  de  la 
saison,  il  avait  mené  à  fin  trois  expéditions  importantes,  livré  de 
nombreux  et  rudes  combats,  tous  avec  succès.  Abd-el-Kader, 
naguère  tout-puissant  du  Maroc  à  Constantine,  avait  vu  son 
prestige  atteint,  sa  capitale  brûlée,  et  son  empire  sinon  détruit, 
du  moins  à  ce  point  ébranlé  qu'on  ne  savait  par  moments  ce 
qu'il  en  restait.  Abandonné  de  presque  tous  les  Arabes,  il 
n'avait  plus  guère  trouvé  à  réunir  sous  ses  drapeaux  que  des 
Marocains  et  des  Kabyles.  La  province  de  Titteri  était  repassée 
sous  notre  autorité.  Enfin  l'occupation  de  Tlemcen,  le  camp  pro- 
jeté à  l'embouchure  de  la  Tafna  et  la  route  construite  dans 
l'Atlas  semblaient  devoir  nous  aider  à  conàerver  ces  avantages. 
Les  résultats  étaient  brillants  et  avaient  été  rapidement 
obtenus.  Étaient-ils  solides  et  durables?  L'événement  ne  devait 
pas  tarder  à  répondre  à  cette  question. 

Dès  le  7  avril  1836,  le  général  d'Arlanges,  qui  commandait  à 
Oran,  était  parti  de  cette  ville,  avec  trois  mille  cinq  cents 
hommes,  pour  aller  établir  à  l'embouchure  de  la  Tafna,  confor- 
mément aux  instructions  du  gouverneur,  le  camp  destiné  à 
assurer  les  communications  et  le  ravitaillement  de  Tlemcen. 
A  peine  en  route,  il  rencontra  Abd-el-Kader  qui  avait  réuni 
environ  douze  mille  hommes,   la  plupart  fantassins  kabyles 
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d'une   sauvage    bravoure.    L'émir   se   garda    de    barrer   aux 
Français  la  route  de  la  Tafna.    Seulement,   une  fois  qu'ils  y 
furent  arrive's,  il  les  enveloppa  sans  bruit.  Le  27  avril,  le  géné- 
ral d'Arlanges,  qui  pressentait  le  danger  et  voulait  s'en  rendre 
compte,  tenta  une  reconnaissance  avec  dix-huit  cents  hommes. 
Abd-el'Kader  commença  par  se  dérober,  pour  l'attirer  loin  du 
camp,  puis  il  se  précipita  sur  lui  avec  une  impétuosité  hirieuse. 
Il  y  eut  des  heures  terribles  pendant  lesquelles  on  put  croire 
que  la  petite  colonne,  pénétrée  de  toutes  parts  parles  assaillants 
qui  venaient  se  faire  tuer  à  la  bouche  même  des  canons,  écrasée 
par  leur  nombre,  ne  pourrait  pas  regagner  son  camp.  Elle  finit 
cependant  par  se  frayer  un  passage;   mais  elle  avait  eu  trois 
cents  hommes  hors  de  combat,  dont  le  général  commandant  et 
son  chef  d'état-major.  D'aillçurs,  pour  être  parvenue  à  se  réfu- 
gier derrière  ses  retranchements,  elle  n'était  pas  en   brillante 
position  :  cernée  par  les  troupes  de  l'émir,  entassée  sur  une 
plage  aride  et  déserte,  presque  sans  vivres  et  sans  eau,  à  la 
merci  des  tempêtes  qui,  en  ce  moment  même,   empêchaient 
les  ravitaillements  de  lui  arriver,  elle  ne  pouvait  plus  songer 
à  porter  secours  à  la  petite  garnison  de   Tlemcen,  qui,  elle 
aussi,  se  trouvait  prisonnière  derrière  ses  murailles.  Ni  d'O- 
ran,  ni  d'Alger,  personne  n'était   en   état  de  venir  en  aide 
aux  uns  ou  aux   autres;  partout    on    manquait  de  troupes. 
Ainsi   apparaissait  le    vice  du  plan  que   le   maréchal  Glauzel 
avait  conçu,  sans  tenir  compte  du  peu  de  forces  mises  à  sa  dis- 
position. 

Le  bruit  du  succès  relatif  remporté  par  Abd-el-Kader  sur  le 
général  d'Arlanges  se  répandit  parmi  les  Arabes  avec  la  rapi- 
dité d'une  traînée  de  poudre,  et  rendit  aussitôt  à  l'émir  le  pres- 
tige et  l'autorité  que  ses  récentes  défaites  lui  avaient  fait  perdre. 
Partout  les  tribus  reprirent  les  armes.  De  nombreux  cavaliers 
vinrent,  jusque  sous  les  murs  d'Oran,  enlever  des  troupeaux  et 
assiéger  les  blockhaus.  La  province  de  Titteri  se  souleva  et  livra 
à  Abd*el-Kader  le  bey  que  nous  venions  d'installer  à  Médéa. 
La  Métidja  se  vit  de  nouveau  livrée  aux  incursions  de  tribus 
pillardes   qui   s'avancèrent  jusqu'au  milieu  des   avant-postes 
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d'Alget*.  Du  fond  du  désert,  des  tribus  inconnues  imploraient 
l'honneur  d'avoir  pour  sultan  celui  qui  venait  de  prouver  que 
«  si  le  jour  appartenait  quelquefois  aux  chrétiens,  le  lendemain 
était  toujours  aux  musulmans  »  .  En  même  temps,  à  Bone,  TusuF, 
loin  de  nous  ouvrir  les  voies  de  Gonstantine,  rejetait  vers  Ahmed, 
par  ses  rigueurs,  les  tribus  qui  s'étaient,  depuis  quelques  années, 
rapprochées  de  nous.  Ainsi,  le  maréchal  Glauzel  n'était  pas 
parti  depuis  quelques  semaines,  que,  de  toute  son  œuvre,  de  son 
plan  vaste  et  hardi,  de  ses  glorieux  combats,  des  avantages 
qu'il  avait  cru  obtenir,  il  ne  restait  plus  rien  :  rien,  si  ce  n'est 
le  péril  couru  par  les  troupes  bloquées  à  TIemcen  et  à  la  Tafna, 
et  une  entreprise  téméraire,  maladroitement  engagée  dans  la 
provmce  de  Gonstantine. 


Le  cri  de  détresst  des  troupes  cernées  à  la  Tafna  était  arrivé 
jusqu'à  Paris.  Il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  venir  à 
leur  secoors.  Des  la  fin  de  mai  1836,  avant  même  de  se  pro- 
noncer sur  le  plan  d'ensemble  que  le  maréchal  Glauzel  venait  lui 
soumettre,  le  gouvernement  fit  partir  de  Toulon,  à  destination 
directe  de  la  province  d'Oran,  le  général  Bugeaud  avec  trois 
régiments  :  c'étaient  les  débuts  du  futur  vainqueur  d'Isly  sur 
cette  terre  d'Afrique  qu'il  devait  plus  tard  soumettre.  Sa  mis- 
sion, cette  fois  limitée  et  passagère,  consistait  simplement  à 
dégager  et  à  ravitailler  le  camp  de  la  Tafna  et  TIemcen. 
Débarqué  le  4  juin,  il  montra  beaucoup  de  vigueur  et  de  pres- 
tesse. L'un  de  ses  premiers  soins  avait  été  de  rendre  sa  colonne 
plus  légère  et  plus  mobile,  en  supprimant  hardiment  l'appareil 
des  anciens  convois.  Au  cours  des  marches  et  contre-marches 
auxquelles  il  dut  se  livrer  entre  Oran,  la  Tafna  et  TIemcen,  il 
fut  assez  heureux  pour  amener  Abd-el-Kader  à  livrer  une 
bataille  rangée,  sur  les  bords  de  la  Sickack  (6  juillet  1836).  La 
cavalerie  arabe  fut  mise  en  déroute,  tandis  que  l'inBanterie 
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régulière  de  Témir,  acculée  à  un  ravin  à  pic,  était  littéralement 
anéantie.  Eùt-on  pu  profiter  d'une  victoire  si  complète,  pour 
poursuivre  et  terrasser  définitivement  Abd-el-Kader?  Une  telle 
entreprise  dépassait  les  instructions  du  général  Bugeaud.  Celui-ci 
avait  rempli  sa  tâche,  et,  dès  le  30  juillet,  il  se  rembarquait 
pour  la  France,  laissante  l'émir,  qui  s'était  retiré  aux  environs 
de  Mascara,  le  temps  de  se  remettre,  une  fois  de  plus,  de  ses 
défaites. 

Cette  courte  expédition  n'était  qu'un  épisode  et  laissait 
entière  la  question  de  savoir  quelle  direction  serait  donnée  à 
notre  politique  algérienne.  Au  moment  même  où  le  général 
Bugeaud  était  entré  en  campagne,  en  juin  1836,  cette  politique 
avait  été,  toujours  h  l'occasion  du  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  le  sujet  d'un  nouveau  débat  parlementaire*.  La  com- 
mission, hostile  à  l'entreprise  africaine,  n'osait  conclure  à 
l'abandonner,  mais  tâchait  de  la  restreindre  et  de  l'entraver; 
elle  proposait,  à  cet  effet,  des  réductions  considérables,  s'élevant 
h  près  de  trois  millions.  Ses  idées,  soutenues  avec  une  grande 
vivacité  par  plusieurs  orateurs,  notamment  par  M.  Duvergier 
de  Hauranne  et  le  comte  Jaubert,  non  moins  vivement  com- 
l>attues  par  M.  Thiers,  ne  furent  pas  adoptées  par  la  majorité,  qui 
rejeta  toutes  les  réductions.  Toutefois  que  voulait  au  juste  la 
Chambre?  En  dehors  des  idées  extrêmes  de  la  commission,  elle 
s'était  trouvée  en  présence,  sinon  de  deux  systèmes  nettement 
précisés,  du  moins  de  deux  tendances  différentes  :  d'une  part, 
M.  Thiers,  qui,  tout  en  se  défendant  de  suivre  une  politique  de 
conquête,  déclarait  l'occupation  restreinte  un  «  non-sens  >«  et 
estimait  que  le  seul  moyen  d'amener  les  Arabes  à  vivre  en  paix 
à  côté  de  nous  était  de  leur  faire  d'abord  sentir  la  force  de  la 
France;  d'autre  part,  M.  Guizot,  qui,  tout  en  déclarant  ne  pas 
vouloir  plus  que  M.  Thiers  une  occupation  restreinte  à  quelques 
points  de  la  côte,  craignait  que  le  ministère  et  surtout  le  gou- 
verneur général  ne  fussent  «  sur  la  pente  »  d'une  a  politique 

*  10  et  il  juin  1836.  —  Nous  avons  déjà  eu  occaiion  de  parler  ailleurs  de  C6s. 
débat,  qui  fut  l'une  des  premières  manifestations  de  l'antagonisme  de  M.  Tbiers 
et  de  M.  Guizot.  (Cf.  plus  baut,  p.  24  et  25.) 
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agitée,  guerroyante,  jalouse  d'aller  vite,  d'aller  loin,  d'étendre 
brusquement  la  domination  française  sur  toutes  les  parties  de 
Tancienne  Régence  »  .  Entre  les  deux,  la  Chambre  ne  ftit  pas 
appelée  à  se  prononcer,  car  M.  Guizot  avait  conclu,  comme 
M.  Thîers,  au  vote  des  crédits;  il  avait  même  engagé  les 
députés  «  à  se  montrer  très-larges  sur  les  moyens  qu'on  leur 
'  demandait,  en  hommes  et  en  argent,  pour  faire  réussir  l'éta- 
blissement d'Afrique  » . 

L'orateur  doctrinaire  ne  se  trompait  pas,  en  supposant  chez 
le  gouvernement  une  tentation  «  d'aller  vite  et  loin  » .  Le 
maréchal  Clauzel  lui  avait  apporté  un  plan  qui  consistait  à 
occuper  toutes  les  villes  importantes,  à  établir  des  poster  assu- 
rant les  communications  de  ces  villes  avec  la  mer,  et  à  construire, 
dans  chaque  province,  un  camp  central,  dépôt  et  point  de 
départ  des  colonnes  mobiles  chargées  de  parcourir  et  de  dompter 
le  pays.  Pour  commencer,  il  proposait  de  s'emparer  de  Con- 
stantine  et  de  s'établir  en  force  à  TIemcen.  Il  affirmait  pouvoir 
suffire  à  tout  avec  trente-cinq  mille  hommes,  dont  cinq 
mille  indigènes.  Dans  cette  dernière  évaluation  était  l'erreur 
fatale  du  plan.  On  eût  pu  sans  doute,  avec  un  tel  effectif,  épar- 
piller de  petites  garnisons  dans  les  principales  villes;  mais  ces 
garnisons  eussent  été  aussitôt  prisonnières  comme  celles  de 
TIemcen.  Quant  aux  colonnes  mobiles,  vite  épuisées, trop  faibles 
pour  être  partout  à  la  fois,  elles  n'auraient  été  maîtresses  que 
là  où  elles  passaient  et  au  moment  de  leur  passage.  Le  maré- 
chal devait  être  le  premier  à  ne  pas  se  faire  illusion  sur  l'insuf- 
fisance du  chiffre  qu'il  indiquait;  mais,  sachant  les  préven- 
tions mesquines  du  monde  parlementaire,  il  offrait,  comme  l'a 
écrit  finement  le  duc  d'Orléans,  «  de  prendre  les  opérations  au 
rabais,  dans  l'espoir  de  conquérir  plus  de  suffrages,  par  l'attrait 
du  bon  marché  » .  Procédé  fécond  en  malentendus  et  en 
mécomptes ,  plus  propre  à  compromettre  qu'à  servir  la  cause 
algérienne.  Cette  cause  ne  sera  vraiment  gagnée  que  le  jour  où 
le  général  Bugeaud  aura  assez  de  hardiesse  pour  demander  et 
assez  d'influence  pour  obtenir  un  budget  de  cent  miUions  et  une 
armée  de  cent  mille  hommes. 
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Le  système  d'occupation  générale  et  immédiate  n'eût  eu 
aucune  chance  d*étre  adopté  par  le  ministère  du  II  octobre; 
mais,  depuis  le  22  février  1 836,  M.  Thiers  était  président  du 
conseil.  D'une  imagination  mobile  et  facilement  aventureuse, 
très-curieux  des  choses  militaires  et  impatient  d'y  mettre  la 
main,  fort  sensible  à  tout  ce  qui  intéressait  la  grandeur  natio- 
nale, il  avait  pris  feu  pour  l'Algérie  et  rêvait  d'y  laisser  une 
trace  profonde  et  glorieuse  de  son  passage  au  pouvoir.  Il  écouta 
donc,  d'une  oreille  complaisante,  les  propositions  du  maréchal 
Clauzel.  Penché  sur  la  carte,  il  traçait  avec  lui  des  plans  de 
campagne,  lui  faisait  dores  et  déjà  espérer  les  renforts  néces- 
saires, et  paraissait  disposé  à  prendre  sur  soi  la  responsabilité 
des  entreprises,  sauf,  après  le  succès,  à  demander  à  la  Chambre 
un  bill  d'indemnité,  qu'il  se  flattait  d'obtenir  sans  grande  diffi- 
culté; dans  la  dernière  discussion  du  budget,  la  majorité  ne  s'était- 
elle  pas  montrée  plus  favorable  que  dans  le  passé  à  la  conquête 
algérienne?  A  cette  même  époque,  informé  que  la  Porte  songeait 
à  diriger  des  forces  sur  Tunis,  pour  replacer  cette  régence  sous  son 
autorité  directe,  comme  elle  avait  déjà  fait  pour  Tripoli  l'année 
précédente,  M.  Thiers  n*hésitait  pas  à  envoyer  l'amiral  Hugon 
à  la  Goulette,  avec  ordre  de  s'opposer,  par  tous  les  moyens,  si 
besoin  était,  au  débarquement  des  Turcs.  Le  maréchal  Maison, 
ministre  de  la  guerre,  paraissait,  lui  aussi,  conquis  aux  idées 
du  gouverneur   général.  L'approbation  du  plan  soumis  par 
ce  dernier,  et  en  particulier  de  l'expédition   projetée  contre 
Gonslantine,  fut-elle  donc  complète  et  définitive?  On  a  sou- 
tenu plus  tard  que  réserve  avait  été  faite  de  la  décision  à 
prendre  en  conseil  des  ministres.  Toujours  est-il  que  le  maré- 
chal, impatient   d*agir,    se   crut    autorisé  à  aller  de  l'avant. 
Dès  le  2  août,  il  envoya  à  Alger,  en  les  communiquant  au 
ministre  de  la  guerre  qui  n'y  fit  pas  d'objection,  des  instruc- 
tions pour  exécuter  ce  qu'il  appelait  le  «  système  de  domi- 
nation   absolue  de  i'ex-régence ,   définitivement  adopté,  sur 
sa  proposition,  par  le  gouvernement  » .  Notamment  il  régla 
et  fit  commencer,  au  su  de  tous,   les  mouvements  de  trou- 
pes, préliminaires  de   l'expédition   contre  Gonstantine.    Peu 
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après,  il  partait  lui-même  pour  Alger,  où  il  arriva  le  28  août. 

Il  n'y  était  pas  depuis  quelques  jours,  qu'il  apprit  la  chute 
de  M.  Thiers  et  ravénement  du  ministère  du  6  septembre.  En 
même  temps,  le  cabinet  expirant,  qui  redoutait  d'avoir  assumé 
une  trop  grosse  responsabilité,  le  faisait  avertir,  par  une  dernière 
dépêche  du  maréchal  Maison,  en  date  du  30  août,  que  son  plan 
«  n'avait  pas  reçu  la  sanction  définitive  du  gouvernement  »  ; 
que  «  c'était  au  nouveai|  cabinet  à  accorder  ou  refuser  cette 
sanction,  et  que,  jusque-là,  il  importait  de  ne  rien  engager,  de 
se  renfermer  dans  les  limites  de  l'occupation  actuelle,  de  l'effectif 
disponible  et  des  crédits  législatifs  » . 

Les  ministres  du  6  septembre,  particulièrement  M.  Mole 
et  M.  Guizot,  n'approuvaient  pas  les  idées  du  maréchal  :  ils 
trouvaient  son  plan  téméraire,  et,  en  tout  cas,  eussent  craint, 
en  dépassant  les  crédits,  d'engager  leur  responsabilité  devant 
la  Chambre.  Il  ne  leur  échappait  pas  cependant  que  la  situation 
n'était  plus  entière.  L'expédition  de  Constantine  avait  été  annon- 
cée, presque  commencée.  Reculer,  ne  serait-ce  pas  enhardir 
les  Arabes,  décourager  l'armée  d'Afrique,  et  fournir  un  grief 
aux  opposants  de  France?  Dans  cet  embarras,  le  nouveau 
cabinet  prit  cette  double  décision  :  d'une  part,  signifier  au 
gouverneur  que  son  plan  général  n'était  pas  accepté  ;  d'autre 
part,  lui  permettre  l'expédition  de  Constantine,  mais  seulement 
comme  une  opération  spéciale,  limitée,  à  laquelle  on  se  résignait 
parce  qu'elle  avait  été  annoncée;  on  y  mettait  d'ailleurs  cette 
condition  expresse,  qu'elle  se  ferait  avec  les  moyens  alors  dispo- 
nibles en  Afrique.  Et  comme  le  maréchal,  rencontrant  déjà,  sur 
place  et  à  l'œuvre,  des  difficultés  plus  grandes  qu'il  ne  les  avait 
prévues,  réclamait  dix  mille  hommes  de  renforts,  le  ministère  de 
la  guerre  lui  opposa  un  refus  absolu,  lui  faisant  observer  que  les 
forces  qui  se  trouvaient  en  Algérie  étaient  au  moins  égales  à  celles 
que,  dans  son  plan,  il  avait  indiquées  comme  nécessaires;  ajou- 
tant d'ailleurs  que  l'opération  était  autorisée,  non  commandée; 
que  dès  lors,  s'il  croyait  n'avoir  pas  assez  de  troupes,  il  devait 
s'abstenir.  Vainement  le  maréchal  renouvela-t-il  ses  instances 
pendant  tout  un  mois,  le  ministère  resta  sur  le  terrain  où  il 
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s'était  placé.  Et  même,  comme  il  supposait  q] 
rait  provoquer  la  démission  du  maréchal,  il 
Damrémont  à  Alger,  avec  mission  coafidenti 
gouveroement  des  possessions  africaines ,  si 
vaquer. 

Mais  le  maréchal  Clauzel  était  de  ceux  q 
reculer.  Des  sentiments  mêlés  de  patrioti 
propre  le  poussaient  à  s'obstiner  dans  une 
avait  été  foît  si  grand  bruit.  Il  avait  noi 
CoDstantine  :  ne  serait-il  pas  la  risée  de  ti 
impuissant  à  le  mettre  en  possession  de  sa 
provoqué  par  nous,  enhardi  par  nos  hésit 
prendre  l'oireosive  et  d'attaquer  nos  avant- 
de  la  France  ne  serait-il  pas  atteint,  si  l'on  j 
devant  lui?  D'ailleurs,  toujours  confiant  dan: 
celui-ci  n'eût  jusqu'alors  réussi  qu'à  nous  i 
naguère  amies,  le  gouverneur  croyait  encor 
son  protégé  dans  la  province  et  même  dans  li 
tine.  À.  mesure  que  ce  projet  d'expédition  I 
tage,  son  ardente  imagination  prenait  pour  < 
ses  espérances.  Les  faits  venaient-ils  à  l'encoi 
à  les  voir,  se  rabattait  sur  la  foi  qu'il  disait  a\ 
ëtoile  ■ .  Il  se  décida  donc  à  agir  quand  mé 
€M>up  désespéré,  a  écrit  le  duc  d'Oriéans,  ai 
joueur  poussé  ii  bout  ■  .  Le  ministère  s'en  n 
aion  d'un  chef  dont  l'expérience  militaire  é 
pour  mieux  marquer  sa  confiance,  il  autorisi 
Nemours,  impatient  de  suivre  l'exemple  de  » 
joindre,  pour  cette  compagne,  û  l'état-major 


La  saison  était  déjà  bien  avancée.  Avec  uo 
gouverneur  ramasse  dans  toutes  les  garniso 
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risque  d'en  afFaiblir  plusieurs  d'une  façon  dangereuse,  les  élé- 
ments de  son  corps  expéditionnaire.  Le  rendez- vous  est  à  Bone. 
La  tempête,  qui  souffle  furieuse  sur  la  Méditerranée,  entrave  les 
transports  et  les  rend  plus  pénibles.  L'armée  n'est  pas  encore 
au  complet  dans  Bone,  que  déjà,  par  l'efFet  du  mauvais  temps  et 
de  la  mauvaise  installation,  elle  est  cruellement  décimée  ;  plus  de 
deux  mille  fiévreux  gisent  sous  leurs  tentes,  à  défaut  d'hôpitaux 
assez  grands  pour  les  recevoir.  En  même  temps,  l'organisation 
semble  faillir  par  tous  les  côtés.  Les  vivres,  les  voitures,  les 
chevaux  manquent.  De  1,500  mulets  que  Yusuf  s'est  engagé  à 
faire  fournir  par  les  tribus,  on  n'en  a  reçu  que  450.  Ces  contre- 
temps ne  sont-ils  pas  comme  autant  d'avertissements  de  renoncer 
à  une  entreprise  téméraire?  Mais  le  maréchal  Glauzel  se  roidit 
contre  les  obstacles  :  chaque  mécompte  lui  parait  un  défi  qu'il  est 
intéressé  d'honneur  à  relever,  et  il  ne  s'en  montre  que  plus  impa- 
tient de  trouver  dans  l'action  une  diversion  à  ces  sujets  d'a- 
larmes. Enfin,  le  9  novembre,  ordre  est  donné  à  l'avant-gardc 
de  se  mettre  en  route.  L'armée  compte  8,700  hommes,  dont 
1,500  de  troupes  indigènes.  En  fait  d'artillerie,  seulement  quel- 
ques pièces  de  campagne,  chichement  approvisionnées  :  aucua 
matériel   de   siège;    on  s'attend   à  entrer   dans   Constantine 
comme  naguère  dans  Mascara  ou  TIemcen.  Le  convoi,  àbso^ 
lument  insuffisant  pour  une  opération  un  peu  longue,  est  ce- 
pendant trop  lourd  pour  une  armée  qui  voudrait  marcher  vite. 
Le  soldat,  qui  va  avoir  à  fournir  une  longue  marche,  plie  sous 
le  poids  de  soixante  cartouches  et  de  sept  jours  de  vivres. 
Malgré  tout,  le  départ  est  joyeux.  Chacun  est  content  de  quitter 
un  campement  empesté.  Le  soleil  a  reparu.  Le  commandant 
en  chef  a  fait  partager  sa  confiance  ou,  pour  mieux  dire,  ses 
illusions  à  ses  soldats.  Ceux-ci  croient,  comme  lui,  aux  pro- 
messes de  Yusuf,  et  se  figurent  n'entreprendre  qu'une  prome- 
nade militaire.  Ne  voit-on  pas  dans  l'état-major  de  nombreux 
amateurs,  parmi  lesquels  des  pairs  et  des  députés,  qui  sont 
venus  se  joindre  à  cette  sorte  de  partie  de  plaisir? 

De  Bone  à  Constantine,  il  y  a  quarante  lieues.  On  n'a  mêiue 
pas  l'ait  reconnaître  d'avance  la  route.  Â  peine  a-t-on  matclié 
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vingt-quatre  heures  que  les  difBcultës  surgissent.  L'ennemi  ne 
se  montre  pas;  il  s'est  retiré  dans  l'intérieur.  Mais  la  pluie 
recommence,  ramenant  avec  elle  la  fièvre.  Un  violent  orage  dis- 
perse le  troupeau  sur  lequel  on  comptait  pour  avoir  de  la  viande 
fraîche.  Les  conducteurs  arabes  désertent  avec  leurs  mulets.  Si 
insuffisants  que  soient  déjà  les  munitions  et  le  matériel,  force 
est  d'en  laisser  une  partie,  qu'on  n'a  plus  le  moyen  de  trans- 
porter. Quant  aux  indigènes  qui  devaient,  selon  Yusuf,  venir 
se  joindre  à  nous  aussitôt  que  nous  agirions,  il  n'y  en  a  pas  la 
moindre  trace.  11  est  encore  temps  de  s'arrêter,  ne  serait-ce  que 
pour  reconstituer  le  convoi.  C'est  le  vœu  secret  de  plus  d'un 
officier.  Le  maréchal  décide  au  contraire  de  pousser  le  plus  rapi- 
dement possible  vers  Gonstantine.  Mais  comment  marcher  vite, 
sans  route,  sur  un  sol  détrempé,  inégal,  coupé  par  des  rivières 
débordées  ou  par  des  ravins  profonds  aux  flancs  desquels  le 
génie  doit  creuser  des  rampes?  On  avance  cependant;  le  temps 
est  devenu  moins  mauvais.  On  arrive  ainsi  au  pied  de  pentes 
abruptes  qui  sont  comme  les  degrés  d'un  escalier  taillé  dans 
l'Atlas.  La  montée  est  très-difficile.  Parvenue  péniblement  au 
sommet,  l'armée  débouche  sur  des  plateaux  tourmentés,  nus, 
sans  un  arbre;  elle  y  trouve  la  pluie,  la  neige,  la  grêle,  le  froid, 
la  bise,  et  pas  un  morceau  de  bois  pour  faire  cuire  les  aliments 
ou  sécher  les  habits  :  un  immense  marais  de  (ange  glaciale  où 
il  semble  parfois  qu'elle  va  s'engloutir.  Le  jour,  on  ne  voit  pas 
clair.  La  nuit  surtout  est  atroce,  nuit  dans  la  boue,  sans  abri 
et  sans  feu.  Des  cadavres  de  soldats  gelés  marquent  la  place  des 
bivacs.  Cette  fois  encore,  l'Afrique  réveille  chez  quelques-uns 
les  souvenirs  de  la  campagne  de  Russie  '.  La  marche  sur  ces  pla- 
teaux continue  pendant  trois  longues  journées.  Au  cours  de  la 
dernière,  les  soldats  traversent  un  torrent  de  neige  fondue,  en 
ayant  de  Teau  jusqu'aux  aisselles.  Enfin,  le  21  novembre,  onze 
jours  après  que  l'avant-garde  a  quitté  Bone,  l'armée,  épuisée, 
se  trouve  en  face  de  Constantine.  Est-ce  la  fin  de  ses  souffrances? 

1  •  Nous  fumet  efxposes  là,  a  dit  le  maréchal  Claazel  dans  ion  rapport,  k  toutes 
les  ri^ears  d'un  hiver  de  Saint-Pétersbourg,  en  même  temps  que  les  terres 
entièrement  défoncées  représentaient  aux  vieux  orticiers  les  boucs  de  Varsovie.  » 
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Le  maréchal,  qui  se  sent  arrivé  à  l'heure  décisive,  se  porte 
vivement  en  avant,  avec  son  état-major  :  il  a  hâte  de  savoir  si 
les  portes  s'ouvriront  devant  lui.  La  ville  est  là,  suspendue  sur 
son  rocher,  entourée  de  trois  côtés  par  un  ravin  à  pic.  Tout  y 
semble  d'abord  silencieux  et  immobile.  Mais  bientôt  retentit  un 
coup  de  canon  ;  le  drapeau  rouge  est  arboré.  A  ce  signal,  tout 
s'anime;  les  cprobattants  courent  aux  remparts,  tandis  que  le 
peuple  répond  aux  prières  du  muezzin.  Ce  coup  de  canon  a 
aussi  pour  effet  de  dissiper  l'illusion  qui  a  si  longtemps  égaré 
l'imagination  du  gouverneur.  Reste  la  réalité  :  cette  réalité, 
c'est  une  ville  de  vingt-cinq  mille  âmes,  dans  une  position  for- 
midable, avec  de  bonnes  murailles,  une  garnison  de  trois  mille 
braves  soldats,  une  population  fanatique,  et,  au  dehors,  le  bey 
lui-même  tenant  la  campagne,  à  la  tète  d'une  nombreuse  cava- 
lerie; c'est  aussi,  devant  cette  ville,  l'armée  française  épuisée, 
n'ayant  guère  plus  de  trois  mille  hommes  en  état  de  combattre, 
sans  artillerie  de  siège,  et  menacée  d'être  bientôt  à  court  de 
vivres  et  de  munitions. 

Impuissant  soit  à  bloquer  la  place,  soit  à  faire  brèche, 
soit  seulement  à  attendre  les  événements,  le  maréchal  ne 
veut  pas  toutefois  s'avouer  vaincu,  sans  tenter  un  coup  de 
main.  Deux  jours  sont  employés  à  le  préparer,  prolongeant 
d'autant  les  cruelles  souffrances  de  l'armée.  L'ennemi,  loin 
d'être  intimidé,  nous  attaque  sans  cesse,  de  l'intérieur  de  la  ville 
comme  de  la  campagne  :  en  réalité  nous  sommes  les  assiégés. 
Néanmoins,  il  est  un  autre  ennemi  plus  redoutable  et  plus 
meurtrier  :  c'est  le  froid  glacial,  la  pluie,  la  neige,  et  cette  boue 
hideuse  qui  a,  en  quelque  sorte,  répandu  sa  lugubre  teinte 
sur  tout,  hommes,  animaux,  choses,  où  tout  glisse  et  s'enfonce, 
et  d'où  Ton  ne  parvient  pas  à  tirer  nos  quelques  canons  de  cam- 
pagne pour  les  mettre  en  batterie  aux  endroits  favorables.  En 
même  temps,  un  déplorable  événement  augmente  encore  le 
dénùment  de  l'armée.  Le  convoi,  embourbé,  était  demeuré 
un  peu  en  arrière.  Les  soldats  de  l'escorte,  qui  ont  horrible- 
ment souffert,  se  mutinent  et  défoncent  les  tonneaux  d'eau- 
de-vie,  pour  oublier,  dans  une  dernière  ivresse,  la  mort  qui  les 
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menace.  Rendus  ainsi  incapables  de  se  défendre,  ils  tombent 
sous  les  coups  des  Arabes,  qui  pillent  ou  détruisent  tous  les 
approvisionnements. 

Enfin  l'heure  du  dernier  effort  a  sonné  :  dans  la  nuit  du  23 
au  24  novembre,  à  minuit,  des  attaques  simultanées^  sont 
tentées  contre  deux  portes  de  la  ville,  celle  d'El-Kantara  et 
celle  de  Goudiat-Ati.  Vigoureusement  poussées,  elles  coûtent  la 
vie  à  beaucoup  de  braves;  le  général  Trézel,  Tintrépide  vaincu 
de  la  Macta,  qui  commandait  Tune  des  divisions  de  l'armée, 
tombe  grièvement  blessé.  Mais,  sur  les  deux  points,  les  assaillants 
sont  repoussés.  A  trois  heures  de  la  nuit,  le  feu  avait  cessé,  tout 
était  rentré  dans  le  silence,  quand  le  signal  accoutumé  de  la  der- 
nière prière  nocturne  part  du  minaret  de  la  principale  mosquée  : 
des  versets  du  Koran,  lancés  dans  les  airs,  sont  répétés  sur  les 
remparts  par  des  milliers  de  voix  fermes,  calmes,  assurées  '• 

Tout  espoir  d'entrer  dans  Gonstantine  était  définitivement 
perdu.  Il  ne  reste  plus  qu'à  sauver,  s'il  est  encore  possible,  les 
débris  de  l'armée.  Sans  perdre  une  minute,  le  maréchal  donne 
ordre  aux  corps  dispersés  autour  de  la  ville  de  se  concentrer, 
avant  le  jour,  sur  le  plateau  de  Mansoura,  pour  commencer  une 
retraite  devenue  inévitable.  Les  soldats  découragés,  inquiets, 
se  hâtent  avec  confusion;  des  caissons,  deux  obusiers,  le  maté- 
riel du  génie  et  aussi,  ce  qu'il  est  plus  douloureux  d'avouer, 
des  voitures  de  blessés,  sont  abandonnés.  Au  jour,  la  concen- 
tration n'était  pas  terminée,  et  l'ennemi,  averti  de  ce  qui  se 
passe,  accourt  de  la  ville  et  de  la  campagne.  Heureusement,  à 
l'extrême  arrière-garde  est  un  bataillon  du  2*  léger,  sous  les 
ordres  du  commandant  Gbangarnier  :  ne  se  laissant  pas  un 
moment  gagner  par  la  précipitation  générale,  reculant  lente- 
ment, faisant  face  à  toutes  les  attaques,  revenant  même  parfois 
sur  ses  pas  pour  recueillir  des  détachements  oubliés,  il  contient 
les  Arabes.  Vers  onze  heures  du  matin,  la  situation  devient 
singulièrement  périlleuse  :  la  nombreuse  cavalerie  d'Ahmed 
s'est  réunie  en  une  seule  masse,  pour  écraser  nos  troupes  encore 

'  Récit  d*an  témoin,  cité  par  M.  Guisot,  dans  ses  Mémoires* 

111.  33 
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en  désordre.  Si  cette  attaque  réussit,  c'est  la  destruction  de 
l'arinëe  française.  A  cette  vue,  Changarnier  arrête  sa  petite 
troupe,  fait  former  le  carré,  puis  d'une  voix  calme  et  ferme  : 
m  Mes  amis,  regardez  ces  gens-là,  ils  sont  six  mille,  et  vous  êtes 
trois  cents;  vous  voyez  bien  que  la  partie  est  égale.  Vive  le 
Roi!  et  attention  à  mon  commandement!  »  Les  cavaliers  arabes, 
attendus  à  vingt  pas,  sont  reçus  par  un  feu  de  deux  rangs  qui 
couvre  le  sol  de  cadavres;  étonnés  et  troublés,  ils  se  replient 
en  grande  hâte.  La  poursuite  n'est  pas  arrêtée,  mais  elle  est 
ralentie.  Le  soir,  quand  le  bataillon  du  2*  léger  va  prendre  sa 
place  au  bivac,  il  est  applaudi  par  les  autres  corps. 

Pour  avoir  échappé  à  ce  premier  péril,  l'armée  n*est  pas 
hors  d'affaire.  A  ces  soldats  exténués,  découragés,  à  court  de 
vivres  et  de  munitions,  obligés  de  porter  à  bras  leurs  malades 
et  leurs  blessés,  il  faut  demander  une  marche  de  quarante 
lieues,  par  une  saison  rigoureuse,  à  travers  un  pays  dont  on  ne 
connaît  que  trop  les  difficultés,  en  présence  d'un  ennemi 
enhardi  par  nos  revers.  Alors  apparaissent  les  fortes  qualités 
militaires  du  maréchal  Clauzel.  Cette  armée  qu'il  a  compromise 
par  sa  témérité,  il  va  la  sauver  par  son  sang-Froid.  L'activité 
résolue  du  chef  rétablit  et  maintient  l'ordre  dans  la  colonne 
de  retraite,  en  même  temps  que  sa  fermeté  d'ame  et  de  visage 
relève  les  cœurs  abattus.  A  ses  côtés,  le  duc  de  Nemours,  dont 
le  calme  courage  ne  se  dément  pas  un  instant,  s'applique  à 
soutenir  et  à  soulager  le  soldat.  Pendant  cinq  jours,  l'armée 
marche  rapidement,  restant  parfois  en  route  dix-huit  heures 
de  suite,  repoussant  les  attaques  des  Arabes  ou  des  Kabyles, 
et  ne  se  laissant  jamais  entamer.  Le  temps  est  devenu 
meilleur;  seulement  les  vivres  font  déBaut.  A  chaque  pas,  le 
nombre  des  malades  augmente;  pas  de  voitures  pour  les  trans- 
porter; beaucoup  se  traînent  péniblement,  appuyés  sur  le  bras 
d'un  camarade,  ou  sont  chargés  sur  les  chevaux  des  chasseurs 
qui  suivent  à  pied.  Mais  la  charité  est  impuissante  à  soulager 
tant  de  misères.  Plus  d'un  soldat  épuisé  s'affaisse  sur  le  sol, 
et,  s'enveloppant  la  tête,  attend  avec  une  sombre  résignation 
la  mort  qu'il  va  bientôt  recevoir  des  rôdeurs  ennemis.  Enfin, 
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le  l*'  décembre,  ce  qui  reste  de  i'armëe  arrive  sous  les  murs 
de  Bone;  elle  avait  quitté  Gonstantine  le  24  novembre.  On 
évalua  à  près  de  trois  mille  le  nombre  des  hommes  qui  péri- 
rent, soit  pendant  Texpédition,  soit  surtout  dans  les  hôpitaux 
où  ils  entrèrent  à  leur  retour. 

Cet  échec,  le  plus  grave  que  nous  eussions  encore  subi  et 
même  que  nous  dussions  jamais  subir  en  Afrique,  eut  un 
retentissement  immense  chez  les  Arabes  et  les  Kabyles.  Par- 
tout nos  ennemis  en  furent  aussitôt  singulièrement  grandis. 
Pendant  qu'Ahmed  rentrait  en  triomphateur  dans  sa  capitale 
encore  ornée  de  sept  cents  tètes  de  chrétiens,  et  recevait  du 
sultan,  comme  un  hommage  à  sa  victoire,  le  titre  de  pacha,  le 
contre-coup  de  cet  événement  se  faisait  sentir  dans  les  parties 
les  plus  éloignées  de  la  Régence.  On  eût  dit  qu'Abd-el-Kader 
venait  de  prendre  une  complète  revanche  de  sa  défaite  de  la 
Sickack;  son  autorité  s'étendait,  plus  incontestée  que  jamais, 
jusqu'aux  portes  d'Alger  :  Blida  lui  payait  tribut  ;  et  telle  était 
la  situation  de  la  division  d'Oran,  qu'impuissante  à  ravitailler 
la  garnison  bloquée  et  affamée  de  TIemcen,  elle  était  réduite  à 
demander  à  l'émir  de  faire  lui-même  ce  ravitaillement,  et,  en 
échange  de  ce  service,  lui  livrait  du  soufre,  de  l'acier  et  des 
prisonniers,  c'est-à-dire  autant  de  moyens  de  nous  combattre. 

En  France,  l'émotion  fîit  profonde,  mêlée  d'une  doulou- 
reuse surprise.  On  ne  comprenait  pas  comment  une  expédition, 
annoncée  depuis  longtemps  et  préparée  à  loisir,  avait  pu  être 
entreprise  dans  des  conditions  si  défectueuses,  comment  une 
armée  commandée  par  un  maréchal  de  France,  ayant  un  fils 
du  Roi  dans  ses  rangs,  avait  été  exposée  à  reculer  devant  des 
Arabes,  et  avait  failli  être  entièrement  détruite  par  eux.  Les 
passions  politiques  s'emparèrent  de  cette  émotion  pour  en  tirer 
parti;  à  gauche,  on  accusa  le  ministère  d'avoir,  par  indifférence 
pour  la  grandeur  nationale,  refusé  au  maréchal  les  moyens 
nécessaires;  les  conservateurs  répondirent  en  mettant  en  cause 
l'égoïsme  ambitieux  du  gouverneur  général  et  la  légèreté 
téméraire  du  ministre  du  22  février.  Quant  au  maréchal, 
moins  noblement  inspiré  que  ne  l'avait  été  le  général  Trézel 
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'ïs  le  désastre  de  la  Macta,  il  se  jeta  à  corps  perdu  dans  ces 
relies,  comme  s'il  croyait  faire  oublier  ses  propres  fautes 
l'amertume  de  ses  récrinii nations.  Discussions  pénibles,  qui 
aient  qu'une  tristesse  et  une  humiliation  de  plus  pour  les 
s  patriotes. 


e  l'échec  de  Constantine,  le  ministère  —  c'était  encore  le 
istère  du  6  septembre  —  tira  deux  conclusions  qu'il 
luvait  quelque  embarras  à  concilier.  Il  comprenait  que 
lolitique  et  l'honneur  l'obligeaient  à  obtenir  une  répa- 
>D  de  l'échec  subi  par  nos  armes  ;  mais,  en  même  temps, 
le  sentait  confirmé  dans  son  opposition  aux  idées  et 
pratiques  du  maréchal  Clauzel ,  dans  sa  préférence 
*  une  occupation  restreinte  et  pacifique.  Tout  d'abord,  il 
ut  avoir  à  Alger  un  homme  dont  les  idées  ne  fussent  plus 
désaccord  avec  les  siennes.  Le  maréchal  se  vit  donc 
er  son  commandement,  ce  qui  éveilla  chez  lui  les  plus 
s  ressentiments.  Une  ordonnance  du  12  février  1837 
ma  à  sa  place  le  général  Damrémont,  de  renom  moins 
tant,  mais  esprit  sûr,  calme  et  droit.  Envoyé  naguère  en 
irie  avec  une  mission  confidentielle,  il  avait  eu  occasion  de 
irmer  des  idées  sur  la  conduite  à  suivre  en  ce  pays  et  de 
aire  connaître  au  ministère  '  ;  avant  même  que  le  désastre 
lonstantine  eût  mis  en  si  triste  lumière  les  défauts  de  la 
:ique  suivie  par  le  maréchal  Clauzel,  il  l'avait  jugée  dérai- 
lable,  coûteuse,  stérile  et  périlleuse;  aussi  en  avait-il  pré- 
sé  une  toute  différente,  qui  pouvait  se  résumer  ainsi  : 
sir  certains  points  importants,  de  préférence  sur  la  côte;  s'y 
lir  fortement,  en  faire  une  véritable  terre  française;  de  là, 

F.  dan*  le*  piicei  ]UStîfiEati*Bi  des  Mt'moii-ei  de  M.  Guiiot  (I.  IV,  p.  (tt 
T.),  Dne  loDgae  leltre,  en  dale  du  10  décembre  1836,  écrite  par  le  gcoéral 
émont  ï  M.  Guiioi. 
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nouer  des  relations  amicales  et  commerciales  avec  les  indigènes, 
qui  seraient  amenés  peu  à  peu  à  se  rapprocher  de  nous  et  à 
s^imprégner  de  notre  civilisation. 

Les  instructions  données  au  nouveau  gouverneur  étaient 
pleinement  conformes  à  ses  idées  personnelles.  «  Le  but  que 
le  gouvernement  se  propose,  lui  disait-on  en  substance,  n'est 
pas  la  domination  absolue»  ni  Toccupation  effective  de  la 
Régence.  Ce  que  la  France  a  surtout  en  vue,  c'est  son  éta- 
blissement maritime,  c'est  la  sécurité  et  l'extension  de  son 
commerce,  c'est  l'accroissement  de  son  influence  dans  la  Médi- 
terranée. La  guerre  est  un  obstacle  à  tous  ces  résultats.  Le 
gouvernement  ne  l'accepte  que  comme  une  nécessité  dont  il 
désire,  dont  il  croit  pouvoir  hâter  le  terme.  La  France  a  surtout 
intérêt  à  être  maîtresse  du  littoral.  Les  principaux  points  à 
occuper  sont  :  Alger,  Bone  et  Oran,  avec  leurs  territoires.  Le 
reste  doit  être  abandonné  à  des  chefe  indigènes.  La  pacifica- 
tion est  désormais  l'objet  principal  à  atteindre,  La  guerre  n'est 
que  le  moyen  de  l'obtenir  aux  conditions  les  plus  avantageuses, 
moyen  auquel  il  ne  faut  avoir  recours  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. »  Voilà  pour  la  conduite  générale.  En  ce  qui  touchait  la 
vengeance  à  tirer  de  l'échec  de  Gonstantine,  le  gouvernement 
eût  été  heureux  de  ne  pas  recommencer  une  seconde  expé« 
dition  qui  lui  semblait  peu  en  harmonie  avec  son  système; 
il  était  d'ailleurs,  non  sans  raison,  plus  préoccupé  d'Abd- 
el-Rader  que  d'Ahmed.  Aussi  invitait-il  le  gouverneur  à 
tâcher  d'obtenir  à  l'amiable  une  satisfaction  qui  nous  dispen- 
sât de  recourir  aux  armes.  Si  cette  satisfaction  était  refusée,  le 
ministère,  malgré  ses  répugnances,  n'hésitait  pas,  et  il  déclarait 
que  la  France  irait  dicter  ses  conditions  dans  le  palais  même 
d'Ahmed.  Seulement,  il  estimait  prudent  de  ne  pas  se  mettre  à 
la  fois  sur  les  bras  le  bey  de  Gonstantine  et  l'émir  de  Mascara. 
Avant  donc  d'agir  contre  le  premier,  il  fallait  se  débarrasser  du 
second,  soit  en  l'écrasant  par  la  guerre,  soit  en  le  désarmant 
par  la  paix.  Gette  partie  de  la  tâche  était  spécialement  confiée 
au  général  Bugeaud,  nommé  à  Oran  avec  des  pouvoirs  qui  le 
rendaient  presque  indépendant  du  gouverneur  général.  De  ses 
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instructions  il  résultait  que,  tout  en  le  laissant  maître  d'atteindre 
son  but  par  la  guerre  ou  par  la  paix,  on  attendait  de  lui  plutôt 
la  paix.  Il  était  autorisé  à  Tacheter  par  de  grandes  concessions  : 
non-seulement  on  lui  permettait,  mais  on  lui  prescrivait  d'aban- 
donner Tlemcen  et  la  Tafna;  toutefois  il  devait  obtenir  de 
Fémir  la  reconnaissance  de  notre  souveraineté,  le  payement 
d'un  tribut,  et  lui  imposer  le  Ghélif  pour  frontière,  c'est-à-dire 
le  renfermer  dans  la  province  d'Oran.  En  même  temps  qu'il 
donnait  ces  instructions  au  général  Damrémont  et  au  général 
Bugeaud,  le  gouvernement,  pour  les  mettre  à  même  de  les 
exécuter,  élevait  de  trente  et  un  mille  hommes  à  quarante-trois 
mille  l'effectif  de  l'armée  d'occupation. 

En  répudiant  le  système  du  maréchal  Glauzel,  le  ministère 
savait  être  d'accord  avec  le  sentiment  de  la  Chambre.  Quelques 
semaines  après  la  nomination  du  nouveau  gouverneur,  une  loi 
de  crédits  supplémentaires  fut  Toccasion  d'un  débat  sur  les 
affaires  d'Afrique.  Le  rapport  déposé  par  M.  Janvier  le 
22  mars  1837  était  un  réquisitoire  sévère  contre  la  conduite  du 
maréchal  et  contre  l'appui  que  lui  avait  donné  le  ministère  du 
22  février;  il  y  dénonçait  une  déviation  de  la  politique  jusqu*a- 
lors  approuvée  par  le  Parlement.  La  discussion  qui  s'ouvrit  un 
mois  plus  tard  fut  très-vive.  Le  maréchal  Glauzel  se  défendit 
aigrement;  M.  Thiers  intervint  avec  plus  de  réserve.  Mais  le 
sentiment  de  la  majorité  n'était  pas  avec  eux;  il  était  plutôt 
avec  M.  Mole  et  M.  Guizot,  préconisant  1'  «  occupation  limitée  et 
pacifique  »  ;  M.  Guizot  avait  soin,  à  la  vérité,  d'ajouter  qu'il 
demandait  une  «  occupation  limitée  non  pas  seulement  à  trois 
ou  quatre  ports  dans  lesquels  on  serait  enfermé,  mais  à  des 
parties  de  territoire  autour  des  principaux  points  »  .  Ce  senti- 
ment de  la  Chambre  était  si  manifeste  que  M.  Thiers,  n'osant 
Taffronter,  niait  que  la  question  fût  posée  entre  deux  systèmes 
opposés,  celui  de  l'occupation  restreinte  et  celui  de  l'occupation 
complète  ;  il  se  défendait,  pour  son  compte,  de  vouloir  la  seconde, 
et  proclamait  que  «  si  on  lui  assurait  Oran,  Alger,  Bone,  avec 
une  certaine  étendue  de  territoire  autour  et  des  relations  paci- 
fiques avec  les  tribus,  il  trouverait  cela  excellent  »  ;  la  seule 
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question,  à  Tentendre,  était  de  savoir  si,  une  fois  la  (guerre 
engagée,  il  fallait  ou  non  la  faire  «  prompte  et  énergique  » . 
Vers  la  même  époque,  le  rapport  de  la  commission  du  budget 
se  prononçait  nettement  pour  l'occupation  limitée,  et  préten- 
dait même,  en  conséquence,  réduire,  pour  1838,  lechitfre  de 
Tarmée  d'Afrique  à  vingt-trois  mille  hommes. 

Le  nouveau  gouverneur  général  et  le  nouveau  commandant 
d'Oran  arrivèrent  en  Afrique,  à  peu  près  ensemble,  en  mars  et 
avril  1837.  Le  premier  se  trouva  tout  de  suite  aux  prises  avec 
plusieurs  tribus  voisines  de  la  Métidja  qu' Abd-el-Kader  avait  fait 
soulever,  pour  occuper  la  division  d'Alger  et  l'empêcher  de 
seconder  le  général  Bugeaud.  Quant  à  celui-ci,  après  quelques 
semaines  employées  en  préparatifs  militaires  et  en  ébauches  de 
négociation,  il  entra  en  campagne.  Il  s'aperçut  bien  vite 
qu'Abd-el-Kader  était  devenu  trop  fort  et  resté  trop  insaisissable 
pour  être  abattu  d'un  seul  coup  ',  ainsi  que  l'exigeait  l'action 
projetée  contre  Gonstantine.  D'ailleurs,  sa  petite  armée,  à  peine 
en  mouvement,  se  voyait  presque  dans  l'impossibilité  d'agir  par 
le  mauvais  état  des  mulets  qu'on  lui  avait  expédiés  précipitam- 
ment de  France.  Il  en  conclut  à  l'urgence  de  traiter.  Ses  instruc- 
tions ne  tendaient-elles  pas  plus  à  la  paix  qu'à  la  guerre?  Un 
tel  parti  lui  coûtait  moins  qu'on  n'aurait  pu  le  croire.  Non  qu'il 
ne  fut  déjà  le  vigoureux  soldat  qu'on  verra  plus  tard  à  l'œuvre 
sur  cette  terre  d'Afrique;  seulement,  en  1837,  il  ne  pensait 
pas  de  l'entreprise  algérienne  ce  qu'il  en  pensera  en  1 840.  Mal 
vue  par  des  parlementaires  et  des  économistes,  cette  entreprise 
n'était  pas  alors  mieux  jugée  par  certains  officiers;  le  général 
Bugeaud  était  du  nombre,  comme  le  maréchal  Soult  et  plu- 
sieurs autres.  Déjà,  l'année  précédente,  dans  les  lettres  que. 


*  •  J*ai  calcalé,  écrivait  le  général  à  nn  d«  ses  amis,  qae  quelques  brillants 
combats  n'avanceraient  pas  la  question,  parce  qoe  nous  n'étions  pas  préparés 
pour  occuper  et  soumettre  le  pays;  qu'après  deux  ou  trois  mois  de  courses 
pénibles,  après  avoir  brûlé  force  moissons,  après  avoir  jeté  1,200  on  1,500  bommes 
dans  les  hôpitaux,  il  faudrait  rentrer  et  cbercber  de  nouveau  à  traiter,  et  se  con- 
tenter d'une  paix  à  peu  de  cbose  près  semblable  à  celle  que  je  pensais  faire 
avant  tons  ces  désastres.  «  (£e  Maréchal  Bugeaud,  par  le  comte  o'Idbvillb,  t*  11, 
p.  82.) 
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de  la  province  d'Oran,  il  écrivait  au  ministre  de  la  guerre,  il 
mettait  en  doute  si  l'on  conserverait  «  cette  fâcheuse  conquête  »  , 
et  il  ajoutait  :  «  Je  suis  très-convaincu  que  l'on  peut  soumettre 
le  pays,  pour  un  temps  du  moins,  avec  beaucoup  d'activité  et 
de  dépense,  mais  je  ne  crois  pas  du  tout  que  l'on  soit  récompensé 
des  frais  et  du  sang  versé  ' .  » 

Une  fois  décidé  à  traiter,  le  général  Bugeaud  ne  traîna  pas  les 
choses  en  longueur.  Des  ouvertures  furent  faites  à  l'émir.  Celui-ci 
exigea  tout  de  suite  beaucoup  plus  que  ne  prévoyaient  les 
instructions  ministérielles.  Le  général,  après  avoir  consulté  ses 
officiers,  prit  sur  lui  de  céder.  En  quelques  jours,  tout  fut  r^lé. 
Le  pouvoir  de  l'émir  était  reconnu  non-seulement  sur  la  pro- 
vince d'Oran,où  nous  abandonnions  Tlemcen  et  la  Tafna,  mais 
sur  toute  celle  de  Titteri  et  sur  la  plus  grande  partie  de  celle 
d'Alger,  y  compris  le  port  de  Ghercliell  qui  donnait  accès  à  la 
mer.  La  France  «  se  réservait» ,  dans  la  province  d'Oran,  Mos- 
taganem.  Mazagran  et  leurs  territoires,  Oran,  Arzeu,  plus  une 
bande  de  terrain  le  long  du  rivage,  de  la  Macta  à  l'Oued-Malah; 
dans  la  province  d'Alger,  un  territoire  borné  à  l'ouest  par  la 
Ghifla,  et  au  sud  par  la  première  crête  du  petit  Atlas.  Sans 
doute,  par  Tarticle  premier,  «  l'émir  reconnaissait  la  8ouverai-> 
neté  de  la  France  en  Afrique  »  ,  et,  pour  les  parties  soumises  à 
son  autorité,  l'article  3  se  servait  dé  cette  expression  :  «  l'émir 
administrera  la  province  de  ...»  ;  mais  on  avait  renoncé, 
devant  sa  résistance,  à  exiger  de  lui  aucun  tribut;  de  plus,  les 
autres  clauses  sur  l'extradition  des  criminels,  l'établissement  des 
agents  consulaires,  etc.,  paraissaient  considérer  les  deux  parties 
comme  traitant  d'égal  à  égal.  L'article  4  stipulait  que  «  l'émir 
n'aurait  aucune  autorité  sur  les  nuisulmans  qui  voudraient 
habiter  le  territoire  réservé  à  la  France  »  ;  cette  réserve 
n'avait  pas  été  obtenue  sans  peine.  Par  contre,  nous  n'avions 
rien  stipulé  en  faveur  des  tribus  qui  avaient  encouru  la  colère 
d'Abd-el-Kader,  en  se  mettant  sous  notre  protection  et  en  com- 
battant à  nos  côtés. 

1  LeUn»  det  9h  et  29  jaio  1836.  (D*Io£?itLB,  t.  11,  p.  28  et  84.) 
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Pour  consentir  des  conditions  qui  faisaient  à  ce  point  reculer 
la  France  et  grandir  son  plus  redoutable  adversaire,  il  fallait 
que  le  général  Bugeaud  se  crût  obligé ,  par  ses  instructions  et 
par  les  circonstances,  à  traiter  à  tout  prix.  Cette  explication 
même  ne  suffit  pas  :  il  convient  d'y  joindre  les  illusions  que 
s*était  faite  le  général  sur  le  caractère  chevaleresque  de  l'émir 
et  sur  les  profits  de  son  alliance.  «  Je  trouvais  des  avantages  à 
lui  céder  plus  de  territoire,  écrivait-il  à  M.  Mole,  parce  qu'il 
nous  offrait  plus  de  garanties  de  sécurité  et  plus  d'avantages 
commerciaux  que  des  beys  sans  influence  que  l'on  voudrait 
établir  entre  lui  et  nous.  »  Il  disait  aussi  :  «  La  connaissance 
que  j'ai  acquise  du  caractère  religieux  et  sincère  de  l'émir, 
comme  de  sa  puissance  sur  les  Arabes,  me  donne  la  conviction 
profonde  que  toutes  les  conditions  seront  parfaitement  exécu- 
tées; je  me  rends  son  garant,  et  je  prouve  la  foi  que  j'ai  dans  sa 
parole,  par  la  grande  responsabilité  que  j'assume  sur  ma  tête.  » 
Ajoutons  enfin  que  le  vaillant  et  rude  soldat  n'était  pas  de  taille 
à  lutter,  sur  le  terrain  diplomatique,  avec  le  souple  et  rusé  Arabe  ; 
il  en  avait  un  peu  le  sentiment  :  «  Je  ne  crois  pas,  écrivait-il 
encore  à  M.  Mole,  qu'il  y  ait  au  monde  rien  de  plus  difficile 
que  de  traiter  avec  les  Arabes.  Il  est  bien  plus  aisé  de  les 
vaincre  en  un  jour  d'action  *.  » 

Le  traité  fut  signé  au  camp  de  la  Tafna,  le  30  mai  1837.  Le 
général  Bugeaud  fit  proposer,  pour  le  lendemain,  une  entrevue 
à  l'émir,  qui  l'accepla.  Le  rendez-vous  était  à  neuf  heures  du 
matin,  dans  une  vallée  située  à  trois  lieues  du  camp.  Le  général 
y  arrive,  à  l'heure  fixée,  avec  une  partie  de  son  armée  ;  mais  il 
n*y  trouve  pas  Abd-el-Kader.  Toute  la  matinée  s'écoule  dans  cette 
attente.  Vers  deux  heures,  accourent  des  émissaires  qui  expli- 
quent le  retard  par  toutes  sortes  de  mauvaises  raisons.  Enfin,  à 
cinq  heures,  un  autre  messager  vient  annoncer  que  l'émir  est  à 
une  courte  distance,  et  qu'en  s'avançant  un  peu,  on  le  rencon- 
trera. Tout  à  son  impatience,  le  général  laisse  ses  troupes  et 
suit  le  messager  avec  son  état-major.  Mais  il  marche  ainsi  plus 

>  D*Idbvillb,  t.  II,  p.  62,  63  et  72. 
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d'une  heure,  sans  rencontrer  personne.  Quand  enfin  il  découvre 
les  Arabes,  il  est,  depuis  longtemps,  hors  de  vue  de  sa  propre 
armée.  Sur  les  pentes  de  collines  qui  forment  comme  un  im- 
mense amphithéâtre  d'une  demi-lieue  de  développement,  sont 
massés  dix  mille  cavaliers;  au  centre,  un  groupe  de  deux  cents 
chefs,  fastueusement  vêtus  et  équipés  ;  devant  eux,  Abd-el-Kader 
enveloppé  dans  un  burnous  d'étofFe  grossière,  monté  sur  un 
magnifique  cheval  noir    qu'il  manie  avec  dextérité,  entouré 
d'hommes  à  pied  qui  tiennent  la  bride  et  les  étriers.  En  iacede 
cette  imposante  mise  en  scène,  la  petite  troupe  des  Français,  à 
laquelle  se  sont  mêlés  des  fonctionnaires  civils  d'une  tenue  peu 
militaire,  avait  maigre  apparence  et  semblait  quelque  députa- 
tion  venant  rendre  hommage  à  un  vainqueur.  C'est  bien  ce  que 
voulait  l'astucieux  émir.  Le  général  Bugeaud  a  trop  tard  le 
sentiment  du  piège  où  il  s'est  laissé  choir.    «  Je  trouve  indé- 
cent, de  la  part  de  ton  chef,  dit-il  à  un  des  envoyés  arabes, 
de  me  faire  attendre  si  longtemps  et  de  me  faire  venir  si  loin.» 
Mais  s'il  recule,  on  croira  qu'il  a  peur  de  se  trouver  presque 
seul  au  milieu  de  cette  multitude.  Il  met  donc  son  cheval  au 
galop,  joint  Abd-el-Kader  et  lui  propose  de  mettre  pied  à  terre 
pour  causer  plus  à  Taise.  L'émirdescenddeson  cheval,  et  a  soin 
de  s'asseoir  le  premier,  laissant  debout,  devant  lui,  le  général, 
qui  n'a  plus  qu'à  s'asseoir  à  son  tour.  Après  un  entretien  qui  dure 
quarante  minutes  environ,  le  général  se  lève  :  l'émir  restait 
assis.  «  Il  est  convenable  que  tu  te  lèves  avec  moi  » ,  lui  fait  dire 
le  général,  et  le  saisissant,  en  souriant,  par  la  main,  il  l'enlève 
facilement  de  terre'.  Abd-el-Kader  prend  le  parti  de  sourire 
aussi.  D'ailleurs,  en  dépit  de  ce  dernier  incident,  il  est  arrivé  à 
ses  fins.  Devant  ses  sujets  rassemblés  en  foule  pour  jouir  de  ce 
spectacle,    il   s'est  donné  les  apparences  de  la  supériorité  sur 
le  chef  des  chrétiens.   C'était  beaucoup  pour  des  populations 
très-attentives  à  ces  questions  de  cérémonial.  Aussi,  quand 

1  «  Il  n'est  pas  très-lourd  ■ ,  a  dit  plas  tard  le  général,  en  racontant  cet  inci- 
dent à  la  tribane.  Dèè  le  lendemain  de  la  scène,  il  écrivait  à  M.  MoIé  :  •  Sa  main, 
qai  est  jolie,  m'a  paru  foiblc;  je  sentais  que  je  l'aurais  brisée  dans  la  mienne.  • 
Le  général  était  de  taille  athlétique  ;  Abd-el-Kader,  au  contraire,  était  petit. 
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l'émir  rejoint  son  armée,  une  joyeuse  et  triomphante  clameur 
s'élève  de  ses  rangs  et  se  mêle  au  Fracas  d'un  long  coup  de  ton- 
nerre qui  éclate  au  même  moment.  L'état-major  français  lui- 
même  s'arrête,  saisi  par  la  grandeur  de  la  scène.  Quelques 
semaines  plus  tard,  devant  tous  les  chefs  arabes  de  nouveau 
réunis,  Abd-el-Kader  complétait  son  triomphe,  en  se  faisant 
introniser  solennellement  dans  cette  ville  de  Tiemcen  qu'il  avait 
si  longtemps  convoitée  et  que  les  Français  ve 
livrer. 

Les  conditions  du  traité  ne  laissèrent  pas  que 
France  un  pénible  ëtonnement.  C'était  fournir  àl' 
grief  qu'elle  se  donna  de  garde  de  négliger;  la  pre 
Et  même  d'autant  plus  de  bruit  de  cette  afiaire 
mait  pas  le  général  Bugeaud,  qui  d'ailleurs  le  lui 
Malgré  ces  attaques,  malgré  les  critiques  plussent 
rai  Damrémont,  le  ministère  se  décida  à  ratifier  h 
occasion  de  s'en  expliquer  dans  la  Chambre, 
budget  :  M.  Mauguin  avait  violemment  biftmé  ■ 
tion  honteuse,  oiï  l'on  avait  vu  un  général  françai 
cer  l'Arabe  jusque  dans  sa  tente,  et  lui  donner  ail 
dire  à  ses  hordes  que  la  France  s'était  humiliée 
M.  Mole  répondit  en  opposant,  une  Ibis  de  plu 
de  l'occupation  restreinte  qui  était  le  sien,  à  ce 
quête  absolue  et  de  l'occupation  générale  don 
ne  vouloir  jamais  être  l'exécuteur  :  le  traité  éi 
tion  du  premier  système.  •  Nous  vous  avions 
président  du  conseil,  que  le  but  de  la  guerre  a 
En  effet,  nous  avions  cru  qu'il  faudrait  l'achel 
gent  de  la  France  et  le  sang  de  ses  enfants, 
trouvé,  en  Afrique,  un  général  patriote  qui,  pi 
de  la  plus  belle  division  qu'un  officier  françi 
mander,  aimant  la  guerre  et  sachant  la  faire,  . 
térét  de  son  pays  à  tout.  Ce  général  a  compris 
faire,  dès  à  présent,  une  paix  qu'il  avait  cru  d 
être  le  but  et  le  prix  de  la  victoire,  et  il  s'est 
négocier.  Je  t'en  ai  loué.  Messieurs,  et  pour  m 
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isocié  à  la  responsabilité  qu'il  prenait.  ■  La  majorité  pa- 
noigner,  par  son  attittude,  que  ce  langage  répondait  à  ses 
leuts  '. 


>aix  conclue  avec  Abd-el-Kader  avait  du  moins  cet  avan- 
u'elle  nous  permettait  de  concentrer  tous  nos  efforts  du 
e  Goostantioe.  Dès  le  23  juillet  1837,  le  général  Damré- 
e  transporte  à  Bone.  Les  instructions  du  ministère  étaient 
iher  d'abord  d'obtenir  satisfaction,  sans  recourir  aux 
■  Jusqu'au  dernier  moment,  écrivait  M.  Mole,  la  paix 
que  la  guerre.  ■  Le  gouverneur  s'y  conformait  d'ao- 
us  volontiers,  que  l'intérêt  politique  ne  lui  paraissait  pas 
abaisser  ou  de  détruire  le  seul  rival  possible  de  l'émir.  Des 
lires  sont  donc  faites  à  Ahmed  :  on  lui  demande  de  se  re- 
tre  vassal  de  la  France,  à  laquelle  il  payera  tribut,  et  dont 
flotter  le  pavillon  au-dessus  du  sien,  dans  les  occasions 
slles.  Le  bey  semble  d'abord  se  prêter  aux  négociations; 
est  pour  nous  endormir  et  gagner  la  mauvaise  saison.  Au 
malgré  sa  couardise  personnelle,  il  est  résolu  à  résister; 
ience  de  l'année  précédente   lui  donne  confiance;  il 

1  affaire  devait  avoir  un  épilogue  trit-pénible  ponr  legéoéral  Bugeand.  I>« 
la  Taha  contenait  ud  article  secret,  aux  termes  duquel  l'éniir  l'engageait 
180,000  francs  au  général.  M.  MoIé,  coniulcé,  aralt  paru  d'abord  autariaer 
ition  de  ce  •  cadeau  de  cbaDcelletie  •  que  le  général  voulait  employer  1 
ruer  les  ofSciers  de  son  entourage  et  ï  subTentionner  les  chEmini  Tid- 
>nn  département.  Le  conaeil  dei  minisires,  avec  raison  plus  sévère,  rahis* 
Ter  cette  clause,  qui  ne  fut  pas  exécutée.  En  celte  circonstance,  le  général 
in«  intention  msuTsise,  conformé  à  certaines  habitudes  prises  par  les  géné- 
l'Bmpire,  et  il  ne  s'éuit  pas  rendu  compte  que  ces  pratique*  n'étiient  plu* 
L'année  suivante,  an  coun  d'un  procès  fait  i  an  général  de  Brossard, 
s  d'indélicatesse  déconverts  et  dénoncés  par  le  général  Ougeaud,  l'article 
I  trailé  de  la  Tafna  fut  révélé  par  la  défense,  et  ce  mtme  général  Bugeaud, 
}mme  témoin  i  s'expliquer,  le  fit  avec  un  emportement  si  maladroit  qu'il 
I  s'Ctre  Riis  en  posture  d'accusé.  La  presse  opposante  se  jeta  a*ec  passion 
:»Qdale,  qui  alimenta  pendant  longtemps  sa  polémique.  Le  général  en 
leaucoup,  et  ses  amis  en  furent  Fort  emliarrassés. 
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compte  sur  des  secours  que  la  Porte  doit  lui  faire  parvenir  par 
Tunis;  enfin  l'exemple  d'Abd-el-Kader  n'est-il  pas  là  pour  lui 
faire  croire  qu'on  a  profit  à  nous  tenir  tête?  Aussi ,  quand  le 
gênerai  Damrémont,  las  de  ses  réponses  dilatoires,  le  met  en  de- 
meure de  choisir  entre  la  soumission  et  la  guerre,  il  lève  le 
masque  et  se  prononce  pour  la  guerre.  Force  est  bien  alors  au 
ministère  d'ordonner  l'expédition. 

Déjà  le  mois  de  septembre  est  entamé  :  on  approche  de  l'au- 
tomne qui  nous  a  été  une  première  fois  si  fatal,  et  cependant 
nous  sommes  loin  d'être  prêts.  Sans  doute  Guelma  a  été  forte- 
ment occupé,  et  un  camp  établi  à  Medjez-Amar,  au  passage  de 
la  Seybouse,  pour  rapprocher  de  Gonstantine  notre  base  d'opé- 
ration :  mais  combien  d'autres  préparatifs  ontété  négligés,  parce 
que  l'on  comptait  sur  une  solution  pacifique!  On  est  loin  d'avoir 
rassemblé  ce  qu'il  faut  d'hommes  et  de  matériel.  Pour  rattra- 
per le  temps  perdu,  tous,  ministre,  gouverneur,  agents  divers, 
déploient,  en  France  comme  en  Afrique,  une  activité  fiévreuse. 
En  même  temps,  une  escadre  vient  s'embosser  devant  Tunis  et 
barre  le  chemin  aux  secours  envoyés  par  les  Turcs.  Mais  à 
chaque  pas  on  se  trouve  ralenti  ou  empêché  par  quelque  ob- 
stacle. La  fièvre  sévit  au  camp  de  Medjez-Amar.  Bientôt,  c'est  le 
choléra  qui  éclate,  décimant  les  troupes,  à  mesure  qu'elles  arri- 
vent, et  entravant  les  transports  par  les  exigences  de  la  police 
sanitaire;  2,400  malades  encombrent  les  hôpitaux  de  Bone.  Il 
n'est  pas  jusqu'à  la  peste  qui  ne  nous  menace  par  Tunis.  Enfin 
divers  signes  annoncent  le  commencement  de  la  saison  des 
pluies.  La  préparation  est  encore  bien  imparfaite,  mais 
l'attente  est  pleine  de  périls.  Le  général  Damrémont  se  décide 
donc  à  jouer  la  partie  avec  les  moyens  dont  il  dispose.  L'ordre 
de  départ  est  donné  pour  le  V  octobre  1837. 

Le  corps  expéditionnaire  compte  environ  dix  mille  combat- 
tants. L'artillerie,  dont  le  rôle  doit  être  capital,  comprend  16 
pièces  de  campagne  et  17  de  siège,  dont  4  canons  de  vingt- 
quatre.  La  cavalerie  est  peu  nombreuse.  Chaque  fantassin  porte, 
outre  huit  jours  de  vivres  et  60  cartouches,  un  fagot  et  un  grand 
bâton  tenu  à  la  main,  pouvant  servir  à  faire  cuire  trois  fois  la 


f 
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soupe.  Les  divers  services  sont  loin  d*étre  nu  complet  :  les 
vivres  ne  sont  assurés  que  pour  deux  semaines  ;  chaque  canon 
n*est  approvisionné  qu*à  deux  cents  coups  et  même  moins  ;  les 
jours  et  les  boulets  sont  comptés.  Mais  si  le  matériel  laisse  à  dési- 
rer, le  moral  est  excellent.  Il  y  a  là  des  officiers  d'élite  et  aussi 
beaucoup  de  vieux  soldats  d'Afrique,  mêlés  à  de  jeunes  volon- 
taires pleins  d'ardeur.  Chacun  a  brigué  l'honneur  de  prendre 
part  à  cette  expédition  ;  noble  émulation  dont  l'exemple  était 
donné  sur  les  marches  du  trône.  Dès  l'origine,  le  duc  d'Orléans 
avait  sollicité  le  commandement  de  l'entreprise;  le  duc  de 
Nemours  de  son  côté  avait  fait  valoir  qu'ayant  assisté  au  revers, 
il  avait  droit  d'être  à  la  revanche  ;  enfin  le  prince  de  Joinville, 
alors  sur  l'escadre  envoyée  à  Tunis,  comptait  bien  s'en  échapper 
à  temps,  pour  être  aussi  de  la  fête.  Les  ministres  ne  laissaient 
pas  que  d'être  embarrassés  de  ces  jeunes  ardeurs.  Quand  la  vie 
du  Roi  était,  chaque  jour,  menacée  par  des  assassins,  fallait-il 
laisser  s'exposer,  à  la  fois,  les  trois  princes  en  état  de  porteries 
armes?  Dans  la  difficulté  de  choisir  entre  eux,  il  fut  décidé 
qu'aucun  d'eux  ne  ferait  partie  de  l'expédition.  A  cette  nouvelle, 
le  duc  d'Orléans  accourt,  se  plaint  au  Roi,  fait  valoir  auprès  des 
ministres  le  droit  d'un  prince  de  risquer  sa  vie  pour  l'honneur 
du  drapeau,  et  obtient,  après  une  discussion  de  cinq  heures, 
qu'on  lui  rende  sa  place  au  combat.  Bientôt  cependant,  devant 
la  tristesse  de  son  frère  cadet,  il  lui  cède  généreusement  cette 
place  si  enviée'.  Le  duc  de  Nemours  est  donc  mis  à  la  tète 

1  Sur  le  moment  même,  le  duc  d'Orléans  a  raconté  cet  incident  au  général 
Damrémont,  dans  une  lettre  qui  fait  singulièrement  honneur  à  son  caractère  et 
à  son  cœur.  Après  avoir  exposé  comment  il  avait  arraché  le  consentement  do 
Boi,  le  prince  fait  discrètement  allusion  au  chagrin  et  aux  plaintes  de  son  frère, 
au  «  désespoir  •  de  son  père  et  de  sa  famille;  il  rapporte  comment  devant  cette 
preuve  fjue  «  son  départ  compromettait  Tunion  de  sa  famille,  il  était  tombe  dans 
un  état  d^angoisse  inexprimable  « ,  et  s'était  décidé  à  remettre  au  duc  de  Nemours 
cette  lettre  pour  le  Roi  :  ■  Sire,  j'ai  reçu  de  votre  main  la  plus  grande  faveur 
que  je  pui^e  espérer  pour  ma  carrière;  votre  bonté  m'est  acquise.  Plus  elle  a  été 
{trande,  plus  vous  m'avez  sacriKé  vos  scrupules,  plus  les  miens  s'élèvent,  et 
j'éprouve  maintenant,  au-dessus  du  désir  de  mon  propre  avancement,  le  besoin 
de  ne  pas  augmenter  votre  inquiétude  et  peut-être  votre  danger,  et  de  ne  pas 
fausser  mes  rapports  avec  mon  frère  Nemours.  Vous  consentirez  que  ce  soit  à 
moi  qu'il  doive  le  pas  que  je  vous  demande  de  lui  faire  faire,  comme  c'est  à  vous 
seul  que  j'ai  vonla   devoir  le  commandement  de  l'expédition   de  Ck>nstantine. 
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d*iine  des  quatre  brigades;  les  trois  autres  sont  sous  les  ordres 
du  général  Trézel,  du  générai  Rulfiière  et  du  colonel  Combes. 
Le  commandement  supérieur  appartient  au  gouverneur,  le 
général  Damrémont.  Pour  diriger  Tartillerie,  on  est  allé  cher- 
cher dans  sa  retraite  le  général  Yalée,  le  «  premier  artilleur  de 
l'Europe  »  ,  dit  le  duc  d'Orléans;  il  venait  faire  sa  dix-septième 
campagne  et  son  vingt-deuxième  siège,  se  mettant  avec  abné- 
gation sous  les  ordres  d'un  commandant  en  cheF  qui  n'était 
que  capitaine  quand  lui-même  avait  déjà  ses  épaulettes  de 
général.  A  la  tête  du  génie,  était  le  général  Rohault  de  Fleury. 
Tous,  ofBciers  et  soldats,  sont  pleins  d'entrain,  sentant  la 
difficulté,  mais  aussi  l'importance  et,  pour  ainsi  dire,  la  solen- 

J*y  renonce  pour  que  Nemours  fasse  la  campagne.   Dieu  seul  et  moi  saurons 
jamais  ce  qne,  depuis  trente  beares  d*angoisses,  ce  sacrifice  m*a  coûté.  Le  monde 
dira  que  j'ai  recule  derant  le  commandement  de  Texpédition,  que  j*ai  été  fort 
attrapé  qu*on   me  Tait  accordé,  et  que,  sous  un  faux  prétexte  de  générosité,  je 
me  suis  exempté  de  la   corvée.  Je  supporterai  cette  cruelle  humiliation  avec  la 
liberté  de  cœur  et  d*esprit  d*un  homme  résigné  à  perdre  un  immense  avantage 
personnel,  si,  h  ce  prix,  il  assure  Tunion  de  sa  famille,  le  repon  de  son  père  qu*il 
sait  être  cruellement  troublé,  et  s'il  calme  le  cœur  de  sa  môre...  Je  trouverai 
quelque  consolation  à  ma  tristesse  si,  dans  la  fermeté  et  le  sang-froid  avec  lequel 
je  supporterai  tout,  jusqu'aux  propos  qui  viendront  empoi<?onnci   cette  blessure, 
vous  voyez  une  garantie  de  ce  que  j'eusse  fait  dans  la  mission  que  vous  m'aviez 
confiée.  Mon  frère  Nemours  ignore  totalement  ce  que  je  vous  écris;  j'ai  voulu 
que  ce  fût  vous  qui  le  lui  apprissiez,  Sire,  et  je  vous  demande  de  permettre  que 
lui  et  moi  nous  gardions  le  silence  sur  ce  qui  s'est  passé  entre  nous...  «  Le 
jpune  prince  terminait  ainsi  sa  lettre  au  générai  Damrémont  :  •  Maintenant,  je 
•accombe  presque  sous  le  poids  de  mon  chagrin  ;  car  je  n'ai  pas  changé  d'opi- 
oion  sur  les  immehsbs  avantages  personnels  que  m'offrait  le  commandement  de 
l'expédition,  et  je  ne  serai  probablement  récompensé  d'un  sacrifice  qui  laissera 
des  traces  profondes  dans  ma  vie,  que  par  la  croyance  généralement  répandue 
que  j'ai  reculé,  que  je  sais  montrer  de  l'ardeur  de  loin,  mais  que  quand  il  faut 
quitter  ma  patrie  je  n'y  suis  plus,  que  je  suis  un  cheval  qui  piaffe  sur  place, 
qui  hennit,  mais  qui  n'avance  pas!  Je  supporterai  cette  odieuse  situation  et  je 
m'appuierai  sur  l'estime  de  ceux  qui  ont  lu  dans  mon  cu*ur  et  jugé  les  noblci 
motifs  qui  m*ont  guidé*  Puis,  par  mon  travail  et  mon  énergie,  je  reconquerrai 
peut-être  dans  plusieurs  années  d'efforts  ce  que  j'aurais  pu  acquérir  d'une  seule 
fois...  —  Dix  heures  du  fotr.    Je  reçois  la  réponse  du  Roi.  Mon  premier  soin 
est  de  vous  recommander  mon  frère.  Voua  le  connaissez  déjà,  vous  serez  con- 
tent de  lui,  et  ce  sera  mettre  quelque  baume  sur  mes  plaies  que  de  le  placer 
dans  les  situations  les  plus  propres  à  ce  qu'il  se  distingue  et  à  ce  qu'il  prouve  ce 
qu'il  y  a  en  lui.  Vous  méconnaissez  assez  pour  savoir  qu'aucun  sentiment  d*envie 
ne  trouve  place  dans  mon  cceur,  et  je  me  hâte  d'aller  au-devant  de  cette  pensée  : 
je  vous  souhaite  toute  la  gloire  possible...  «    {V Algérie  de  1830  à  1840,  pat 
M.  Camille  Roussbt,  t.  II,  p.  230  à  241.) 
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nité  patriotique  de  la  mission  dont  ils  se  trouvent  chargés. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  France  qui  attend  d'eux  une 
revanche  nécessaire  à  l'honneur  de  ses  armes  ;  c'est  l'Eu- 
rope, rendue  attentive  par  le  douloureux  retentissement  du 
désastre  de  l'année  précédente»  qui  a  envoyé  ses  officiers  pour 
assister  à  cette  seconde  expédition,  et  qui  se  dispose  à  mesurer, 
d'après  cette  épreuve,  l'énergie  militaire  dont  la  France  est 

encore  capable. 

La  première  journée  de  marche  est  difficile.  Il  faut  gravir 

des  pentes  rapides.  La  pluie  tombe.  Les  voitures  n'avancent 

qu'avec  peine  sur  un  sol  détrempé.  Le  général  Valée  est  vu  à 

pied,  un  fouet  à  la  main,  excitant  les  attelages.  Heureusement, 

le  mauvais  temps  ne  dure  pas,  et  les  journées  suivantes  sont 

moins  pénibles.  Le  convoi,  bien  que  ne  contenant  pas  même  le 

nécessaire,  avait  une  lieue  et  demie  de  long  :  on  conçoit  l'effet 

que   pourrait  produire,  sur  une  colonne  ainsi  allongée,  une 

attaque   des  Arabes;  mais  ceux-ci,  qui  comptent   nous  voir 

échouer  encore  devant  les  murs  de  Gonstantine,  n'inquiètent 

pas  notre  marche  et  travaillent  seulement  à  nous  rendre  la 

retraite  impossible,  en  détruisant  toutes  les  ressources  du  pays. 

Vers  la  fin,  arrivés  à  ces  plateaux  où  leurs  devanciers  ont  tant 

souffert  l'année  précédente,  nos  soldats  retrouvent  la  pluie,  la 

boue,  et  aussi  les  lugubres  vestiges  du  désastre  qu'ils  viennent 

venger  :  ici,  les  débris  du  convoi  pillé  par  les  Arabes;  plus  loin, 

les  ossements  blanchis  de  Français  décapités. 

Le  6  octobre  au  soir,  l'armée  se  trouve  en  face  de  Gonstantine. 

Sur  les  remparts,  sur  les  toits,  autour  d'immenses  bannières 

rouges,  se  presse  une  population  nombreuse  qui  accompagne  de 

ses  cris  de  guerre  le  fracas  du  canon.  Tout  annonce  la  résolution 

d'une  défense  énergique.  Depuis  l'année  précédente,  la  place 

est  devenue  plus  formidable  encore;  les  points  reconnus  faibles 

ont  été  fortifiés.  La  garnison,  commandée  par  le  brave  Ben- 

Aïssa,  est  composée  de  soldats  turcs  et  kabyles,  et  renforcée 

par  une  milice  urbaine.  Soixante-trois  bouches  à  feu  sont  ser« 

vies  par  des  canonniers  recrutés,  un  à  un,  pour  leur  adresse. 

Au  dehors,  Ahmed,  qui  a  préféré  prudemment  ne  pas  s'enfermer 
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dans  la  ville,  tient  la  campagne  avec  dix  mille  cavaliers.  Pour 
triompher  de  tels  obstacles,  quels  sont  nos  moyens?  Nous  avons 
moins  de  soldats,  moins  de  canons  que  l'ennemi.  Une  chose 
nous  manque  plus  encore  que  le  nombre,  c'est  le  temps;  la 
limite  de  nos  approvisionnements  nous  place  dans  cette  alter- 
native, ou  de  vaincre  en  quelques  jours  strictement  comptes,  ou 
de  périr.  Et  puis  le  mauvais  temps  est  venu,  la  pluie  glaciale, 
les  bourrasques  et  la  boue.  Presque  tous  les  chevaux  succom* 
bent.  La  fièvre  et  la  dyssenterie  sévissent  parmi  les  soldats. 
Les  difficultés  sont  telles  que  quelques-uns  parlent  de  retraite; 
la  question  est  débattue  dans  une  sorte  de  conseil  de  guerre; 
l'avis  qui  prévaut  est  que  l'honneur  ne  permet  pas  de  reculer. 

Les  commandants  ont  vite  reconnu  que  le  seul  point  atta* 
quable  est  Goudiat-Aty,  sorte  d'isthme  par  lequel  l'ilot  rocheux 
de  Gonstantine  communique  avec  les  plateaux  environnants. 
Pour  gagner  du  temps,  on  supprime  les  gradations  et  les  pré- 
cautions d'usage  :  les  batteries  sont  placées  tout  de  suite  aux 
distances  où  l'on  n'arrive  d'ordinaire  qu'à  la  fin  d'un  siège;  on 
exécute  de  plein  jour  des  travaux  qui  en  d'autres  circonstances 
eussent  été  faits  de  nuit.  Le  roc  ou  la  boue  liquide  ne  permettent 
pas  d'établir  des  abris;  peu  importe,  on  avance  à  découvert. 
Les  travailleurs,  pour  ne  pas  interrompre  leur  besogne,  se 
laissent  fusiller  sans  riposter.  Les  gros  canons,  qu'il  faut  traî- 
ner dans  la  boue,  sur  des  pentes  abruptes,  à  travers  des  tor« 
rents  grossis,  s'embourbent,  se  renversent;  les  soldats  les  tirent 
ou  les  relèvent,  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Pendant  ce  temps, 
sorties  impétueuses  et  acharnées  de  la  garnison ,  attaques  répé- 
tées de  l'armée  du  dehors  ;  mais  tout  est  repoussé. 

Le  11,  après  quatre  jours  de  ces  efforts  surhumains,  les  bat- 
teries de  brèche  sont  installées.  L'heure  est  grave  :  il  n'y  a  que 
deux  cents  coups  à  tirer  par  pièce.  Sera-ce  assez  pour  ouvrir  un 
accès  dans  la  place?  Tout  d'abord,  les  boulets  semblent  sans 
effet  sur  l'épaisse  muraille.  L'armée  regarde,  silencieuse  et 
inquiète.  Enfin,  un  coup  d'obusier,  pointé  par  le  général  Valée, 
détermine  un  commencement  d'éboulemeot.  Les  soldats  saluent 
d'un  cri  de  joie  ce  qui  leur  promet  un  prochain  assaut.  Toutefois, 

III.  34 


630  LA   CRISE  DU  GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE. 

avant  de  recourir  à  ce  moyen  extrême,  le  général  Damrémont 
fait  proposer  aux  assiégés  une  capitulation.  «  Si  les  chrétiens 
manquent  de  poudre,  répond-on  à  notre  parlementaire,  nous 
leur  en  enverrons;  s'ils  n'ont  plus  de  biscuit,  nous  partagerons 
le  nôtre  avec  eux  ;  mais  tant  qu'un  de  nous  sera  vivant,  ils  ne 
prendront  pas  Constantine.  »  —  «  Voilà  de  braves  gens, 
s'écrie  le  général  Damrémont  en  recevant  cette  réponse;  eh 
bien,  l'affaire  n'en  sera  que  plus  glorieuse  pour  nous.  » 

Le  12,  nouvelle  batterie  de  brèche,  plus  rapprochée  du 
rempart.  En  s'y  rendant  avec  le  duc  de  Nemours,  le  général 
en  chef  suivait  un  chemin  exposé  au  feu  de  la  place.  Un  pre- 
mier boulet  passe  sur  sa  tète.  Gomme  on  l'engage  à  hâter  le 
pas  .  «  C'est  égal  »  ,  répond-il.  Au  même  moment,  ricoche  un 
autre  boulet  qui  le  tue.  Â  côté  de  lui,  le  général  Perrégaux, 
son  chef  d'état-major  général,  est  aussi  frappé  mortellement 
d'une  balle.  La  funèbre  nouvelle  se  répand  aussitôt  :  l'armée  est 
douloureusement  émue;  mais  elle  a  confiance  dans  le  général 
Talée,  appelé,  par  ancienneté  de  grade,  à  remplacer  le  général 
Damrémont. 

Dans  la  soirée  du  1 2,  la  brèche  est  reconnue  praticable  et 
l'assaut  annoncé  pour  le  lendemain  matin,  vendredi  13.  L'avis 
est  reçu  avec  transport  par  le  soldat.  C'est  la  fin  de  ses  sou^ 
(rances;  il  n'ignore  pas  que  l'affaire  sera  chaude  et  rude;  il  sait 
aussi  que  l'artillerie  a  dépensé  tous  ses  boulets,  que  les  vivres 
sont  presque  épuisés,  et  qu'un  échec  serait  un  désastre;  mais  il 
est  résolu  à  vaincre.  Tous  les  corps  se  disputent  l'honneur  de 
monter  à  la  brèche.  Il  faut  que  le  général  en  chef  forme  trois 
colonnes  d'assaut,  où  les  divers  ré(]iraents  sont  représentés* 
Le  général  Valée  fait  appeler  La  Moricière,  qui  doit  commander 
la  première  colonne.  «  —  Colonel,  lui  dit-il,  étes-vous  bien  sûr 
que  la  colonne  que  vous  commanderez  sera  énergique  jusqu'à 
la  fin?  —  Oui,  mon  général,  j'en  réponds!  —  Ëtes-vous  bien 
sûr  que  toute  votre  colonne  fera  le  trajet  de  la  batterie  à  la 
brèche  sans  tirailler  et  sans  s'arrêter?  —  Oui,  mon  général, 
pas  un  homme  ne  s'arrêtera,  pas  un  coup  de  fusil  ne  sera 
tiré.   —  Combien  pense2&-vous  que  vous  perdrez   d'hommes 
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dans  le  trajet?  —  La  colonne  sera  ibrte  de  quatre  cent  cin- 
quante hommes.  J*ai  calculé  cette  nuit  qu'il  ne  se  tirait  pas  en 
avant  de  la  brèche  plus  de  quatre  cents  coups  par  minute;  le 
quinzième  au  plus  des  coups  pourront  porter;  je  ne  perdrai  pas 
plus  de  vingt-cinq  à  trente  hommes.  —  Une  fois  sur  la  brèche, 
vous  avez  calculé  quelles  seront  vos  pertes?  —  Cela  dépendra 
des  obstacles  que  nous  rencontrerons.  L'assiégé  aura  dans  ce 
moment-là  un  grand  avantage  sur  nous  ;  la  moitié  de  la  colonne 
sera  vraisemblablement  détruite.   —  Pensez-vous  que,   cette 
moitié  étant  détruite,  l'autre  moitié  ne  fléchira  pas?  —  Mon 
général,  les  trois  quarts  seraient-ils  tués,  fussé-je  tué  moi-même, 
tant  qu'il  restera  un  officier  debout,  la  poignée  d'hommes  qui  ne 
sera  pas  tombée  pénétrera  dans  la  place  et  saura  s'y  maintenir. 
—  En  êtes-vous  sûr,  colonel?  —  Oui,  mon  général.  —  Réflé- 
chissez, colonel.  —  J'ai  réfléchi,  mon  général,  et  je  réponds 
de  l'affaire  sur  ma  tête.  —  C'est  bien,  colonel;  rappelez*vous 
et  faites  comprendre  à  vos  officiers  que  demain,  si  nous  ne 
sommes  pas  maîtres  de  la  ville  à  dix  heures,   à  midi   nous 
sommes  en  retraite.  —  Mon  général,   demain  à  dix  heures 
nous  serons  maîtres  de  la  ville  ou  morts.  La  retraite  est  impos* 
sible;  la  première  colonne  d'assaut  du  moins  n'en  sera  pas'.  » 
De  leur  côté,  les  défenseurs  de  Gonstantine,  nullement  décou- 
ragés, préparent  la  défense,  élèvent  des  barricades,  crénellent 
les  maisons;  puis,  ce  travail  fait,  immobiles  à  leur  poste,  ils 
passent  la  nuit  en  prière  ;  pendant  ce  temps,  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  réunis  sur  les 
places  publiques,  répondent  en  chœur  aux  chants  des  muezzins. 
Le  lendemain  matin,  13  octobre,  la  pluie  a  cessé,  le  soleil 
brille,  u  Enfoncé  Mahomet!  Jésus-Christ  prend  la  semaine!  n 
s'écrie  le  troupier  français.  On  tire  les  derniers  boulets,  et  la 
première  colonne,  La  Moricière  en  tète,  s'élance  sur  la  brèche, 
atteint  le  sommet  en  quelques  instants  et  y  plante  le  drapeau 
tricolore.  Mais,  le  rempart  franchi,  loin  de  pouvoir  pénétrer 
dans  la  ville,  nos  soldats  se  trouvent  arrêtés  dans  un  chaos,  sans 

1  L'Algérie  de  1830  à  1840,  par  Camille  Roussbt,  t.  II,  p.  S81  ji  283. 
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issue»  de  constructions  et  de  ruines  informes;  fusillés  de  toutes 
parts,  ils  n'avancent  qu'à  coups  de  hache  et  de  marteau.  Oa 
se  bat  à  terre,  on  se  bat  dans  les  maisons,  on  se  bat  jusque 
sur  les  toits.  Cette  terrible  lutte  durait  depuis  quelque  temps,  et 
la  petite  troupe  progressait  lentement,  quand,  sous  ses  pieds, 
se  produit  une  explosion  formidable,  renversant  et  détruisant 
tout  dans  un  vaste  rayon.  C'est  un  magasin  à  poudre  qui  vient 
de  sauter.  Beaucoup  des  assaillants,  dont  presque  tous  les  offi- 
ciers de  la  première  colonne,  sont  écrasés  ou  mutilés  :  la  Mo- 
ricière  gtt  par  terre,  blessé  et  aveuglé.  Les  soldats  qui  sont 
parvenus  à  se  tirer  des  décombres,  la  figure  brûlée,  sans  che- 
veux, dégouttants  de  sang,  les  vêtements  en  lambeaux  et  les 
chairs  pantelantes,  se  précipitent  vers  la  brèche,  criant  à 
leurs  camarades  de  la  seconde  colonne  qui  arrivent  :  «  Sauvez* 
yous,  sauvez-vous!  nous  sommes  perdus,  tout  est  miné!  •  A 
cette  vue,  à  ces  cris,  les  nouveaux  venus  s'arrêtent  hésitants. 
C'est  Pinstant  critique.  Le  colonel  Combes,  le  chef  de  bataillon 
Bedeau,  le  capitaine  de  Saint-Arnaud  et  d'autres  braves  agitent 
leurs  épées  et  s'élancent,  en  poussant  de  toutes  leurs  forces  le 
cri  :  a  En  avant,  en  avant!  »  Les  soldats  entraînés  les  suivent, 
se  précipitent  à  leur  tour  dans  l'effroyable  cratère,  et  repren- 
nent l'attaque,  en  passant  sur  les  cadavres  défigurés  de  leurs 
camarades.  Les  Turcs  et  les  Kabyles,  qui  résistent,  pied  à 
pied,  avec  un  grand  courage,  sont  contraints  de  reculer.  Ils  ne 
le  font  pas  sans  nous  tuer  beaucoup  de  monde.  Le  colonel 
Combes  est  atteint  de  deux  balles  en  pleine  poitrine  ;  il  donne 
ses  derniers  ordres  et,  toujours  debout,  vient  faire  son  rapport 
au  général  Yalée.  u  Ceux  qui  ne  sont  pas  blessés  mortellement, 
ajoute-t-il,  pourront  se  réjouir  d'un  aussi  beau  succès;  pour 
moi,  je  suis  heureux  d'avoir  encore  pu  faire  quelque  chose 
pour  le  Roi  et  pour  la  France.  —  Mais  vous,  colonel,  s* écrie 
le  duc  de  Nemours,  vous  êtes  donc  blessé?  —  Non,  Monsei- 
gneur, je  suis  mort.  »  Puis  il  se  Hvre  aux  mains  des  chirur- 
giens; deux  jours  après  il  était  mort. 

Cependant  les  'Français  continuent  à  arriver  dans  la  ville, 
par  petits  paquets,  afin  d'éviter  Tencombrement.  Le  général 
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Rulhière  prend  la  direction  de  l'attaque,  pour  lui  donner  de 
l'ensemble.  Notre  succès  se  dessine  de  plus  en  plus.  Il  était 
près  de  dix  heures,  et  ce  terrible  combat  avait  commencé  à 
sept  heures.  L'un  des  acteurs  de  ce  drame,  le  capitaine  de 
Saint-Arnaud,  écrivait,  le  lendemain,  à  son  frère  :  «  Figure-toi 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  épouvantable  au  monde,  de  l'avis 
même  des  vieux  guerriers  de  l'empire  :  une  résistance  admi- 
rable; des  hommes  qu'il  fallait  tuer  deux  fois;  une  ville  prise 
à  la  baïonnette  sous  un  feu  écrasant,  maison  par  maison,  rue 
par  rue,  et  ce  massacre,  de  part  et  d'autre,  durant  trois  heures  ^  » . 
Enfin  l'héroYque  obstination  de  nos  soldats  l'emporte.  Des 
hommes  sans  armes,  portant  un  papier  blanc  au  bout  d'un 
bâton,  se  présentent  au  général  Rulhière  :  c'est  la  ville  qui  se 
rend;  la  résistance  est  brisée.  A  ce  même  moment,  beaucoup 
d'habitants,  fuyant  épouvantés,  cherchent  à  s'échapper  de  la 
ville  parle  ravin  à  pic  qui  l'entoure;  ces  malheureux  se  poussent 
les  uns  les  autres,  et  tombent,  en  une  effroyable  cascade  humaine, 
au  fond  du  goufire  :  plus  de  deux  cents  cadavres  s'y  écrasent, 
après  avoir  laissé  des  lambeaux  de  chair  aux  aspérités  du  roc. 
Cependant  le  combat  a  cessé  partout.  Les  vainqueurs  couronnent 
les  toits  des  édifices  et,  se  tournant  vers  leurs  camarades  demeu- 
rés en  dehors  des  murailles,  leur  annoncent  le  succès  par  on 
long  cri  de  :  Vive  le  Roi  !  Le  général  en  chef  vient  occuper  !• 
palais  du  bey,  avec  le  duc  de  Nemours,  et  donne  l'ordre  d*arrét€F 
partout  le  pillage.  Du  haut  d'une  colline,  Ahmed  a  regardé 
Tassant  :  à  la  vue  du  drapeau  tricolore  qui  flotte  sur  la  kasba, 
il  sent  que  tout  est  perdu,  verse  des  larmes,  pousse  des  impré- 
cations, et  s'enfuit  vers  les  monts  Âurès,  suivi  seulement  de 
quelques  cavaliers. 

Nous  sommes  maîtres  de  Gonstantine.  Qu'en  faire?  L'aban- 
donner? on  n'y  peut  songer  après  avoir  eu  tant  de  mal  à  s'en 
emparer.  La  garder?  Mais  comment  laisser  à  la  garnison  les 
vivres  et  les  munitions  nécessaires,  alors  que  l'armée  n'en  a 
pas  pour  elle-même  et  qu'elle  n'a  plus  de  chevaux  pour  en 

>  LeUret  du  maréchal  de  Saint» Arnaud,  u  I.  Lettre  du  14  octobre  1837. 
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envoyer  chercher  à  Medjez-Amar?  D*ailleurSy  eût-ôn  approvi- 
sionné une  première  fois  cette  garnison ,  comment  la  ravitailler 
ensuite?  Ne  sera-ce  pas  un  autre  Tlemcen,  plus  éloigné  encore 
de  la  côte?  La  sage  politique  du  général  Valée  trouve  tout  de 
suite  la  meilleure  solution.  Il  s'applique,  par  sa  modération 
équitable,  à  rassurer  et  à  gagner  les  indigènes,  et  obtient  d'eux 
ce  que  la  victoire  elle-même  ne  suffit  pas  à  procurer  en  Algérie, 
des  vivres.  Trente  et  un  chefis  des  tribus  voisines  viennent  (aire 
leur  soumission  et  offrir  leurs  services.  En  même  temps,  le 
17  octobre,  l'armée,  victorieuse,  mais  épuisée,  a  le  bonheur 
d'ouvrir  les  portes  de  Gonstantine  à  une  petite  colonne  française, 
escortant  un  convoi  de  ravitaillement  :  cette  colonne  étaitpartie 
de  Medjez-Amar,  aussitôt  après  l'arrivée  de  renforts  envoyés  de 
France.  Dans  ses  rangs,  se  trouvait  le  jeune  prince  de  Joinville, 
inconsolable  de  n'avoir  pu  prendre  part  à  l'assaut,  mais  devant 
trouver  bientôt  sa  revanche  au  Mexique.  Dès  lors,  le  général 
Valée  peut  revenir  à  Boue;  il  laisse  à  Gonstantine  une  garnison 
de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  approvisionnée  pour  cinq 
mois,  et  —  ce  qui  vaut  mieux  encore  —  en  bons  rapports  avec 
les  populations  du  voisinage.  Ahmed  d'ailleurs  n'a  rien  d'un 
Âbd-el-Kader. 

Le  retour  s'accomplit  au  milieu  de  populations  soumises, 
sans  obstacles ,  mais  non  sans  souffrances.  L'armée  traîne  un 
long  et  douloureux  convoi  de  malades  et  de  blessés.  La  pluie 
tombe;  le  choléra  sévit,  et  chaque  bivac  est  marqué  par  de 
vastes  fosses  remplies  de  cadavres.  Les  vautours  et  les  lions 
suivent  la  colonne,  dans  l'attente  de  leur  funèbre  pâture.  Le 
duc  de  Nemours,  qui  a  sollicité  pour  sa  brigade  l'honneur  de 
former  l'arrière-garde,  est  admirable  de  sollicitude  compatis- 
sante et  d'activé  fermeté.  Enfin,  le  3  novembre,  un  peu  plus 
d'un  mois  après  son  départ,  l'armée  se  retrouve  sous  les  murs 
de  Bone.  Les  rapports  officiels  accusent  cinq  cent  quarante- 
quatre  blessés  et  cent  cinquante-trois  tués  :  parmi  ces  derniers, 
sont  le  général  en  chef  et  son  chef  d'état-major  ' . 

*  On  remarqua  la  proportion  considérable  des  officiers  frappés.  Dans  l'assaut, 
notamment,  ils  figurèrent  pour  un  quart,  et  les  sous-officiers  pour  un  autre  quart* 
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La  France  entière  salua  avec  une  émotion  joyeuse  l'exploit 
de  cette  petite  armée, dont  le  général  Valée,  vétéran  des  guerres 
de  l'empire,  pouvait  dire  qu'elle  «  venait  d'égaler  ce  qu'il  avait 
vu  de  plus  beau  dans  sa  longue  carrière  ».  Et  le  Roi  ajoutait,  du 
haut  du  trône  :  «  La  victoire  a  plus  fait  quelquefois  pour  la 
puissance  de  la  France,  jamais  elle  n'a  élevé  plus  haut  la  gloire  et 
l'honneur  de  ses  armes.  »  On  oubliait,  dans  la  fierté  de  ce  lustre 
nouveau,  et  la  tristesse  de  l'échec  de  l'année  précédente,  et  la 
déception  toute  récente  du  traité  de  la  Tafna.  Le  général  Valée 
reçut  le  bâton  de  maréchal  et  le  titre  de  gouverneur  général. 
Le  corps  du  général  Damrémont,  rapporté  en  France,  y  fut  reçu 
avec  les  honneurs  militaires  et  inhumé  à  Thôtel  des  Invalides. 


XIV 


Le  traité  de  la  Tafna,  d'une  part,  l'écrasement  du  bey  de 
Gonstantine,  d'autre  part,  procurèrent  à  nos  possessions  afri- 
caines une  paix  relative  qui  devait  durer  jusque  vers  la  fin  de 
1839.  Ces  deux  années  ne  furent  pas  cependant,  pour  l'armée 
française,  une  époque  de  repos  et  d'inaction.  Le  maréchal 
Valée  résolut  d'employer  le  loisir  que  lui  laissait  la  paix,  à 
s'établir  fortement  dans  le  territoire  réservé  à  la  France.  Sur 
les  moyens  à  employer,  il  s'était  fait  un  système.  En  par- 
courant l'Algérie,  il  avait  remarqué  qu'un  seul  conquérant 
avait  laissé  sa  marque,  imprimée  en  caractères  ineffaçables,' 
sur  ce  sol  tant  de  fois  dévasté;  c'était  le  peuple  romain.  Ne 
retrouvait-on  pas  cette  marque  dans  les  restes  de  villes  et  de 
routes  qui  avaient  tant  de  fois  étonné  nos  soldats  au  milieu 
d'un  pays  devenu  presque  désert?  Le  maréchal  estima  que, 
pour  dominer  des  populations  peu  changées  depuis  Jugurtha, 
il  fallait  procéder  à  la  romaine,  créer  aussi  des  routes  et  des 
villes,  le  plus  souvent  aux  mêmes  endroits,  et  y  employer  les 
bras  de  nos  soldats  transformés  en  nouveaux  légionnaires. 
Le  gouverneur  exposait  en  ces  termes  son  plan  au  président 
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du  conseil  :  a  Je  veux  que  la  France  refasse  rAFrique  romaine. 
Tant  que  la  confiance  du  Roi  me  maintiendra  dans  le  poste  que 
j'occupe,  je  m'efforcerai  de  créer  des  villes,  d'ouvrir  des  voies 
de  communication.  Sous  mes  ordres,  l'armëe  ne  parcourra  pas 
a  l'aventure  les  provinces  africaines,  sans  laisser  plus  de  traces, 
après  elle,  que  n'en  laissent  les  bateaux  à  vapeur  de  la  Méditer- 
ranëe.  J'irai  lentement,  mais  je  ne  reculerai  jamais.  Partout  où 
je  poserai  le  pied  de  la  France,  je  formerai  des  établissements 
durables.  Les  villes  qui  existent  encore,  je  les  agrandirai.  Je 
leur  donnerai  une  prospérité  inconnue  sur  cette  terre,  depuis 
bien  des  siècles,  et,  si  la  Providence  me  donne  le  temps  d'accom- 
plir cette  œuvre,  je  laisserai  sur  le  sol  africain  des  traces  pro« 
fondes  de  mon  passage  '.  » 

Pour  livrer  ce  nouveau  genre  de  combats,  le  maréchal  Yalée 
disposait  d'environ  quarante-cinq  mille  hommes.  Le  gouverne- 
ment, en  dépit  des  promesses  de  réduction  faites  naguère  aux 
commissions  du  budget,  consentait  à  laisser  l'armée  au  chiffre 
qu*elle  avait  atteint  lors  de  Texpédition  de  Gonstantine.  Il  eût 
hésité  à  mécontenter  le  maréchal,  qui,  de  manières  assez  rudes 
avec  tout  le  monde,  ne  ménageait  pas  les  ministres  et  semblait 
toujours  prêt  à  leur  mettre  le  marché  à  la  main,  au  cas  où  il 
n'eût  pas  obtenu  d'eux  ce  dont  il  croyait  avoir  besoin.  A  cette 
époque,  d'ailleurs,  laChambre,  sans  avoir  encore  dépouillé  toutes 
ses  préventions,  était  devenue  moins  parcimonieuse.  On  put 
s'en  apercevoir,  en  juin  1838,  lors  de  la  discussion  du  budget  : 
le  ministère  proposait,  pour  rAfrique,  une  augmentation  de 
crédits  de  près  de  neuf  millions  ;  malgré  les  vives  attaques  de 
MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Jaubert  et  Desjobert,  ces  crédits 
furent  votés  à  une  grande  majorité.  Vers  la  même  époque, 
M.  Joufiroy  publiait,  sous  ce  titre  :  Delà  politique  de  la  France  en 
Afrique,  une  étude  remarquable  qui  montrait  ce  qu'étaient  deve- 
nues, sur  cette  question,  les  idées  de  la  partie  la  plus  éclairée  du 
monde  parlementaire.  Après  avoir  proclamé  que  «  l'Afrique 
était,  en  ce  moment,  la  plus  grande  affaire  de  la  France  n  ,  il 

1  Eloge  da  maréchal  Valée,  prononcé  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  comte  Mole, 
dans  la  séance  du  6  août  iWT. 
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constatait  que  la  question  de  la  conservation  de  la  conquête  avait 
ëtë  définitivement  tranchée  par  l'instinct  national,  malgré  Thé- 
sitation  des  Chambres.  «  Aujourd'hui,  disait-il,  ce  jugement  est 
accepté.  Chambres  etcabinet,  tous  s'y  résignent,  et  ceux  qui  ont 
le  plus  hautement  conseillé  l'abandon  de  l'Afrique  n'en  deman« 
dent  plus  maintenant  que  l'occupation  prudente  et  limitée.  » 
Non  sans  doute  que  l'auteur  se  fit  illusion  sur  les  difficultés  que 
devaient  présenter  la  soumission  et  la  pacification  de  ce  pays  : 
A  II  est  possible,  disait-il,  qu'un  demi-siècle  n'en  voie  pas  la 
fin  ;  il  y  faudra  chaque  année  des  hommes  et  des  millions.  >• 
Mais  l'œuvre  lui  paraissait  valoir  ces  efforts  et  ces  sacrifices, 
«  Dire  qu'Alger  est  une  colonie,  ajoutait-il ,  c'est  mal  parler  ; 
Alger  est  un  empire,  un  empire  en  Afrique,  un  empire  sur  la 
Méditerranée,  un  empire  à  deux  journées  de  Toulon.  Or  quand 
la  Providence  fait  tomber  un  empire  entre  les  mains  d'une 
nation  puissante,  ou  le  cœur  de  cette  nation  ne  bat  plus,  et  ses 
destinées  sur  la  terre  sont  accomplies,  ou  elle  sent  la  grandeur 
du  don  qui  lui  est  fait,  et  le  témoigne  en  le  gardant.  La  France 
a  noblement  subi  cette  épreuve;  à  l'enthousiasme  avec  lequel 
elle  a  accepté  sa  conquête,  à  la  fermeté  avec  laquelle  elle  l'a 
défendue,  on  a  vu  que  son  rôle  en  ce  monde  n'était  pas  fini  '.  n 
Dans  la  province  d'Oran,  nos  possessions  étaient  à  ce  point 
réduites,  que  l'initiative  du  maréchal  Valée  ne  trouva  guère  à  s'y 
exercer.  Il  se  borna  à  faire  construire  une  belle  route,  taillée  en 
corniche  et  en  galerie,  d'Oran  au  fort  de  Mers-el-Kébir.  Il  y 
avait  plus  à  faire  dans  la  province  d'Alger  :  la  partie  de  cette 
province  laissée  entre  nos  mains  fut  transformée  en  une  sorte 
de  vaste  place  d'armes  propre  à  l'offensive  comme  à  la  défen- 
sive, avec  poste  central,  villes  fortifiées  aux  coins,  camps  dans 
les  intervalles,  routes  ravonnant  dans  toutes  les  directions  et 
chemin  de  ceinture.  Ces  travaux,  qui  comprenaient  la  construc- 
tion de  cent  lieues  de  voie  carrossable,  le  dessèchement  de 
marais  étendus,  l'établissement  de  onze  camps  retranchés,  la 
fortification  de  deux  villes,  furent  conduits  avec  l'esprit  de 

1  Bévue  des  Deux  Mondef,  I"' juin  1838. 
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mëthode,  la  forte  impulsion,  la  volonté  persëyërante  et  souvent 
même  un  peu  obstinée  qui  distinguaient  le  maréchal  :  ils 
furent  terminés  en  deux  ans.  Peut-être  n'étaient-ils  pas  aussi 
bien  adaptés  à  la  guerre  d'Afrique,  qu'ils  l'eussent  été  à  une 
guerre  européenne  :  mais  ils  avaient,  en  tout  cas,  je  ne  sais  quoi 
de  solide,  de  durable ,  de  définitif,  contrastant  heureusement 
avec  le  provisoire  hésitant  qui,  depuis  1830,  avait  marqué 
presque  toutes  nos  entreprises  en  Afrique. 

Dans  la  province  de  Gonstantine,  l'œuvre  à  accomplir  était 
considérable  et  malaisée.  11  ne  s'agissait  plus  d'établir  for- 
tement un  petit  État  européen  à  côté  d'un  grand  État  arabe;  il 
s'agissait  de  gouverner  directement  un  vaste  territoire  et  une 
nombreuse  population  musulmane.  Si  Tannée  française  se  con- 
tentait d'occuper  la  capitale,  si  aucun  pouvoir  ne  succédait  à  celai 
du  bey  dans  le  reste  de  la  province,  l'indépendance  des  tribus 
dégénérerait  en  anarchie,  et  l'anarchie  ouvrirait  la  voie  à  Abd* 
el-Kader.  Celui-ci  comptait  sur  cet  héritage  et  le  guettait.  Or, 
le  maréchal  était  bien  résolu  à  tromper  son  ambition.  Il  enten- 
dait que  la  France  ne  se  laisserait  pas  jouer  comme  dans  les 
autres  parties  de  la  Régence,  qu'elle  seule  aurait  le  profit  de 
sa  difficile  victoire  et  régnerait  là  où  avait  régné  Ahmed. 
Gomment,  avec  une  armée  très-restreinte,  soumettre  et  domi- 
ner un  territoire  qui  avait  une  largeur  de  cent  lieues  et  une 
profondeur  sans  limites?  Le  maréchal  résolut  ce  problème,  en  se 
servant  des  cadres  de  la  société  arabe.  Dans  toute  la  partie  de  la 
province  où  il  n'établissait  pas  d'autorités  françaises,  il  laissa  les 
tribus  s'administrer  comme  du  temps  des  beys  ;  elles  payaient 
un  impôt  débattu  etconvenuavecnous,  recevaient  de  nos  mains 
leurs  kalids,  faisaient  certaines  corvées  en  temps  de  paix,  et 
fournissaient  un  contingent  de  soldats  en  cas  de  guerre.  La  seule 
différence  avec  les  Turcs  était  que  nous  ne  vendions  pas  le 
titre  de  katd  au  plus  offrant,  et  que  nous  tachions  d'empêcher  les 
malversations  et  les  abus  de  pouvoir  des  magistrats  indigènes. 
Dans  l'écrit  déjà  cité,  où  il  exposait  ses  projets  de  travaux, 
le  maréchal  disait  encore  :  u  Quant  aux  populations  indigènes, 
je  veux  les  gouverner,  et  non  les  piller.  J'appellerai  autour  de 
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moi  raristocratie  territoriale  et  religieuse.  Je  ferai  comprendre 
aux  chefs  des  familles  puissantes  que,  sous  la  protection  de  la 
France,  ils  jouiront  paisiblement  de  la  part  d'influence  qui 
leur  appartient,  qu'ils  posséderont  en  toute  sécurité  les  biens 
que  leur  ont  légués  leurs  pères.  Je  les  placerai  toujours  sous  la 
main  puissante  du  commandant  de  la  province.  Ils  commande- 
ront aux  tribus,  mais  l'autorité  française  veillera  sur  eux  et  pré- 
sentera constamment  la  France  aux  Arabes  comme  protégeant 
et  maintenant  les  droits  de  tous,  n  Grâce  à  l'application  de  ce 
programme,  l'administration  de  la  province  fut  promptement 
organisée.  L'impôt  s'y  percevait  sans  résistance.  Les  chefs 
arabes,  frappés  de  la  force  dont  nous  avions  fait  preuve  en 
nous  emparant  de  Gonstantine,  et  de  la  modération  avec 
laquelle,  après  la  victoire,  nous  respections  leur  organisation 
sociale,  reconnaissaient  et  secondaient  notre  pouvoir,  admi- 
nistraient en  notre  nom,  combattaient  même  dans  nos  rangs. 
Au  nombre  de  ces  grands  devenus  ainsi  nos  auxiliaires,  étaient 
Ben-ÂYssa,  l'ancien  lieutenant  du  bey,  l'intrépide  défenseur  de 
sa  capitale;  Ben-Gana,  le  descendant  des  chérifs  du  désert;  El- 
Mokrani,  le  plus  noble  entre  les  nobles,  et  beaucoup  d'autres; 
alliés  sauvages  sans  doute,  et  dont  l'un,  par  exemple,  envoyait, 
à  titre  d'hommage ,  au  commandant  français,  cinq  cents 
paires  d'oreilles  humaines  et  son  sabre  ébréché  à  force  d'avoir 
frappé  nos  ennemis.  Sous  ce  régime,  la  province  de  Gonstantine 
n'échappa  point  à  toute  révolte.  Dans  quelques  parties  du  terri-* 
toire,  l'organisation  n'était  guère  que  nominale;  les  Kabyles 
surtout,  dont  l'indépendance  était  particulièrement  farouche, 
firent  plus  d'une  fois  parler  la  poudre.  Mais  ce  ne  furent  que 
des  troubles  locaux  et  passagers;  rien  qui  ressemblait  à  la  guerre 
de  race  et  de  religion  que  nous  avions  à  soutenir,  depuis  tant 
d'années,  dans  l'ouest  de  l'ancienne  Régence. 

En  même  temps  que  le  maréchal  organisait  le  gouvernement 
de  la  province  avec  le  concours  des  chefs  indigènes,  fidèle  à 
son  système,  il  travaillait,  par  des  créations  de  routes,  de 
villes  et  de  camps  retranchés,  è  donner  à  ce  gouvernement  une 
assictle  forte  et  indestructible.  C'était  la  même  œuvre  qu*uu- 
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tour  d'Alger.  Seulement,  dans  la  province  de  Constantine,  la 
difficulté  était  bien  autre,  à  cause  de  l'étendue  du  territoire.  Il 
y  eut  sans  doute  de  fausses  démarches,  une  trop  grande  disper- 
sion des  efforts,  une  multiplication  fâcheuse  des  petits  postes, 
appâts  offerts  aux  convoitises  pillardes  d'une  population  turbu- 
lente ;  mais,  malgré  tout,  de  grandes  et  utiles  choses  furent  accom- 
plies, toutes  avec  ce  caractère  de  durée  et  de  solidité  romaines,  qui 
était  comme  la  marque  des  œuvres  du  maréchal.  Tels  furent  la 
route  directe  de  Gonstantine  à  la  cdte,  et,  au  débouché  de  cette 
route  sur  la  mer,  la  résurrection  de  Stora  et  celle  de  Rusicada, 
baptisée  désormais  Philippeville  ;  l'occupation  du  port  de 
Djidjelli,  peu  fructueuse,  il  est  vrai,  pour  le  moment  ;  la  route  de 
Gonstantine  à  Milah  et  à  Sétif,  et  les  importants  établissements 
militaires  créés  sur  ces  deux  points  ;  enfin  les  efforts  persévé- 
rants, hardis,  pour  trouver  et  ouvrir  une  route  reliant,  par 
l'intérieur  des  terres,  Gonstantine  et  Alger;  le  maréchal  atta- 
chait à  cette  route  une  importance  capitale;  il  y  voyait  un 
moyen  de  donner  à  nos  possessions  si  réduites  de  la  province 
d'Alger  un  point  d'appui  et  une  force  de  résistance  contre  les 
États  de  l'émir  qui  les  pressaient  au  sud  et  à  l'ouest. 

Cette  vie  de  travaux,  que  le  soldat  acceptait  avec  une  coura- 
geuse abnégation,  était  moins  glorieuse  pour  lui,  mais  nos 
moins  pénible  ni  moins  meurtrière  que  les  combats.  Chaque 
coup  de  pioche  dans  une  terre  fermée  depuis  tant  de  siècles 
aux  rayons  du  soleil,  en  dégageait  des  miasmes  souvent  mor- 
tels. Tel  régiment,  le  II*  de  ligne,  fut  empoisonné  tout  entier 
et  détruit  par  les  dessèchements  de  Bouffarik;  dans  les  garni- 
sons de  certains  camps  de  la  province  d'Alger,  ceux  de  l'Arrach 
et  de  l'Arba,  tous  les  hommes  sans  exception  tombèrent  malades, 
et  le  plus  grand  nombre  périrent.  Pendant  Tété  de  1839,  la  divi- 
sion d'Alger  comptait  2,000  hommes  hors  d'état  de  faire  leur 
service  et  1,000  convalescents.  La  division  de  Gonstantine  pàtit 
plus  encore,  moins  par  les  petits  combats  qu'elle  eut  à  livrer, 
que  par  l'excès  des  marches  et  des  travaux,  par  la  multiplicité 
des  points  entre  lesquels  il  lui  fallait  entretenir  des  communi- 
cations. Pour  comble  de  souffrances,  dans  plusieurs  des  camps 
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OÙ  les  troupes  étaient  éparpillées^  les  malades  n'avaient  pour 
toute  ambulance  que  des  baraques  en  planches  disjointes  ou  de 
vieilles  tentes  mal  closes;  parfois  ni  médecins,  ni  médicaments; 
pas  même  de  paille  ni  d*eau.  «  Mais  que  pouvez^vous  donc 
faire  ici?  »  demandait  un  général,  en  entrant  dans  un  de  ces 
réduits  infects  qu'il  se  refusait  à  prendre  pour  un  hôpital, 
ic  Itous  mourons,  mon  général  » ,  répondit  simplement  un  des 
malades  '•  Les  deux  campagnes  de  1838  et  1839  ne  coûtèrent 
pas  moins  de  six  mille  morts  à  l'armée  d'occupation. 

Les  constructions  de  routes  n'étaient  pas  les  seules  mesures 
par  lesquelles  le  gouvernement  manifestait  alors  sa  volonté  de 
s'installer  déBnitivement  en  Afrique.  En  1838,  il  obtint  du  Pape 
lacréation  d'un  évéchéà  Alger,  etun  prêtre  zélé  du  diocèse  de  Bor- 
deaux, Tabbé  Dupuch,  fut  appelé  à  ce  poste.  A  l'origine,  les  Fran- 
çais s'étaient  conduits,  en  Algérie,  à  peu  près  commes'ilsn'avaient 
pas  de  culte.  Le  I***  mai  1831,  jour  delà  fête  du  Roi,  une  messe 
militaire,  célébrée  après  la  revue  des  troupes,  dans  une  pauvre 
petite  chapelle,  avait  été  remarquée  des  Arabes,  comme  étant  le 
premier  hommage  à  Dieu,  auquel  se  fussent  associés  leurs  conqué- 
rants. Quand  le  nouvel  évêque  débarqua,  en  1838,  il  ne  trouva  à 
Alger  qu'une  seule  église,  desservie  par  un  seul  prêtre,  dépourvue 
des  objets  nécessaires  au  culte,  et  un  établissement  de  Sœurs;  à 
Oran,  un  prêtre  âgé  et  épuisé,  succombant  à  la  tâche;  à  Bone, 
une  chapelle  misérable,  un  prêtre  zélé,  mais  sans  ressource,  et 
le  commencement  d'une  communauté  de  Sœurs  :  rien  autre 
dans  toutes  nos  possessions.  Il  y  avait  dans  cette  absence  de 
religion  une  indifférence  explicable  par  l'état  des  esprits  après 
1830,  et  aussi  la  crainte  d*irriter  le  sentiment  musulman. 
Crainte  mal  fondée,  car  il  résulte  de  tous  les  témoignages  que 
les  Arabes  étaient  étonnés  de  notre  impiété,  et  qu'elle  nous 
diminuait  à  leurs  yeux.  «  Vous  êtes  des  chiens;  vous  ne  priez 
jamais  Dieu  » ,  disait  Abd-el-Kader  à  l'un  de  ses  prisonniers. 
Gomme  l'a  très-bien  observé  M.  Camille  Rousset,  ces  hommes 

^  JVmprunte  cette  anecdote  au  livre  de  M.  le  duc  d*Orléans.  Le  jeune  prince 
devait  être,  peu  après,  témoin  de  ces  misères,  et  la  •  violente  amour»  qu*il  jiortait 
au  suidât  Irauçais  ne  lui  permettait  pas  d'en  parler  sans  une  émotion  indignée. 
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«  qui  allaient  à  la  mosquée  ne  pouvaient  pas  comprendre  que 
des  chrëtiens  n'allassent  pas  à  l'église  » .  Quand,  en  1832,  on  se 
décida  à  affecter  Tune  des  mosquées  d'Alger  au  service  du  culte 
catholique,  «  cette  mesure,  rapporte  l'auteur  des  Annales  algé^ 
viennes,  choqua  beaucoup  moins  les  musulmans  qu'on  aurait  pu 
le  croire,  car  notre  indifférence  religieuse  était  ce  qui  les  blessait 
le  plus;  ils  furent  bien  aises  de  voir  que  nous  consentions  enfin 
à  prier' Dieu  ».  Le  ministère  Mole  fut  donc  heureusement 
inspiré,  quand,  obéissant  à  une  pensée  analogue  à  celle  qui  lui 
avait  fait  rouvrir  Saint-Germain  l'Auxerrois  et  rétablir  le  cru- 
cifix des  cours  d'assises,  il  installa  le  premier  évéque  d'Alger 
et  assura  ainsi  à  notre  colonie  le  bienfait  d'une  action  religieuse 
qui  lui  avait  jusqu'alors  complètement  manqué. 

Pendant  ce  temps,  que  devenait  Abd-el-Kader?  Il  profitait  de 
la  paix  pour  consolider  son  empire.  Tout  ce  qui  lui  portait 
ombrage,  tout  ce  qui  pouvait  devenir  un  foyer  de  révolte  ou 
seulement  d'indépendance,  il  le  supprimait.  Les  Turcs  et  les 
Goulouglis  qui  restaient  encore  à  Tlemcen,  à  Médéa,  à  Miliana, 
furent  égorgés  par  ses  ordres  et  sous  ses  yeux.  Apprenait-il 
qu'il  y  avait,  dans  quelque  oasis  lointaine,  un  marabout  en  passe, 
par  son  prestige,  de  devenir  un  rival,  il  marchait  contre  lui, 
et  pour  en  avoir  raison,  il  s'acharnait,  en  plein  désert,  à  un 
siège  qui  ne  durait  pas  moins  de  six  mois.  Il  n'était  pas  homme 
à  se  contenter  de  détruire.  Avec  la  triple  autorité  d'un  pro- 
phète, d'un  prince  et  d'un  général,  il  compléta  l'organisation, 
déjà  commencée  par  lui,  de  TÉtat  et  de  la  société  arabes.  Dans 
cette  œuvre,  où  il  apportait  l'instinct  supérieur  du  gouverne- 
ment et  une  rare  intelligence  des  conditions  propres  à  la  race 
qu'il  commandait,  tout  convergeait  vers  un  seul  but  :  la  guerre 
sainte  contre  les  chrétiens.  L'État  qu'il  créait  était  un  camp  ;  la 
société  qu*il  constituait,  une  armée.  S'il  travaillait  à  dépeupler 
les  villes,  s'il  achevait  par  exemple  de  démolir  les  restes  de 
Tlemcen,  c'était  pour  que  les  Arabes  fussent  moins  accessibles 
aux  séductions  de  la  civilisation  européenne,  et  aussi  pour  que, 
devenus  plus  nomades,  ils  fussent  plus  insaisissables  à  l'ennemi, 
plus  aptes  au  genre  de  guerre  qu'il  avait  deviné  être  seul  efficace 
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contre  une  armée  européenne.  En  même  temps  qu'il  veillait  à  ce 
que  chaque  musulman  eût  un  Fusil  et  pdt,  au  premier  appel, 
se  transformer  en  soldat,  il  augmentait  et  exerçait  ses 
régulières,  instrument  de  son  pouvoir  pendant  la  paix 
solide  autour  duquel,  en  cas  de  guerre,  devaient  se  groi 
éléments  plus  inconsistants  fournis  par  la  levée  des  tril: 
établissements  de  tous  genres,  mnoufàctures  d'armes, 
tentions,  ateliers  d'équipements,  arsenaux,  que  nous 
trouvés  ébauchés  à  Mascara,  et  que  nous  avions  alors  t 
l'émir  les  reconstruisit,  accrus  et  perfectionnés,  à  q 
lieues  plus  loin  dans  le  sud,  uu  milieu  de  montagnes  qu 
vait  suppobLT  olre  hors  de  notre  portée.  Il  usait,  du  re 
relations  créées  par  le  traité,  pour  se  faire  fournir  par  n 
quantités  considérables  d'armes,  de  plomb,  de  poudre, 
se  faire  prêter  des  contre-maitres  et  des  ingénieurs.  S 
ainsi  d'accumuler  le  matériel  de  la  guerre  prochaine,  : 
plus  encore  d'y  préparer  le  moral  de  son  peuple  :  il 
lui-même,  avec  une  activité  passionnée,  l'apostolat  d 
tisme;  changeant  de  cheval  dans  chaque  tribu,  il  pa 
d'énormes  distances  avec  une  rapidité  inouïe,  se  n 
presque  au  même  moment  sur  les  points  les  plus  éloign 
diitsait  sur  ses  fidèles  ébahis  l'effet  d'une  sorte  d'ap 
surnaturelle,  et  soufQaît  dans  tous  les  cœurs  le  feu  de 
contre  le  chrétien. 

Tout  en  réclamant  l'exécution  du  traité  dans  les  clause 
profitaient ,  Abd-el-Kader  ne  se  faisai  t  pas  scrupule  de  viol 
qui  le  gênaient.  Il  retenait,  par  les  mesures  les  plus  rigoi 
les  musulmans  disposés  à  émigrer  sur  notre  territoire, 
de  force  à  lui  les  tribus  établies  dans  nos  lignes,  monc 
entre  ses  mains  le  commerce  indigène,  et,  pendant  qu'i 
sait  fournir  par  nous  de  la  poudre  et  des  armes,  défends 
peine  de  mort,  à  ses  sujets  de  nous  vendre  les  chevaux  do 
manquions.  Le  maréchal  n'avait  pas  d'illusion  sur  la  d 
la  paix;  mais,  tout  entier  à  son  oeuvre  d'installation  et  d 
sation,  il  ne  croyait  pas  de  notre  intérêt  de  hâter  la  rupt 
sentiment  lui  faisait  fermer  les  yeux  sur  toutes  ces  infi 
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au  traité.  Enhardi ,  l'émir  le  prenait  sur  un  ton  hautain  et 
insolent,  toutes  les  fois  qu'il  avait  une  communication  à 
nous  &ire.  La  situation  du  capitaine  Daumas,  notre  consul 
à  Mascara,  devenait  intolérable;  pas  de  jour  où  il  n'assis- 
tât à  quelque  violation  des  engagements  pris  envers  nous, 
où  il  n'eût  à  subir  quelque  impertinence ,  quelque  marque  de 
dédain. 

Incapable  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  domaine,  pour- 
tant si  étendu,  qui  lui  avait  été  concédé,  Abd-el-Kader  faisait 
des  pointes  jusque  dans  les  environs  de  Bougie,  pour  fanatiser 
contre  nous  les  Kabyles.  Il  aspirait  surtout  à  étendre  son  pouvoir 
dans  la  province  de  Gonstantine  :  c'était  alors  sa  principale 
ambition.  Profitant  d'une  obscurité  du  traité,  il  tâcha  d'abord 
de  se  glisser  entre  cette  province  et  le  petit  territoire  que  nous 
occupions  autour  d'Alger  :  il  eût  ainsi  intercepté  toute  commu- 
nication entre  ces  deux  parties  de  nos  possessions.  Si  longanime 
que  fût  le  gouverneur,  il  voulut  s'opposer  à  cette  prétention.  De 
là,  des  négociations,  des  contestations,  dans  lesquelles  l'émir  se 
montra  chaque  jour  plus  intraitable,  plus  arrogant,  plus  mena- 
çant; il  essaya  même,  sans  succès,  à  la  vérité,  de  traiter,  par- 
dessus la  tète  du  maréchal,  avec  le  gouvernement  de  Paris.  Ce 
n'étaient  pas  seulement  les  abords  de  la  province  de  Gonstan- 
tine qu'il  songeait  à  occuper  ;  il  ne  laissait  pas  échapper  une 
occasion  de  pénétrer  dans  la  province  elle-même.  Peu  après 
la  prise  de  sa  capitale,  Ahmed,  ayant  réuni  quelques  troupes, 
avait  attaqué,  dans  Biskra,  à  l'extrême  sud  de  son  ancien  bey- 
lick,  un  chef  arabe,  rallié  aux  Français;  ce  chef  avait  sollicité 
notre  secours.  Ne  l'ayant  pas  obtenu,  il  demanda  aide  à  Abd- 
el-Kader,  qui  s'empressa  d'envoyer  quelques-uns  de  ses  lieute- 
nants ;  les  troupes  d'Ahmed  furent  battues.  Ge  fut  le  dernier 
coup  porté  au  bey,  dès  lors  réduit  à  mener  une  vie  vagabonde 
sur  les  frontières  de  Tunis.  Mais  nous  n'eussions  certes  pas 
gagné  au  change,  à  le  voir  remplacé  par  Âbd-el-Kader.  Les 
put  lisiins  de  l'émir  cherchaient,  en  même  temps,  à  s'établir 
dans  la  Medjana,  autre  partie  de  la  province.  Pour  arrêter 
ces  diverses  invasions,  force  fut  de  livrer  une  série  de  petits 
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combats,  dans  lesquels  la  division  de  Constantine  fut  vaillam- 
ment  secondée  par  ses  auxiliaires  indi^jènes. 

Malgré  tout,  le  traité  n*était  pas  ouvertement  rompu,  la  paix 
subsistait  encore  ;  mais  il  eût  fallu  être  bien  aveugle  pour  croire 
b  sa  durée.  Des  symptômes  chaque  jour  plus  graves  révélaient 
la  fermentation  des  passions  arabes;  des  pillards  s'infiltraient 
de  nouveau  dans  nos  lignes,  tandis  que  les  indigènes,  restés  sur 
notre  sol  ou  enrôlés  dans  nos  rangs,  semblaient  contraints  à  la 
désertion  ou  à  la  trahison  par  un  pouvoir  invisible.  L'air  se 
remplissait  de  menaces  mystérieuses.  Les  esprits  réfléchis  et 
clairvoyants  ne  s'y  trompaient  pas.  Un  officier,  déjà  honorable- 
ment connu  pour  sa  défense  de  TIemcen,  le  commandant 
Eugène  Cavaignac,  publiait  alors,  sous  ce  titre  :  Z>e  la  Régence 
d* Alger,  notes  sur  toccupation,  un  livre  où  il  annonçait  la  rup- 
ture inévitable.  Il  devenait  en  effet  manifeste  que  la  coexistence 
pacifique  d'une  colonie  française  et  d'un  empire  arabe  était  un 
rêve  irréalisable.  Il  n'y  avait  pas  place  pour  les  deux,  en  Algérie. 
Ou  bien  les  Français  seraient  jetés  à  la  mer,  ou  ib  détruiraient 
le  pouvoir  qu'ils  avaient  eux-mêmes  tant  contribué  à  élever. 
Alternative  redoutable  qui  ne  devait  être  tranchée  qu'après  une 
nouvelle  guerre,  plus  longue  et  plus  rude  encore  que  les  précé- 
dentes. 

Si  donc  on  jetait  les  yeux,  en  1839,  sur  nos  possessions 
africaines,  on  n'avait  pas  l'impression  d*une  œuvre  terminée 
ou  en  voie  de  l'être.  Les  dix  années  qui  venaient  de  s'écouler 
semblaient  même  avoir  été  presque  entièrement  dépensées  en 
tâtonnements,  en  efforts  inconsistants  et  trop  souvent  stériles. 
Sauf  dans  la  province  de  Constantine,  notre  domination  avait 
peu  gagné,  depuis  la  prise  d'Alger.  Cependant,  à  bien  regarder 
cette  période,  il  est  quelque  chose  qui  frappe  plus  encore 
qu'une  si  longue  incertitude  :  c'est  la  permanence  de  cette 
volonté  anonyme,  inconsciente,  non  raisonnée,  plus  instinct 
encore  que  volonté,  qui  redressait,  suppléait  et  dominait 
toutes  les  erreurs  du  commandement  militaire,  toutes  les  négli- 
gences du  gouvernement,  toutes  les  hostilités  du  Parlement.  On 
ne  savait  trop  où  était  cet  instinct,  d'où  il  venait,  comment  il 
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se  manifestait»  quel  pouvoir  il  avait  à  sa  disposition,  et  cepen* 
dant  personne  ne  songeait  à  en  contester  l'existence»  nul  n'osait 
le  braver,  et,  tôt  ou  tard,  chacun  finissait  par  lui  cëder.  Lui  seul 
était  résolu  et  persévérant,  dans  une  question  où  presque  tous 
hésitaient  et  variaient.  C'est  lui  qui  voulait  garder  la  conquête» 
quand  les  hommes  d'État  auraient  été  tentés  de  l'abandonner; 
c'est  lui  qui  poussait  à  Tétendre,  alors  que  les  pouvoirs  publics 
se  flattaient  de  la  limiter.  Lutte  de  tous  les  jours,  quoique  le 
plus  souvent  invisible,  et  dans  laquelle,  plus  encore  que  dans 
les  combats  d'Afrique,  se  décidait  le  sort  de  notre  future  colo- 
nie. Et  c'est  parce  que  cet  instinct  finissait  en  somme  par  avoir 
toujours  le  dessus,  parce  que  les  résistances  rencontrées  par  Ini 
allaient  s^affaiblissant,  qu'on  peut,  malgré  tout,  sortir  de  l'his- 
toire de  ces  premières  années  avec  une  impression  de  con- 
fiance. On  sent  que  le  jour,  maintenant  prochain,  où  la  cause 
de  la  conquête  aura  été  définitivement  gagnée,  en  France» 
auprès  des  pouvoirs  publics  et  de  l'opinion  dirigeante,  le  jour 
où  l'on  cessera  de  lui  marchander  les  hommes  et  l'argent,  ce  ne 
sera  plus  qu'une  question  de  temps  de  vaincre»  en  Algérie,  les 
Arabes. 

D'ailleurs»  à  ne  regarder  même  que  cette  Algérie  et  l'œuvre 
miUtaire  qui  s'y  est  accomplie  pendant  cette  première  période» 
il  ne  serait  pas  juste  de  ne  voir  que  les  fautes  commises.  Il  faut 
voir  aussi  ce  qui  s'y  est  dépensé  de  courage,  d'énergie»  d'abné- 
gation, au  grand  honneur  et  au  grand  profit  moral  de  notre 
pays.  Dans  la  longue  paix,  bienfaisante  par  tant  de  côtés,  où 
l'Europe  se  reposait  de  l'efFroyable  secousse  du  commencement 
du  siècle,  c'était  seulement  en  ce  coin  de  l'Afrique  que  se  con- 
servait et  se  développait,  pour  la  race  française,  le  levain  des 
vertus  militaires.  Or,  si  ce  levain  est  précieux  à  toute  époque» 
n'est-il   pas    particulièrement    nécessaire,   de    notre  temps» 
pour  empêcher  l'amollissement  et  l'aplatissement,  conséquences 
naturelles  d'une  civilisation  matérialiste  et  d'un  État  démocra- 
tique? Là  aussi  se  formait»  mieux  qu'elle  n'eût  pu  le  foire  à  la 
caserne»  l'armée  nouvelle  dont  la  France  aurait  tôt  ou  tard 
besoin  :  sorte  d'école»  où  cette  armée  apprenait^  sinon  toute  là 
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guerre,  du  moios  une  partie  de  la  guei 
ntitammeat  l'initiative  de  l'ofScier  et  la  ve 
soldat.  Les  hommes  sortaient  de  cette  ^pi 
trempés.  Cette  éducation  se  faisait  sous  1' 
représentants  d'une  autre  époque  guerrière 
tement  remarqué,  les  premières  câmpagn 
le  ■  lien  entre  deux  générations  militaire 
génération  de  l'Empire,  représentée  par  cei 
en  chef,  qu'ils  s'appelassent  Clauzel,  Da 
même  Bugeaud  ;  d'autre  part,  la  nouvelle 
ordres  du  jour  des  deux  expéditions  de  Co 
être  comme  le  livre  d'or  :  ordres  du  jo 
entre  beaucoup  d'autres,  les  noms  des  lieutf 
▼ier  et  de  la  Moricière,  des  commandt 
Bedeau,  des  capitaines  Niel,  de  Mac  M: 
Saint-Arnaud.  Le  seul  rapprochement  de 
nouveaux  ne  suffit-il  pas  à  montrer  qu'il  ^ 
qu'une  conquête  plus  ou  moins  faeureuseo 
celte  guerre,  en  dehors  même  de  ses  r 
immédiats,  marquait  une  date  important* 
l'armée  irançatse? 

'  AvaiU-propia,  écrîl  par  M.  la   comte  de   ParU, 
d'Orléan*  aur  Ici  Campagatt  dt  l'armie  ttàfriqutt 
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